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I R  M  O  I  R  I  E  S.  On  appelle  ainfi 
.  certaines  maroiies  d'honneur  &  de 
^  j  digniré  compofées  d'émaux ,  de  cou- 
mJ  leurs  &  de  figures  déterminées  , 
accordées  ou  autorifées  par  les  fouverains  pour 
la  diftindi^lon  des  perfonnes  &  des  mailons. 

On  n'eft  pas  d'accord  fur  l'origne  des  Armoi- 
ries. Favyn  prétend  qu^^elles  ont  été  des  le  com- 
mencement du  monde  ;  Segoiii,  du  tems  des  en- 
fans  de  Noé  ;  d'autres ,  du  tems  d'Ofiri^ ,  ce  qui 
eft  appuyé  par  quelques  paffages  de  Diodore  de 
Sicile;  d'autres,  du  tems  des  Hébreux,  parce 
qu'on  a  donné  des  armes  à  Moyfe ,  à  Jollié ,  aux 
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4  ARMOIRIES. 

douze  Tribus ,  à  Eflher ,  à  David  ,  à  Judith,  &cc, 
&  d'autres  ,  dès  les  temps  héroïques  ,  &  fous 
l'empire  des  AfTyriens ,  des  Mèdes  ,  &  des  Per- 
fes  ;  ceux-ci  s'appuyent  fur  Philoflrate ,  Xéno- 
phon  &c  Quinte  -  Curce.  Quelques-uns  préten- 
dent qu'Alexandre  régla  les  Armoiries  &  l'ufage 
du  blafon.  Le  P.  Monet  veut  Qu'elles  aycnt 
commencé  fous  l'empire  d'Auguue  ;  d'autres , 
pendant  les  inondations  des  Gots  ;  &  d'autres, 
fous  l'empire  de  Charlemagne.  Chorier  ,  dans 
fon  hiftoire  du  Dauphiné,  remarque  que  cha- 
que foldat  Gaulois  faifoit  peindre  fur  fon  bou- 
clier quelque  marque  qui  lui  étoit  propre  , 
&  par  la  vue  de  laquelle  il  pouvoit  être  reconnu 
entre  fes  compagnons  :  il  cite  fur  cela  Paufanias , 
qui  le  dit  en  effet  ;  &  c'eft-là  ,  félon  Chorier  , 
l'crigine  des  armes  des  familles  nobles.  Il  dit 
ailleurs  qu'il  y  auroit  de  l'ignorance  à  croire  que 
les  P.omalns  ayent  entièrement  manqué  d'Ar- 
moiries ;  mais  qu'il  n'y  en  auroit  guère  moins 
à  foutenir  qu'ils  en  ayent  eu  qui  aillent  propres 
à  chaque  famille.  Spelman  dit  que  ce  font  les 
Saxons ,  les  Danois  6c  les  Normands  qui  les  ont 
apportées  du  Nord  en  Angleterre  ,  6c  de-là  en 
France.  Il  eil  certain  que  de  temps  immémorial , 
il  y  a  eu  parmi  les  homm^es  des  marques  fym- 
boliques  pour  fe  diftinguer  dans  les  armées , 
&  qu'on  en  a  fait  des  ornemens  de  boucliers 
&  d'enfeignes  :  mais  ces  marques  ont  été 
.prifts  indifféremment  pour  devifes  ,  emblè- 
mes ,  hyéroglyphes  ,  &c.  &  ce  n'étoient  point 
des  marques  héréditaires  de  la  noblefle  d'une 
maifon ,  réglées  félon  l'art  du  blafon ,  &  accor- 
dées ou  approuvées  par  les  fouverains.  Ainfi 
avant  Marius  l'aigle  n'étoit  point  l'enfeigne  per- 
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pétuelle  des  généraiLx  Romains  ;  ils  portoient 
indifféremment  dans  leurs  étendarts  ou  un  loup  , 
ou  un  léopard  ,  ou  une  aigle  ,  félon  le  choix  de 
celui  qui  commandoit.  On  remarque  la  même 
diverfité  à  l'égard  des  François  ;  ce  qui  fait  que 
les  auteurs  font  partagés  lorfqu'ils  parlent  des 
Armoiries  de  France. 

Ceux  qui  prétendent  qu'elles  doivent  leur 
origine  aux  tournois  &  aux  caroufels ,  difent 
qu'anciennement  dans  les  fpe£lacles  ,  les  cava- 
liers faifoient  peindre  fur  leurs  boucliers ,  des 
chiffres  ou  devifes  &  emblèmes ,  pour  marquer 
leurs  belles  adions  ,  leurs  inclinations  ,  leurs 
pafTions  ,  ou  quelquautre  chofe  à  leur  avanta- 
ge ,  ou  à  celui  de  leurs  dames  :  que  dans  ces 
occafions  ils  portoient ,  comme  un  témoignage 
public  de  leur  paffion ,  les  couleurs  pour  lefquel- 
les  leurs  dames  s'étoient  déclarées ,  ÔC  qu'ils  en 
parfemoient  ou  partageoient  leur  écu.  Quoi  qu'il 
en  foit ,  les  Armoiries  font  devenues  par  la  fuite 
le  figne  diftind^if  des  différentes  maifons  6l  fa- 
milles nobles. 

Pour  maintenir  l'ordre  &  la  police  dans  le 
port  (les  Armoiries  ,  &  prévenir  les  ufurpations 
à  cet  égard  ,  Philippe  Augufte  créa  un  roi  d'ar- 
mes de  France  ,  dent  les  fontlions  furent  de  te- 
nir fous  rinl'pe£lion  &  furintendance  du  conné- 
table &  des  maréchaux  de  France  ,  des  regiftres 
de  toutes  les  familles  nobles  ,  de  leurs  Armoi- 
ries blafonnées,  &  du  nom,  furnom  &  qualité 
de  quiconque  avoit  droit  d'en  porter.  Mais 
Charles  V  ayant  par  fa  chartre  de  l'an  1371  , 
accordé  aux  Parifiens  les  privilèges  de  la  no- 
bleffe ,  ils  fe  virent  autorifes  à  porter  des  Ar- 
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6  ARMOIRIES. 

moirlcs  ,  &:  fur  cet  exemple  les  notables  bour- 
geois des  autres  villes  en  prirent  auffi. 
^Charles  VIII  voulant  reprimer  les  abus  qui 
s'étaient  introduits  à  cet  égard  ,  créa  en  1487  , 
un  maréchal  d'armes  de  France  auquel  il  attri- 
bua les  mêmes  fondlions  que  l'ancien  roi  d'ar- 
mes avoit  nc'gligé  d'exercer. 

Les  rois  fuccefleurs  de  ce  prince  firent  dans 
le  même  efprit  difFérens  règlemens  fur  ce  fujet , 
comme  le  protive  l'article  90  de  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  publiée  fous  Charles  IX,  l'article 
157  de  celle  de  Blois ,  publiée  fotis  Henri  III ,  & 
la  déclaration  de  H^nri  IV  du  23  aoiit  1598. 
Mais  la  licence  des  temps  ayant  rendu  ces  rè- 
glemens fims  efPet ,  la  nobleffe  de  France  fupplia 
Louis  XIII  en  1614  ,  de  faire  faire  une  recherche 
de  ceux  qui  avoicnt  ufurpé  des  Armoiries  au  préju- 
dice de  rhonneur  &  du  rang  des  grandes  maijhns 
&  anciennes  f.imilles. 

Sur  ces  remontrances,  il  fut  créé  par  édit  du 
mois  de  juin  161  s  ,  un  juge  d'armes  de  la  no- 
bleffe  de  France  aucruel  toute  jurididion  fut  at- 
tribuée pour  connoître  du  fait  des  Armoiries  & 
àz^  conteftations  qui  pourroient  en  naître ,  a  la 
charge  de  l'appel  en  dernier  reilbrt  par-devant 
les  maréchaux  de  France.  Cet  oiîicier  flit  en 
même-temps  chargé  de  dreffer  des  regiilres  uni- 
verfels  pour  y  inférer  le  nom  &  les  armes  des 
perfonnes  nobles  ;  &  il  fut  ordonné  à  celles-ci 
de  fournir  aux  baillis  &  fénéchaux  les  blafons  & 
armes  de  leurs  maifcns  ,  pour  y  être  envoyés.  Il 
fut  d'ailleurs  fait  défecfe  à  quiconque  feroit  à 
l'avenir  honoré  du  titre  de  ncbleife  ,  de  porter 
des  Armoiries  qu'elles  n'euxTent  été  reçues  par 
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le  juge  d'armes  &  qu'il  n'en  eût  donné  fon  atta- 
che. 

Louis  XI V^  ayant  reconnu  qu'à  défaut  d'auto- 
rité fur  les  baillis  &  lénéchaux,  le  juge  d'armes 
n'a  voit  pu  former  des  regiflres  affez  authenti- 
ques pour  conferver  le  luflre  des  Armoiries  des 
grandes  &  anciennes  maifons  &  tixer  celles  des 
autres  maifons  qui  avolent  droit  d'en  porter  , 
prit  le  parti  de  fupprimer  l'office  de  juge  d'ar- 
mes &  d'établir  un  dépôt  public  où  dévoient  erre 
enregiftrces  toutes  les  Armoiries.  Il  créa  en 
conféquence  dilïérentes  maitrifes  particuUères  , 
lefquelles  dévoient  connoître  chacune  dans  Ion 
difirid,  de  tout  ce  qui  auroit  rapport  aux  Ar- 
moiries ,  à  la  charge  de  l'appel  en  dernière  inf- 
tance  par-devant  une  grande  maitrife  générale 
ïk  fouveraine  à  Paris.  Mais  les  offices  créés  pour 
compofer  ces  maitrifes  n'ayant  point  été  levés , 
cet  établiffement  ne  put  avoir  heu  ,  &  par  édit 
du  mois  d'avril  1701,  l'office  de  juge  darmes 
fut  rétabli. 

Louis  XV  ayant  voulu  effc'6luer  le  projet  for- 
mé par  Louis  XIV  ,  rendit  le  19  juillet  1760  , 
une  ordonnance  dont  nous  allons  rapporter  le 
précis. 

Suivant  l'article  i".  il  devoit  être  étabU  à  Pa- 
ris un  dépôt  des  armes  &  blafon  dans  lequel  les 
armes  du  roi ,  celles  de  la  reine  &  de  latam  lie 
royale  ,  celles  des  princes  du  lang  6c  en  gênerai 
celles  de  tous  les  particuliers  ,  corps  6c  commu- 
nautés ayant  droit  d'Armoiries  ,  dévoient  être 
enregiftrées  dans  des  regiftres  tenus  pour  cet  effet. 

Suivant  l'article  fécond  ,  ces  regifires  dé- 
voient, à  mefure  qu'ils  auroient  été  faits  6c 
arrêtés ,  fe  dépofer  dans  la  bibUothèque  du  roi 

A  Iv 
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à  Paris ,  c\  la  fuite  des  titres ,  chartes  &  gcncci- 
logies  qui  y  font  confervcs  ,  &C  le  juge  d'armes 
auroit  pu  ie  les  faire  communiquer  en  cas  de 
befoin. 

Pour  maintenir  la  police  fur  le  fait  des  Ar- 
moiries ,  l'article  3  ordonnoit  qu'il  feroit  établi 
une  commifTion  à  laquelle  prcfideroienr  les  ma- 
réchaux de  France  &  qui  feroit  en  outre  com- 
pofce  des  commifTaires  du  confcil  nommes  par 
le  roi  ,  d'un  procureur  général  &:  d'un  gref- 
fier. 

Par  l'article  4  il  étoit  ordonne  i\  tous  ceux  qui 
compofcnt  l'ordre  de  la  noblefTe  de  remettre 
dans  l'efpace  de  fix  mois  aux  commifTaires  du 
confeil  défignés  dans  l'article  3  ,  &  aux  inten- 
dans  des  provinces ,  des  mémoires  ou  déclara- 
tions fignés  d'eux  contenant  leurs  noms  ,  fur- 
noms  ,  titres  &C  qualités ,  ceux  de  leurs  enfans 
nés  en  légitime  mariage  ,  le  blafon  de  leurs  Ar- 
moiries,  &  fi  la  noblede  leur  étoit  acquife 
avant  ou  depuis  l'an  1 700  ,  en  vertu  de  lettres 
d'annobliffement  ou  d'offices  auxquels  le  privi- 
lège de  noblefTe  efl  attribué. 

Suivant  l'article  5  tous  les  nobles  en  général , 
foit  d'extracî-ion ,  foit  ceux  à  qui  la  noblefTe  étoit 
acquîfe  avant  l'an  1700,  ne  dévoient  payer  qu'un 
iim^ple  droit  d'enregillrement  de  leurs  Armoi- 
ries :  il  en  étoit  de  même  de  ceux  qui  étant  an- 
noblis  depuis  1700,  avoient  obtenu  un  jugement 
ou  règlement  pour  leurs  Armoiries  :  mais  ceux 
de  cette  clafTe  qui  ne  fe  feroient  pas  trouvés  en 
état  de  produire  le  règlement  de  leurs  armes  ^ 
dévoient  payer  outre  le  droit  d'enregiftrementç 
un  droit  de  règlement  entre  les  mains  du  tréfo- 
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rier  général  des  parties  cafuelles  ,  ou  de  fes  prc- 
pofés  dans  les  provinces  (*). 

Les  articles  6 ,  7  &:  8  règlent  les  formalités 
qui  dévoient  être  obfervées  pour  l'exécution  des 
articles  précédens  ,  &  pour  la  remife  des  décla- 
rations des  nobles  entre  les  mains  des  commif- 
faires  du  conleil  ou  du  procureur  général  de  la 
commilTion. 

L'article  9  eil  relatif  aux  réformes  que  le  juge 
d'armes  auroit  trouvées  à  faire  dans  les  Armoiries 
déclarées. 

L'article  1  o  règle  ce  qui  devoit  être  fait  pour 
avertir  de  l'enregillrement  de  leurs  Armoiries, 
les  nobles  compris  fur  les  états  des  commiflVires 
départis  dans  les  provinces 

Les  articles  1 1  &  1 1  règlent  ce  que  dévoient 
faire  les  nobles ,  les  intendans  &  autres  officiers, 
ainfi  que  le  juge  d'armes  touchant  la  repréfenta- 
tion  &  la  délivrance  des  règlemens  d'Armoiries. 

Par  l'article  1 3  il  étoit  défendu  à  tous  ceux 
qui  avoient  acquis  la  noblefle  depuis  1700,  & 
qui  n'étoient  pas  en  état  de  produire  de  règle- 
ment d'Armoiries  ,  ou  qui  ne  1?  leroient  pas 
pourvus  pour  en  obtenir  dans  les  fix  mois  accor- 
dés par  l'article  4  ,  de  continuer  de  porter  des 
Armoiries  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  & 
d'être  condamnés  par  la  commifîion  comme  ufur- 
pateurs  d'Armoiries.  • 

L'article  14  concerne  les  états  des  Armoiries 
des  provinces  ,  villes ,  chapitres ,  abbayes ,  ëcc. 
que  les  intendans  dévoient  envoyer  au  contrô- 
leur général  des  finances  pour  être  enfuiîc  enre- 

(*)  Le  droit  d'enrcgifiiement  étoit  h\c  à  trente  livres ,  & 
celui  de  règlement  à  cent  vingt  livres. 
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giArés  d'après  Torclonnance  des  commlfTalres 
du  confcil.  Suivant  cet  article ,  le  droit  d'enre- 
gillrement  devoit  être  payé  dans  le  délai  de  fix 
mois  ,  h  peine  de  révocation  du  droit  d'Armoi- 
rieC). 

Suivant  l'article  15  ,  aucune  pcrfonne  ne  de- 
voit plus  être  admife  à  faire  preuve  de  noblefTe 
pour  être  reçue  dans  im  ordre  ,  chapitre  ou 
charge  auxquels  la  noblefTe  héréditaire  6c  le  ti- 
tre d'écuyer  font  attribués ,  qu'au  préalable  leurs 
Armoiries  n'euffent  été  enrégiflrées  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  4. 


(*)  On  devoit  payer  pour  faire  enrégiftrer  Se  confirmer 
les  Armoiries  des  provinces ,  pays  d'écats ,  &  grands  gou- 
vernemens,  la  femme  de  fix  cens  livres. 

Pour  celles  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure ,  bureau 
des  finances ,  archevêché  ou  évêché ,  trois  cens  livres. 

Pour  celles  des  autres  villes  ,  cent  livres. 

Pour  celles  des  comtés,  marquifats,  vicomtes,  Baronies 
&  vidamies,  quatre-vingt  livres. 

Pour  celles  des  fiefs  &  terres  qui  ont  haute ,  moyenne  & 
hafle  juflice  ,  treate  livres. 

Pour  celles  des  fimples  fiefs ,  vingt  livres. 

Pour  celles  des  archevêchés,  maifons  chefs-d'ordre  Se  uni- 
verlités ,  deux  cens  livres. 

Pour  celles  des  évêchés,  chapitres  des  cathédrales  &  ab- 
bayes ,  cent  iivres. 

Pour  celles  des  antres  chapitres ,  des  prieurés  &  maifons 
conventuelles  &  régulières ,  &  autres  bénéfices  qui  ont  droic 
de  nomination  &  autres  droits  publics ,  cinquante  livres. 

Pour  celles  des  autres  bénéfices,  trente  livres. 

Pour  celles  des  corps  de  ville,  offices  &  communautés  laï- 
ques &  féculières ,  &  d*arts  &  métiers  établis  dans  les  villes 
cal  il  y  a  archevêché,  évêché  ou  campagnie  fupérieure,  cent 
livres. 

Pour  celles  des  autres  corps ,  compagnies,  confrairies& 
communautés,  cinquante  livres. 
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Il  étolt  ordonné  par  l'article  i6  que  Tenre- 
glftrement  des  Armoiries  des  particuliers  non 
aggrégés  au  corps  de  la  noblefle ,  ne  pourroit 
en  aucun  cas  être  admis  pour  preuve  de  no- 
blefle  ;  &  que  ceux  qui  auroient  fait  faire  un 
tel  enregiftrement  comme  s'ils  étoient  nobles , 
feroient  pouriitivis  devant  les  commiffaires  du 
confeil  à  la  requête  du  procureur  général  de  la 
commifTion  ,  comme  ufurpateurs  de  nobleffe ,  & 
condamnés  en  conléquence  à  une  amende  de  fix 
înille  livres. 

Par  l'article  17,  il  étoit  défendu  en  exécu- 
tion des  édits ,  déclarations  &  règlemens  rendus 
fur  le  fait  des  Armoiries,  à  tout  particulier  non 
noble  de  prendre  ou  porter  à  Tavenir  des  Ar- 
moiries timbrées  de  cafque  ik,  de  lambrequins 
qui  ne  font  propres  qu'à  la  nobleiTe  ,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende.  Le  même  article 
défendoit  aufTi  fous  les  mêmes  peines  à  ceux  qui 
par  la  fuite  acquerroient  la  nobleffe ,  de  porter 
des  Armoiries  timbrées  avant  qu'elles  euflent 
été  réglées  par  le  juge  d'armes  de  France ,  & 
que  l'enregillrement  n'en  eût  été  fait  fur  les  re- 
giflres  qui  dévoient  être  mis  en  dépôt  i\  la  bi- 
bliothèque du  roi. 

L'anicle  18  concernoit  les  bourgeois  de  la 
ville  de  Paris  :  il  les  maintenoit  &  confirmoit 
dans  le  droit  &  privilège  de  porter  des  Armoi- 
ries timbrées ,  à  la  charge  néanmoins  d'en  ob- 
tenir un  règlement  &  d'en  payer  le  droit  ainfi 
que  celui  d'enregiflrement.  Ceux  qui  auroient 
néglige  de  remplir  ces  formalités  dans  le  délai  de 
fix  mois  ,  dévoient  être  déchus  du  privilège  de 
porter  des  Armoiries. 

A  l'égard  des  perfonnes  non  nobles  des  autres 
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YiUes  du  royaume  ,   la  diftinftion  d'avoir  de« 
Armoiries  devoit ,  fuivant  l'article  19  ,  demeu- 
rer reflreinte  aux  particuliers  qui  fervent  dans 
les  troupes  en  qualité  d'officiers  ,  aux  officiers 
de  la  maifon  du  roi ,  de  la  reine  &  des  maifons 
royales  ,  &  à  ceux  qui  à  caufe  de  leurs  charges 
jouiffent  du  titre  d'écuyer;  aux  préfidens ,  lieu- 
tenans ,   confeillers  ,  avocats ,  procureurs   du 
roi ,  &  greffiers  en  chef  des  jurididlons  roya- 
les 5  ordinaires  &  extraordinaires  ;  aux  fermiers 
généraux,  diredeurs,  tréforiers    &  receveurs 
des  deniers  royaux  ,  receveurs  généraux   &c 
particuliers  des  finances ,  &  à  leurs  contrôleurs  ; 
aux  fubdélégués  des  intendans  6c  commiffaires 
départis ,  &  aux  maires  ,  Heutenans  des  maires , 
avocats  &  procureurs  du  roi  des  villes.  Toutes 
les   perfonnes  qu'on    vient  de  défigner  pou- 
voient ,  en  payant  les  droits  de  règlement  & 
d'enregiftrement,  obtenir  des  Armoiries ,  mais 
qiii  ne  dévoient  point  être  timbrées  :  l'écu  pou- 
voit  feulement  être  orné  d'un  cartouche ,  & 
les  armes  des  familles  non  nobles  ne  dévoient 
pas  être  femblables  à  celles  des  familles  nobles 
de  même  nom. 

L'article  20  défendoit  à  toutes  perfonnes  non 
nobles  de  fe  fervir  d'aucun  fceau  qui  lui  fut 
propre  pour  fceller  des  a£i:es  publics  ,  &  de 
prendre  ou  porter  publiquement  des  Armoi- 
ries ,  avant  qu'elles  euffent  été  réglées  &  enre- 
giftrées. 

Suivant  l'article  21  ,  les  Armoiries  enregif- 
trées  dévoient  être  patrimoniales  &  héréditai- 
res ,  &  les  particuliers  qui  en  auroient  obtenu 
la  concefïion,  auroient  pu  les  faire  pofer  & 
peindre  fur  leurs  bâtimens ,  fur  leurs  équipages  ^ 
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ilir  leur  vaiffelle  ,  fur  les  vitres  [des  églifes  pa- 
roiffiales  oii  les  droits  honorifiques  leur  auroient 
appartenu,  &c. 

L'article  21  autorifoit  tous  ceux  qui  étoient 
dans  le  cas  de  faire  régler  leurs  Armoiries  ,  de 
demander  qu'elles  le  fuiTent  telles  qu'ils  les 
avoient  toujours  portées,  en  déclarant  néan- 
moins que  ce  n'étoit  les  armes  d'aucune  famille 
noble  de  même  nom,  à  peine 'contre  les  con- 
trevenans  'de  trois  mille  livres  d'amende. 

L'article  23  défendoit  au  juge  d'armes  de 
donner,  après  le  délai  defix  mois  expiré,  aucun 
règlement  d'Armoiries  aux  perlbnnes  qui  étoient 
alors  pourvues  de  charges  ou  d'emplois  propres 
à  faire  obtenir  le  droit  de  porter  des  Armoi- 
ries ,  à  moins  qu'on  ne  lui  représentât  un  ordre 
ou  permilTion  du  roi. 

Par  l'article  14 ,  il  étoit  défendu  à  tout  no- 
ble ,  quelque  rang  qu'il  tînt  dans  l'ordre  de  la 
noblefle  ,  de  rien  changer  à  fes  Armoiries  , 
ccufTons  ,  émaux  ,  &:c.  excepté  pour  caufe  d'al- 
liance ou  autres  circonflances  particulières  qui 
l'obligeroient  d'ajovuer  à  fes  armes  ou  de  porter 
celles  de  quelqu'autre  mailbn.  Dans  ces  cas  ,  il 
auroit  fallu  qu'il  fe  pourvut  au  juge  d'armes 
pour  obtenir  fon  règlement. 

L'article  25  attribue  au  tribunal  des 'maré- 
chaux de  France  la  connoifTance  des  différends 
&  conteflations  relatifs  à  l'ordonnance  dont  il 
s'agit. 

Cette  ordonnance  ayant  été  lue  en  TafTem- 
blée  des  maréchaux  de  France  ,  le  cinq  août 
1 760 ,  le  tribimal  ordonna  qu'elle  feroit  enre- 
giflrée  ,  pubhée  &  afHchée  ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  :  mais  le  22  du  même 
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mois  ,  le  parlement  de  Paris ,  toutes  les  cham- 
bres affemblées ,  fit  un  arrêté  portant  qu'il  feroit 
fait  au  roi  de  très-humbles  &  très-refpe^^ueufes 
remontrances,  tant  fur  le  fond  que  fur  la  forme 
de  cette  ordonnance.  Et  par  provifion  ,  il  fut 
fait  défenfe  ,  fous  le  bon  plaifir  du  roi ,  d'exécu- 
ter aucune  loi  ou  ordonnance  concernant  le  fait 
des  Armoiries ,  qu'elle  n'eut  été  vérifiée  en  la 
cour  ,  conformément  aux  lois  ,  maximes  &  ufa- 
ges  du  royaume. 

Depuis  ce  temps  les  chofes  font  demeurées 
dans  l'état  oii  elles  étoient  avant  l'ordonnance 
du  29  juillet  1760  5  qui  n'a  point  eu  d'exécu- 
tion. 

On  appelle  armoiries  pures  &  pleines  ,  celles 
qui  n'ont  aucune  autre  pièce  de  blafon  ,  que 
celles  qu'elles  doivent  avoir.  Telles  font  les  ar- 
mes de  France ,  d'Azur  aux  trois  jleurs-dc-lys 
d'or  ;  &  il  n'y  a  dans  tout  le  royaume  ,  que  le 
roi  feu!  &  fon  fucceffeur  légitime  qui  les  puif- 
fent  porter  pures  &  pleines ,  c'eft-à-dire  ,  fans 
brifures  &:  écartelures.  Les  aînés  àes  premières 
maifons  de  France  portent  auiîi  les  armes  de 
leurs  familles  pures  &  pleines  ;  les  puînés  les 
brifent  de  quelque  pièce  de  blafon. 

D'ExpiUy  rapporte  im  ancien  arrêt  du  9  mai 
1499  ->  P^^  lequel  des  puînés  furent  condamnés  à 
quitter  les  armes  pleines  ëc  à  y  mettre  les  diffé- 
rences ordinaires  ,  quoiqu'ils  eufient  une  poffef^ 
fion  de  foixante  années.  La  Rocheflavin  cite  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  qui  jugea  de 
même  le  14  août  1509. 

Les  armes  brifées  font  celles  auxquelles  on  a 
ajouté  quelque  pièce  pour  brifure  ;  comme 
celles  de  M.  le  duc   d'Orléans  ^  qui  porte  le« 
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armes  de  France  brifées  d'un  lambel  d'argent. 

Les  avmes  d'alliance  font  celles  que  les  famil- 
les prennent  &  ajoutent  aux  leurs  pour  con- 
noître  les  alliances  qui  fe  font  par  les  mariages. 

Les  armes  de  concejjion  font  celles  qui  font 
données  &  autorifées  par  un  prince  &  fou- 
vent  prifes  de  quelque  partie  des  fiennes 
pour  être  ajoutées  à  celles  de  la  perfonne  qu'ils 
en  veulent  honorer  en  récompenfe  de  quelque 
fervice  iignalé. 

Les  armes  ajfomptivcs  font  celles  qu'un  homme 
a  droit  de  prendre  en  vertu  de  quelque  adion 
honorable  &  d'éclat.  En  Angleterre  ,  un  guer- 
rier qui  n'eft  pas  noble  &  qui  fait  prifonnier  de 
guerre  un  gentilhomme  ou  un  prince,  a  droit 
de  porter  les  armes  de  fon  prifonnier  ,  &  de  les 
tranfmettre  à  fa  poftérité. 

Les  armes  chargées  font  celles  auxquelles  on 
ajoute  quelque  pièce  pour  quelque  adion  glo- 
rieufe.  Et  l'on  appelle  armes  diffamées  ou  déchar^ 
gées  ,  celles  dont  on  a  retranché  quelque  pièce 
ou  partie  ,  pour  punition  de  quelque  délit  ; 
comme  il  arriva  fous  S.  Louis  à  Jean  d'Avênes , 
qui  pour  avoir  injurié  fa  mère  Marguerite  , 
comtefTe  de  Flandre ,  en  préfence  de  ce  roi  , 
fiit  condamné  à  porter  le  Uon  de  fes  armes 
morné  ,  c'eft-à-dire  fans  ongles  &  fans  langue. 

Suivant  l'article  1 97  de  l'ordonnance  de  1629, 
les  bâtards  nobles  doivent ,  ainfi  que  leurs  def- 
cendans,  porter  dans  leurs  armoiries  une  barre 
qui  les  difîingue  d'avec  les  légitimes. 

Les  filles  qui  fe  marient  perdent  le  nom  ,  les 
annes  ,  le  rang  &:  la  nobleffe  des  mailons  dont 
elles  font  forties.  Elles  perdent  la  nobleffe ,  û 
elles  fe  marient  à  un  roturier  ;  elles  per4ent  le 
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rang  qu'elles  avoient  avant  leur  mariage  ,  fi  le 
mari  qu'elles  époufent  n'a  pas  le  droit  d'en  jouir  : 
leur  nom  fe  perd  aufli ,  &:  ne  ie  communique 
point  à  leurs  enfans ,  qui  fuivent  toujours  la  con- 
dition du  père  ,  &  non  celle  de  la  mère  ;  elles 
prennent  le  nom  de  leur  mari ,  &  fi  elles  con- 
îervent  les  armes  de  leur  famille ,  c'eft  précifé- 
ment  pour  faire  connoître  de  quel  fang  elles  font 
iffues  :  pour  que  cela  ne  caufe  point  de  confu- 
fion,  elles  font  obligées  de  placer  les  armes  de 
la  famille  de  leur  mari  au  côté  droit ,  &  celles  de 
la  famille  d'où  elles  fortent ,  au  côté  gauche. 

Lorfqu'il  ne  refle  plus  de  mâles  portant  le  nom 
Bc  les  armes  d'une  famille  illuftre  ,  perfonne  ne 
peut ,  fans  l'autorité  du  Prince  ,  ftipuler  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  dans  des  teftamens  ou  au- 
tres a£l:es ,  que  des  enfans  à  naître  ,  ou  même 
des  perfonnes  déiignées  ,  porteront  le  nom  &  les 
armes  de  cette  famille.  La  raifon  de  cette  règle 
efl: ,  que  l'ordre  public  ,  la  nature  6c  la  loi ,  obli- 
gent les  enfans  de  porter  le  nom  &  les  armes 
de  leur  père  ;  &c  qu'on  ne  peut ,  par  des  con- 
ventions particulières ,  déroger  à  l'ordre  public , 
fans  l'autorité  dufouverain  qui  permette  ce  chan- 


gement. 


Dans  les  lettres  patentes  du  mois  de  novem- 
bre 1572.  ,  enregiftrées  le  23  du  même  mois  » 
par  lefquelles  il  fut  permis  à  Antoine  de  Blan- 
chefort  de  porter  le  nom  &  les  armes  de  Cré- 
quy,  le  roi  s'exprime  ainfi  :  a  nousfeuls  appanîe/zt 
de  permettre  la,  mutation  &  changement  de  cri  , 
noms  &  armes  de  grandes  &  illuflres  m.aifons  ,  &c. 

Quand  des  lettres  patentes  permettent  à  quel- 
qu'un de  porter  le  nom  &  les  armes  d'une  mai« 
ion  dont  il  n'eft  pas  forti  par  les  mâles ,  s'il  fub- 

iii'te 


ARMOIRIES.  17 

fifle  encore  des  mâles  de  la  maifon  dont  le  nom 
eft  ainfi  communiqué ,  ils  peuvent  s'oppofer  à 
Tenregiflrement  des  lettres  ;  parce  qu'en  les  ac- 
cordant 5  le  roi  n'entend  pas  préjudicier  aux 
droits  des  tiers  :  il  y  a  fur  cela  des  loix  précifes 
dans  le  digefle.  D'ailleurs  on  trouve  dans  prefque 
toutes  les  lettres  de  chancellerie  ,  la  claule  de 
flyle  ^fauf  notre  droit  en  autre  chofe  ,  &  f  autrui  en 
tout ,  laquelle  conferve  les  droits  de  ceux  qui 
peuvent  être  intéreffés  à  la  grâce  accordée  par 
les  lettres. 

Les  leigneurs  hauts  julliclers  &  les  patrons 
peuvent  faire  mettre  leurs  Armoiries  dans  leurs 
juftices  ou  fondations  ,  mais  celles  du  patron 
doivent  être  placées  au-deffus  de  celles  du  haut 
jufticier.  Le  Prêtre  rapporte  un  arrêt  qui  Ta  ainli 
jugé  le  13  août  1614. 

Quoique  le  patronage  &  les  droits  honori- 
fiques foient  tranfmis  par  la  vente  de  la  terre  à 
laquelle  ils  font  attachés  ,  l'acquéreur  n'eil:  point 
pour  cela  autorifé  à  ôter  les  Armoiries  des  oa- 
trons ,  parce   que  ce  feroit  taire  une  injure  à 
leur  famille.  La  chambre  de  l'édit  l'a  ainfi  ju^é 
par  arrêt  du  22.  mai  1658 ,  en  défendant  à  l'ac- 
quéreur d'une  terre  où  il  y  avoit  un  couvent  He 
cordeliers  fondé  par  les  aïeux  du  duc  de  Rohan , 
d'ôter  de  delTus  les  vitres  6c  autres  endroits  les 
Armoiries  des  fondateiu-s.  C'efl:  que  ces  marques 
d'honneur  étant  tout  à  la  fois  des  monumens  de 
libéralité   &  de  reconnaiffance  ,   doivent  bien 
moins  être  confidérées  comme  réelles  que  com- 
me perfonnelles.  Il  en  feroit  autrement  des  litres 
&  ceintures  funèbres  peintes  fur  les  murs  d'une 
églife  paroifÏÏale  ;  le  feigneur  moderne  pourroit 
faire  effacer  celles  des  anciens  feigneurs.  Il  au- 
Tome  III.  B 
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roit  le  mcme  droit  à  l'égard  des  Armoiries  qui 

feroient  fur  des  édifices  particuliers. 

Un  autre  arrêt  du  5  juin  1644  9  rapporté  par 
Bafnage  ,  a  condamné  les  religieulés  de  Villa r- 
ceaux  à  rétablir  les  Armoiries  des  feigneurs  de 
ce  lieu  qu'elles  avoient  fait  ôter  de  defTus  la 
porte  &  principale  entrée  de  leur  églife  ,  enfem- 
fcle  plufieurs  infcriptions  ÔC  titres  qui  juflifioient 
que  les  feigneurs  de  Villarceaux  avoient  réédifié 
réglife  de  ces  religieufes. 

Les  Armoiries  peintes  fur  les  vitres  ne  font 
que  des  marques  d'honneur  &:  non  de  feigneu- 
rie  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  feules  à  la  maî- 
treffe  vitre. 

Un  arrêt  du  I^^  avril  1613  ,  rapporté  au  qua- 
trième tome  du  journal  des  audiences  ,  a  jugé 
qu'un  gentilhomme  ne  pouvoit  même  avec  une 
poilefiTion  immémoriale ,  avoir  fes  Armoiries  aux 
vitres  d'une  chapelle ,  à  moins  qu'il  ne  confiât 
d'une  rétribution  payée  à  la  fabrique  pour  cet 
effet. 

Les  bienfaiteurs  d'une  églife  ne  peuvent  faire 
mettre  leurs  Armoiries  qu'à  quelque  tableau  , 
image  ou  ornement  dans  le  chœur  ,  6c  non  aux 
vitres  du  chœur  ,  ni  au  corps  de  Téglife. 

Par  arrêt  du  1 1  août  1622  ,  le  parlement  de 
Touloufe  a  autorifé  un  curé .  nonobfiant  l'oppo- 
fition  du  feigneur  haut  jullicier ,  à  recevoir  des 
tableaux  où  étoient  peintes  les  Armoiries  de 
ceux  qui  les  avoient  donnés  pour  qu'on  les  pla- 
çât fur  les  autels  de  l'églife. 

Le  feigneur  qui  a  fes  Armoiries  gravées  fur 
les  cloches ,  n'a  pas  le  droit  d'obliger  les  mar- 
guilliers  6c  les  habitans  à  les  faire  remettre  lorf- 
qu'ôu  refond  les  cloches.  Voyez  hs  ordonnances 
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d*  Orléans  ^  &  de  Blois  ;  la.  déclaration  du  2j  aoiâ 
v6^8  ;  hs  Idits  de  juin  1G16  ^  janvier  16^4,  dé^ 
cemhre  iGjG ^  &  mars  lyoG ;  r ordonnance  du  2q 
juillet  lyGo  ;  C arrêté  du  parlement  de  Paris  du  1% 
août  fuivant  ;  Le  journal  des  audiences  ;  BaJ^nage 
fur  la  coutume  de  Normandie  ;  d'Olive  enfes  actions 
forenfes  ;  le  traité  des  droits  honorifiques  ;  les  arrêts 
de  le  Prêtre;  la  Rochejlavin ,  des  droits  feigniU" 
riaux  ;  le  traité  de  gloria  mundi  du  préjident  Ckaf- 
fanée  ;  Loyfeau  ,  traité  des  ordres  ;  Dumoulin  fur 
la  coutume  de  Bourbonnois  ;  les  arrêts  dExpilly  ; 
Cordonnaîice  de  Henri  II  de  i565  ^  6cc.  Voyez 
aiifTi  les  articles  Litre,  Noblesse,  Confir- 
mation ,  Patron,  Engagiste  ,  Justice, 
Nom  ,  ôcc. 

ARPENTAGE,  ARPENTEUR.  L'Arpentage 
eft  l'art  ou  l'attion  de  meliirer  les  terres.  Et  Ton 
appelle  Arpenteur  ,  celui  qui  melure  ou  dont 
Tétat  eft  de  meliirer  les  terres  (^*). 

(*)  Provijîons  d'un  office  d'arpenteur.  Louis,  par  la  grâce 
de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre,  à  tous  ceux  c^ui  ces 
préfentes  verronc ,  falut  :  Tavoir  f.iif3ns  que  pour  le  bon  &: 
louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  perfonne  de  uo:re 
amé  Cyr  Carrueile  &  de  Tes  uns  ,  ruffifance ,  loyauté, 
prudhommie ,  capacité  &  expérience  ;  pour  ces  caules  ôC 
autres ,  nous  lui  avons  donné  &  odroyé ,  donnons  Se  oc- 
troyons par  ces  préf^ntes  Toffice  d'arpenteur- prif.'i'r  &  me- 
fureur  de  terre,  prés,  vignes,  bois,  eaux  &  forêts  en  la 
paroifTe  d'Acheux  près  Doulens  généralité  d'Amiens,  créé 
par  édit  du  mois  de  mai  mil  fept  cent  deux  ,  vérihé  où  bc- 
foin  a  été  ,  auquel  n'a  encore  été  pourvu ,  duquel  oïfiçfi 
font  défunis  les  fondions  de  no:aire  par  la  déclaration  du 
zi  décembre  mil  fept  cent  trois,  dont  la  finance  nous  a  étç 
payée  par  Denis  Boucher,  lequel  ne  délirant  s'en  faire 
pourvoir  s'en  feroit  demi^  en  taveur  dudlt  Carruelle  pat 
aifle  pafTé  devant  les  notaires  royaux  a  Amien<;  h  ^6  février 
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Il  y  avok  autrefois  une  charge  de  grand  Af- 
penteur  de   France.  Le  dernier  titulaire  a  été 


derniei- ,  pour  ledit  office  avoir,  tenir  ^'  dorénavant  exercer, 
en  jouir  &  ufer  par  ledit -Carruelle  héréditairement  confor- 
mément à  Tarrêt  du,  $  Septembre  mil  fept  cent  cinquante-un 
&:  lettres-patentes  expédiées  fur  icclui  ledit  jour  ,  Se  faire  a 
l'exclufion  de  tmis  autres  dans  l'étendue  de  la  juridiûion  de 
t>oullens  tous  Arpentages  &  prifécs  de  terre,  prés,  vignes, 
bois,  eaux  &  forets  avec  attribution  de  trois  livres  par  va- 
cation dans  les  lieux  de  fa  rélidence  &  de  cinq  livres  lorf- 
qu'ii  fera  obligé  de  fe  tranfportcr  hors  l'étendue  d'iceux ,  & 
jouir  des  même  droits ,  privilèges  &  exemptions  donc  joiiif- 
fent  ou  <loivenc  jouir  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  Té- 
tendue  du  royaume  ,  le  tout  ainfi  qu  il  eft  plus  au  long 
porté  par  ledit  édit ,  &  fui  vaut  Tarrêt  du  confeil  du  vingt- 
neuf  janvier  dernier  ,  à  condition  toutefois  que  ledit  Car- 
ruelle  ait  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  requis 
par   nos    ordonnances,    fuivant  fon  extrait   baptiftaire  du 
deux feptembre  mil  fept  cent  cinq,  duement  icgaliféci  joint, 
avec  ladite  quittance  de  finance  &  autres  pièces  attachées 
fous  le  contre-fcei  de  notre  chancellerie  ,  à  peine  de  perte 
dudit  office  ,  nullité  des  préfentes  &  de  fa  réception.  Si  don- 
nons en  mandement  au  bailli  d'Amiens  ou  fon  lieutenant 
général  &  autres  nos  officiers  &  jufriciers  qu'il  appartiendra, 
que  leur  étant  apparu  des  bonnes  vie  &  mœurs  ,  âge  iufûit 
de  vin^t-cinq  ans  accomplis ,  &  religion  catboiique  ,  apof- 
tolique  &  romaine  dudit  Carruelle,  &  de  lui  pris  &  reçu  le 
ferment  requis  &  accoutumé  ,  ils  le  reçoivent ,  mettent  8c 
inftituent  de  par  nous  en  poffeffion  dudit  office  ,  &  l'en  faf- 
fen:  jouir  Se  ufer  pleinement ,  paiiîblement  &  héréditaire- 
ment aux  honneurs  ,  pouvoirs  ,  libertés  ,  fendions  ,   auto- 
rités ,  privilèges  ,  exemptions,  droits  ,  fruits,  profits  ,  reve- 
nus &  émolumens  fufdits  &  y  appartenans,  &  lui  faiTent 
obéir  &  entendre  de  tous  ceux  &  ainfi  qu'il  appartiendra  ez 
chofes  touchant  &  concernant  ledit  office.  Car  tel  eli  notre 
plaifir  :  en  té:noin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcei 
à  fes  préfentes.  Donné  à  Verfaiiles  le  premier  jour  de  mars 
i'an  de  grâce  mil  fept  cens  cinquante  deux  &  de  notre  règne 
le  trente-feptième. 
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Adrien  le  Hardi ,  marquis  de  k  TroufTe  ^  cheva- 
lier des  ordres  du  roi  &  lieutenant-général  de 
fes  armées..  C^etoit  de  lui  que  la  plupart  des 
Arpenteurs  des^ provinces  recevoient  leurs  pro- 
viiions^ 

Les  barons  qui  étoient  anciennement  les  pre- 
mières dignités  du  royaume  ,  avoient  aulli  le 
droit  d'établir  dans  leurs  terres  des  Arpenteurs. 
Cela  eu  prouvé  par  l'édit  de  Henri  II  du  mois 
de  février  1 554  ,  qui  créa  des  Arpenteurs  dans 
chaque  bailliage  &  fénéchaufTée  avec  la  claule 
que  c'étoit  fanspréjudicier  aux  droits  des  barons. 

La  charge  de  grand  Arpenteur  de  France 
ayant  enfuite  été  fupprimée  par  arrêt  du  conieil 
d'état,  du  21  fepterabre  1688  ,  il  fut  ordonné 
par  im  autre  arrêt  du  x  juillet  1689  ,  que  les 
Arpenteurs  qui  avoient  exercé  fiu*  la  nomination 
de  cet  officier  prendroient  des  provifions  du  roi. 

On  diilingue  aujourd'hui  deux  fortes  d'Arpen- 
teurs :  les  premiers  qui  font  partie  des  officiers 
des  maîtrifes  des  eaux  ÔC  forets  ^  &z  qui  ne  font 
pas  moins  anciens,  que  les  maîtrifes  elles-mê- 
mes ;  &L  les.  féconds  qui  ont  été  créés  en  titre 
d'office  par  édit  du  mois  de  mai  1702 ,  au  nom- 
bre de  deux  dans  chaque  bailliage  ou  jurididion 
royale  ,  &  d'un  pour  chaque  autre  ville  ou  bourg 
du  royaume.  Ces  derniers  Arpenteurs  font  com- 
munément appelés  jîrpùuuurs  experts.  ,  parce 
qu'ils  ont  été  unis  aux  jurés  experts  des  bâtimens 
par  différens  édits.. 

Il  faut  qu'vm  Arpenteur  fâche  bien  l'arithmé- 
tique &  la  géométrie  pratiques  ;  on  ne  devroit 
même  jamais  en  recevoir  à  moins  qu'ils  ne  fuffent 
iritlriiits  de  la  théorie  de  leur  art.  Celui  qui  ne 
fait  que  la  pratique  eft  l'efclave  de  fes  règles  ; 
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fi  la  mémoire  lui  manque ,  ou  s'il  fe  prérentc 
quelque  circonftance  imprévue,  fon  art  Taban- 
donne  ,  ou  il  s'expofe  à  commettre  de  très- 
grandes  erreurs  :  mais  quand  on  eft  muni  d'une 
bonne  théorie ,  c'ell-à-dire  ,  quand  on  eft  bien 
rempli  des  raiibns  &c  des  principes  de  fon  art , 
on  trouve  alors  des  reffources  ;  on  voit  claire- 
ment Il  la  nouvelle  route  que  l'on  va  fuivre 
conduit  droit  au  but,  ou  jufqu'à  quel  point  elle 
peut  en  écarter. 

Suivant  l'article  premier  du  règlcm.ent  des  Ar- 
penteurs fait  par  le  grand  Arpenteur  de  France , 
&  enregiftré  au  fiège  de  la  table  de  marbre  de 
Paris  le  25  mai  1 586  ,  il  ne  devoit  être  reçu  au- 
cun Arpenteur  qu'il  ne  connût  les  ordonnances  , 
les  us  6c  coutumes  des  lieux ,  qu'il  n'eut  été 
pendant  huit  mois  au  m.oins  apprenti  chez  des 
maîtres  experts  ,  &  qu'il  n'eut  fait  preuve  de  fa 
capacité  dans  Fart  de  l'Arpentage. 

Les  Arpenteurs  ne  peuvent  être  reçus  qu'a- 
près une  information  de  vie  &C  de  moeurs,  &C 
ceux  des  maîtrifes^  doivent  en  outre  donner  cau- 
tion jufqu'à  la  concurrence  de  mille  livres  ,  pour 
répondre  des  abus  &C  malverfations  qu'on  pourra 
leur  imputer  dans  l'exercice  de  leurs  fondHons. 
Cela  eil  ainfi  prefcrit  par  l'article  2  du  titre  1 1 
de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Suivant  Fartïcle  4  du  même  titre  ,  les  Arpen- 
teurs attachés  aux  maîtrifes  des  eaux  &;  forêts 
avoient  le  droit  de  faire  par  préférence  à  tous 
autres  les  Arpentages  des  bois ,  fonds  &  do- 
maines du  roi  y  6c  des  eccléfiaftiques ,  commu- 
nautés ,  ou  gens  de  main-m.orte  ^  ainfi  qiie  les 
mefurages  ordonnés  par  juilice  pour  quelque 
Caufe  que  ce  fut  :  il  n'y  avoir  que  les  particuhers 
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qiii  puffent  employer  d'autres  Arpenteurs  ,  &C 
leulement  pour  faire  des  Arpentages,  mefurages 
&  délivrances  volontaires. 

Ces  difpofitions  avoient  été  confirmées  par 
plufieurs  arrêts  du  confeil ,  entr'autres  ceux  des 
13  mars  1693  &  17  feptembre  1697  qui  avoient 
maintenu  les  Arpenteurs  des  maîtriies  au  droit 
de  faire  dans  leur  diftrid  les  Arpentages  &c  me- 
furages tant  des  bois  du  roi  que  de  ceux  des 
eccléfiartiques  ,  &c.  par  préférence  à  tous  autres 
Arpenteurs  ,  à  peine  de  nullité  6c  de  mille  livres 
d'amende. 

Quant  aux  bois  des  particuliers ,  il  étoit  or- 
donné que  les  Arpenteurs  des  maîtrifes  en  pour- 
roient  faire  les  Arpentages  concurremment  avec 
les  experts  Arpenteurs  jurés  des  bailliages,  foit 
à  l'amiable  ou  par  autorité  de  jullice  ,  fans  néan- 
moins que  les  Arpenteurs  des  maîtrifes  pulfent 
en  aucun  cas  faire  des  mefurages  de  terres ,  prés , 
ou  vignes  au  préjudice  des  experts  Arpenteurs 
jurés ,  à  peine  de  nullité  6c  de  mille  livres  d'a- 
mende. 

Mais  redit  du  mois  de  mai  1702  ayant  attri- 
bué aux  Arpenteurs  qu'il  créoit  en  titre  d'ofBce 
le  droit  de  faire  à  l'exclufion  de  tous  autres  les 
Arpentages  &  prifées  des  terres  ,  prés  ,  bois , 
vignes,  eaux  &■  forêts,  il  s'éleva  des  contefta- 
tions  entre  ces  nouveaux  Arpenteurs  ôc  ceux 
des  maîtrifes  :  ces  derniers  prétendoient  être 
feuls  en  droit  de  faire  les  Arpentages  non-feu- 
lement des  bois  du  roi,  mais  encore  de  ceux  des 
eccléfialliques  6c  des  communautés  :  les  nou- 
veaux Arpenteurs  oppofoient  à  cette  prétention 
leur  édit  de  création  :  fiu*  ce  différent ,  le  confeil 
rendit  un  arrêt  le  18  feptembre  1703  ,  qui  or- 
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donna  que  les  Arpenteurs  créés  par  redit  de 
1702  pourroicnt  faire  les  meliiriiges  &  Arpen- 
tages des  bois  appartenants  aux  eccléliaftiques  , 
communautés  ^particuliers,  loriqu'ils  nef'e  fe- 
roicnt  pas  en  vertu  d'ordonnances  des  grands 
maîtres  ou  des  officiers  des  maîtrifes  :  &c  qu'à 
regard  des  arpentages  ordonnés  par  ces  officiers, 
(bit  dans  les  bois  des  ecclé-fiaftiques ,  des  com- 
munautés &  des  particuliers ,  ou  dans  ceux  du 
roi ,  ils  ne  feroient  faits  que  par  les  Arpenteurs 
des  maîtrifes  ,  qui  ne  pourroient  être  troublés 
par  les  autres  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
6c  intérêts. 

Suivant  l'article  14  du  titre  27  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &c  forêts  ,  on  ne  doit  employer 
pour  meliire  dans  les  bois  du  royaume  que  Tar- 
pent  compofé  de  cent  perches  ,  la  perche  de 
vingt-deux  pieds  ,  le  pied  de  douze  pouces  ,  & 
le  pouce  de  douze  lignes ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende. 

Cette  difpoiition  donna  lieu  en  1690  à  une 
conteilation  dont  voici  l'efpèce  : 

Le  fieur  6c  la  dame  Scarron  de  Varres  ven- 
dirent à  Noël  Agis  &:  Michel  Jarry ,  marchands 
de  bois ,  une  partie  de  deux  cens  arpens  de 
bois  dans  leur  forêt  de  Marigny ,  fituée  en  la 
maîtrife  de  Villers-Cotterêts  ,pour  le  prix  de  150 
livres  l'arpent  fous  la  réferve  de  feize  baliveaux 
par  arpent. 

Les  bois  exploités  ,  il  fut  procédé  au  mefu- 
rage  du  terrein,  &  les  vendeurs  le  firent  arpen- 
ter à  la  perche  de  la  coutume  des  lieux,  qui  efl 
de  vingt  pieds ,  enforte  que  cette  vente  fut  fixée 
378  arpens  15  perches. 

Les  adjudicatau-es  de  ces  bois  prétendirent 
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que  cet  Arpentage  n'avoit  pu  fe  faire  à  autre 
meiiire  que  celle  fixée,  par  l'ordonnance  ,  & 
qu'il  de  voit  être  réduit  à  64  arpens  6i  perches 
dont  la  différence  fur  le  prix  monîoit  à  environ 
2000  livres. 

Cette  conteilation  fut  portée  au  châtelet  de 
Paris  ;  les  adjudicataires  fondoient  leurs  raifon- 
nemens  ,  i"".  fur  le  texte  de  l'ordonnance  ,  qui 
porte  ,  fans  avoir  égard  à  tous  ufages  & pojftffîons 
contraires  auxquels  il  eji  dcrogc, 

2".  Sur  le  marché  où  étoit  ftipulée  la  réferve 
de  feize  baliveaux  par  arpent ,  conformément  à 
l'ordonnance. 

3".  Sur  ce  qu'étant  marchands  de  bois  de 
Paris  ,  6c  les  bois  étant  deftinés  pour  l'aprovi- 
fionnement  de  cette  ville ,  où  l'on  ne  connoît 
que  la  melùre  de  Tordonnance  ,  tout  de  voit 
s'y  référer  ;  6c  qu'enfin  ils  n'avoient  enchéri  6c 
pouffé  l'arpent  de  ces  boisa  150  livres,  que 
parce  qu'ils  avoient  compté  que  la  iuperficie 
s'arpenteroit  à  la  mefure  fixée  par  l'ordonnance. 

Cependant  malgré  ces  raifons  ,  la  fcntence  qui 
intervint  condamna  les  marchands  ,  &  ordonna 
que  l'Arpentage  fait  fuivant  l'ufage  des  lieux 
auroit  heu  ,  à  raifon  de  20  pieds  par  perche. 

Les  Adjudicataires  s'étant  rendu  appelans  de 
cette  fentence ,  la  cour  ,  par  arrêt  du  3  mars 
1690  ,  ordonna  l'exécution  de  l'ordonnance  de 
1669,  ôc  déclara  bonnes  &  valables  les  offres 
faites  par  les  appelans  de  payer  le  prix  des  bois 
fuivant  la  mefure  portée  par  l'ordonnance. 

Le  25  avril  1760  ,  on  plaida  à  la  grand'cham- 
bre  du  parlement  de  Paris  une  caufe  de  l'cfpèce 
de  celle  dont  on  vient  de  parler.  Il  s'agiffoit  de 
favoir  fi  l'Arpentage  de  bois  taillis  fitués  près  de 
Sézane  vendus  par  le  comte  de  Montmort  à  des 
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marchands  de  bois,  par  ade  fous  feing-privi?  9 
dcvoiti'e  taire  ;\  raifon  de  vingt  pieds  la  pcrch^ 
fiiivant  la  mellire  du  lieu  ,  ou  de  vingt-deux  pied^ 
fuivant  la  mefure  fixée  par  l'ordonnance  de^ 
eaux  &  forets.  La  difficulté  naifloit  de  ce  que 
l'écrit  contenant  la  vente  n'exprimoit  pas  à  quelle 
ineiure  l'Arj^entage  dcvoit  fe  faire.  Le  comte  de 
Montmort  difoit  qu'il  n'ctoit  pas  poffible  de  prc- 
fumer  que  les  parties  euffent  eu  intention  de 
vendre  &c  d'acheter  à  une  autre  mefure  que 
celle  du  lieu  ;  &  diverfes  circonftances  fem- 
bloient  l'annoncer.  Cependant  la  cour  confirma 
la  fentence  de  la  table  de  m.arbre  qui  avoit  or- 
donné que  l'Arpentage  feroit  fait  à  la  mefure 
fixée  par  Tordonnance  des  eaux  6c  forets. 

Ces  décifions  font  dans  les  vrais  principes  , 
parce  que  les  perfonnes  qui  contraclem  ne  font 
préfumées  le  faire  que  fuivant  la  loi  générale  , 
laquelle  eÛ  cenfée  conmie  de  tous  les  regnicoles. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  héritages  des  par- 
ticuliers :  ils  fe  mefurent  félon  la  mefure  (*)  du 


(*)  Voici  un  état  des  mefures  communes  qui  fervent  dans 
U  royaume  à  mefur^r  les  terres  &  les  forêts, 

LVtpenc  de  Paris  contient  1 00  perches  carrées  ;  la  per- 
che 5  I  8  piecis  ou  trois  loifes  j  la  toife  6  pieds  ,  le  pied 
douze  pouces  &  le  pouce  douze  lignes  j  il  y  a  des  'ieux  ou 
la  perche  a  vingt  pieds  ,  &  d'autres  où  elle  en  a  vingt-deux. 

L'arpent  de  Momargis  a  100  cordes,  &  la  corcc  a  iq 
pieds. 

L'arpent  de  Bourgogne  contient  440  perches ,  la  perche 
5>  pieds  &  demi  ,  le  pied  ii  pouces  ;  on  ne  fe  fèrt  de 
ctiiz  mefure  que  pour  les  bois. 

Les  terres,  les  vignes  &  les  prés  ,  fe  mefurent  au  jour- 
nal qui  contient  3  60  perches  ,  de  p  pieds  j  chacune. 

L'arpent  de  Bourbonnois  pour  les  bois  contient  4  îoifeSj 
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lieu  oii  ces  héritages  font  fitiiés ,  &  pour  mettre 

la  toife  6  pieds  ,  le  pied  douze  pouces  j  par  conkquent 
l'arpent  contient  40  toifes  fur  chaque  coré  du  carré. 

Les  terres  ,  les  vignes  &  les  prés  fe  mefurent  dans  cette 
province  à  la  f^pterée  ,  quartclée  ,  quar  onnée  ,  bicliecvie, 
coupée  &  boillelée  ,  c*eft-i-dire  ,  l'étendue  de  terrein  qui 
reçoit  la  femaille  en  gros  grains,  de  ces  ditférentes  mefurcs; 
&  comme  cette  étendue  eft  arbitraire,  tant  par  ce  qu'il  peu: 
entrer  dans  une  pièce  de  terre  plus  ou  moins  de  grains  fui- 
rant  le  labourcnr  qui  la  feme  ,  que  parce  q\\^  faut  avoir 
égard  aux  lerreins  que  l'on  diflingue  en  trois  clafTes  ,  fa- 
voir  la  bonne  &:  forte  terre  qui  fe  troure  ordinairement  le 
long  des  grandes  rivières  ,  que  l'on  appelle  le  chambonna^c 
{  pour  cire  de  bons  champs  j  ,  la  terre  commune  ou  mé- 
diocre qui  fe  fciuc  d'un  cinquième  de  moins  &  la  mauvaitc 
qui  fe  Icme  d'un  fixicme  de  moins  que  la  commune,  il  en 
réfulte  une  différence  qui  donne  toujouis  lieu  à  mettre  dans 
les  vences  &  terriers,  un  environ  ayant  pour  objet  le  plus 
ou  le  moins. 

L'aipcnt  de  Touraine  eft  de  1 00  chaînes  ou  pcrcoes  , 
la  perche  de  1  ^  pieds  ,   le  pied  de   1 1  pouces. 

L'arpent  d'Orléans  eft  de  100  perches  carrées  ,  la 
perche  de  lo  pieds ,  le  pied  de  1  2  pouces. 

L'arpent  de  Nivcrnois  e(l  de  4  quartiers  ,  le  quanicr 
de  dix  toifes ,  la  toife  de  6  pieds,  &  le  pied  de  ii  pouces: 
aùnfi  le  quartier  eft  de  dix  toifes  fur  chaque  face. 

L'arpent  de  Poitou  eft  ce  80  pas  en  carré ,  chaque  pas 
valant  5  pieds ,  qui  eu  le  pas  géométrique. 

L'arpent  de  la  province  de  la  Marche  eft  égal  à  la  (èptc- 
rée  qui  doit  être  prife  à  la  mefure  de  la  châtcllenie  oïl  elle 
eft  affife. 

L'arpent  (ie  Dunois  a  100  perches,  la  perche  îo  pieds, 
le  pied  \i  pouces ,  8c  eft  égiile  à  la  fcpterée  de  terre  ,  ex- 
cepté d  Marchenoir  &  a  Fretcval  ,  lieux  de  la  même  cou- 
tume,  qui  ont  leur  arpent  di  100  cordes  dont  chacun  eft 
de  lî  piéd<;. 

L'arper.t  du  pays  de  Perche  contient  100  perches  ,  la 
perche  24  pieds,  &  le  pied  13  pouces,  ce  qui  eft  égal  i 
U  feprerée  qui  vaut  quatre  boiftelées. 

L'arpent  de  Ciermont  en  Ecauvoifis  eft  de  100  pieds, 
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les  juges  en  état  de  décider  de   l'étendue  dû 


&c  dans  cjuelqucs   endroits  de  la  même  province  ,    on  ne 
niefurc  qu'a  7  z  verges  pour  arpent. 

Oa  mefure  encore  les  terres  &  les  autres  héritages  de 
cette  province  a  la  mine  qui  a  ^o  verges ,  la  verge  de 
z  1  pieds  ,  &  le  pied  de  j  i  pouces. 

La  mefure  du  Lyonnoiscfi;  la  bîcherée  qui  contient  196 
toifes  ,  la  loife  de  7  pieds  &  demi ,  le  pied  de  i  z  pouces  ^ 
&  le  pouLC  de  i  z  lignes  ;  mais  cependant  ce  pied  n'eft 
point  égal  au  pied  de  roi ,  il  fe  trouve  plus  long  de  7  li- 
gnes &  demi. 

La  bicheréè  Lyonnoife  fe  divife  &  mefure  encore  en 
pas,  &  en  contient  1764  en  carré  j  le  pas  a  i  pieds  & 
demi  de  longueur. 

En  Beaujolois  &  aux  environs  de  Lyon  ,  la  bicheréè 
qui  eu  la  mefure  ordinaire  eil  de  ï6oo  pas,  &  le  pas  de 
deux  pieds  &  âeirj. 

Ville  franche  en  Beaujolois  a  un  pied  pins  court  de  qua- 
tre lignes  que  celui  de  Lyon  ,  par  conféquent  encore  plus 
long  de  5  lignes  &  demi  que  celui  de  roi ,  &  b  toifc  y  efk 
îoufours  de  fept  pieds  &  demi  de  longueur. 

En  Dauphiné  ,  on  mefure  à  la  fepterée ,  au  fournal  ,  & 
à  la  quartelée  :  la  fepterée  contient  5; 00  toifes  carrées, 
&  le  journal  600  toifes  carrées  :  les  deux  fepterées  font  rroirS 
journaux  ,  la  fepterée  Fait  4  quartelées ,  la  c^uartelée  4 
civadiers ,  le  civadisr  4  picotins  j  le  pied  delphinai  efi  égal 
au  pied  de  la  ville  de  Lyon  ,  &  la  toife  eft  de  6  pieds. 

En  Languedoc  on  mefure  hs  héritages  à  la  faumée , 
qui  eft  compofée  de  i  é^oo  cannes  carrées ,  la  canne  de 
8  pans ,  de  le  pan  de  8  pouces  9  lignes. 

En  Provence  ,  la  fvumée  efl:  de  150  cannes  carrées,  îa 
faumée  de  z  quartelées  &  demi ,  la  quartelée  de  4  civa- 
ffliers ,  le  civadier  de  4  picotins. 

En  Normandie  les  terres  &  les  prés  fè  mefarent  par 
acre  ,  les  bois  &  bocages  par  arpent ,  &  les  vignes  &  les 
vergers  par  quartiers. 

L'acre  a  t6o  perches  ,  Tarpent  a  100  perches,  le  quar- 
tier a  2V  perches  :  Tacre  eft  compofé  de  quatre  vergées  ^ 
la  vergée  de  40  perches ,  la  perche  de  1 1  pieds. 
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terrain ,  l'Arpenteur  doit  détailler  dans  fon  pro- 
cès-verbal la  quantité  de  perches  ou  verges 
dont  l'arpent ,  le  journal ,  la  bicherée  ou  amre 
mefure  eu  compoiée  ,  la  longueur  de  la  perche , 
verge  ou  corde ,  6c  combien  de  pieds  de  roi  elle 
contient. 

Quand  il  n'eft  queftion  que  d'Arpentage  ou  de 
mefurage ,  les  experts  Arpenteurs  ne  font  pas 
obligés  de  fe  fervir  du  miniflère  d'un  greffier  de 
Fécritoire  ;  ils  peuvent  eux-mêmes  rédiger  leurs 
procès-verbaux  d'Arpentage  &  rapport ,  &  en 
Gélivr€r  des  expéditions  aux  parties  fuivant  l'é- 
dit  du  mois  de  décembre  1690.  Les  édits  des 
mois  de  mai  &  juillet  de  la  même  année  portent 
la  même  chofe. 

Les  juges  doivent  nommer  pour  experts  Ar- 
penteurs ceux  qui  ont  acquis  des  offices  de  cette 
efpèce. 

Un  arrêt  rendu  le  ï6  feptembre  1756  entre 
le  fieur  Manfan  feigneur  de  Levy  en  Nivernois  , 
&:  des  marchands  auxquels  il  avoir  vendu  une 
coupe  de  bois  confidérable ,  ayant  ordonné  l'Ar- 

En  Bretagne  ,  on  nicfurc  les  hérirages  au  journal  ,  le- 
quel contient  z  i  feillons  un  tiers  ;  le  fcilion  à  6  raies ,  la 
raie  deux  gaules  &  demi ,  la  gaule  iz  pieds. 

L'arpent  &  le  journal  de  cette  province  font  la  même 
chofe  j  on  leur  donne  zo  cordes  en  longueur  &  4  en  lar- 
geur ;  chaque  corde  eft  de  10  pieds. 

Dans  la  coutume  du  Maine  l'arpent  eft  de  ico  perches, 
la  perche  de  iz  pieds,  le  pied  de  îz   pouces. 

En  Xaintonge  ,  les  bois  fe  mefurent  à  la  brafle  &  la 
braiîè  eO:  de  6  pieds  communs. 

En  Lorraine  ,  le  journal  a  150  toifes  quarrées  ,  la  toifè 
eft  de  dix  pieds ,  le  pied  de  dix  pouces. 

Le  pas  géométrique  vaut  5  pieds  3  le  pas  commun  vaut 
jrois  pieds  de  roi. 
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pentage  de  ces  bois  par  deux  Arpenteurs  royaux, 
le  lieur  Manfart  en  nomma  un  qui  avoit  cette 
qualité  ;  mais  les  acquéreurs  de  ces  bois  nom- 
mèrent le  ficur  Goyard  ,  qui  n'étoit  pourvu  que 
par  commilTioa  du  grand-maître  des  eaux  & 
forêts. 

Après  que  ces  deux  Arpenteurs  eurent  com- 
mencé l'opération  ,  le  fieur  Manfart  recufa  Go- 
yard fur  le  fondement  de  fon  défaut  de  qualité  , 
6c  les  marchands  le  foutinrent  non-recevable. 

L'incident  fut  jugé  au  parlement ,  &  par  ar- 
rêt du  i8  avril  1758,  il  fut  ordonné  que  les 
opérations  feroient  continuées  par  un  autre 
Arpenteur  royal  ,  conjointement  avec  le  fieur 
Fouré ,  expert  Arpenteur  ,  nommé  par  le  fieur 
Manfart. 

Les  vacations  des  experts  Arpenteurs  font 
fixées  par  redit  de  1702,  à  trois  livres  chacune 
dans  le  lieu  de  leur  réfidence  ,  &  à  cinq  livres 
lorfqu'iîs  font  obligés  de  fe  tranfpôrter  ailleurs. 

Le  même  édit  leur  a  enjoint  îous  les  peines 
portées  par  les  édlts  &:règlemens  relatifs  à  la  per- 
ception des  droits  de  contrôle  des  ailes  des  no- 
taires 5  de  faire  contrôler  dans  les  temps  fixés  , 
TOUS  les  aâ:es  qu'ils  pourront  paffer. 

L'Article  72  du  tarif  du  29  feptembre  1722 
ûxe  à  dix  fous  le  droit  de  contrôle  des  procès- 
verbaux  de  rapports  d'experts  &  de  ceux  d'Ar- 
pentage ,  mefurage  ,  prifée  ,  vérification ,  efîi- 
niation  de  réparations  &  dégradations  ôc  autres 
de  pareille  nature ,  reçus  par  les  notaires  ,  gref- 
fiers Arpenteurs  royaux ,  greffiers  des  experts 
ou  de  l'écriîoire  ,  6c  autres  qui  ont  la  faculté  de 
drefier  des  aâ:es  de  ce  genre. 

Les  procès-verbaux  dont  le  droit  eft  fixé  par 
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l'article  cité  font  ceux  par  lefquels  l'Arpenteur 
ou  l'expert  parle  feul,  pour  conilater  un  fait  de 
fon  miniftère  ,  fans  que  les  parties  interviennent 
pour  faire  aucun  règlement  entre  elles  ou  fe 
fcumettre  à  ceux  faits  par  l'Arpenteur  :  car  fi  les 
parties  faifoient  quelque  arrangement  dans  ces 
fortes  d'actes ,  le  droit  de  contrôle  feroit  du  re- 
lativement à  cet  arrangement. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  par  arrêt  du  12 
février  1746  ,  le  confeil  a  confirmé  une  ordon- 
nance d'un  fubdélégué  de  l'intendant  de  SoifTons, 
par  laquelle  Jacques  le  Quint  Arpenteur  i\  Ribe- 
mont ,  avoit  été  condamné  à  une  amende  de  deux 
cens  livres  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  dans 
la  quinzaine  un  aûe  d'Arpentage  &C  de  fubdivi- 
fion  de  biens. 

Par  un  autre  arrêt  du  11  décembre  174S  ,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
d'Orléans  rendue  contre  Jean  Bourgogne  Arpen- 
penteur  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  plufieurs 
procès-verbaux  d'Arpentage.  Ce  fut  en  vain  que 
ce  particulier  représenta  qu'il  n'étoit  pas  Arpen- 
teur royal  &  que  la  plupart  de  fes  procès  -ver- 
baux n'étoient  que  des  mefurages  faits  à  l'amiable 
6c  fans  contradifteur. 

Un  autre  arrêt  du  9  décembre  175 1  ,  a 
condamné  le  nommé  Rouffel ,  Arpenteur  en  la 
maîtrife  de  Noyon ,  à  payer  les  droits  de  con- 
trôle de  deux  procès -verbaux  d Arpentage  de 
bois,  &  à  quatre  cens  livres  d'amende  pour 
ne  les  avoir  pas  fait  contrôler  dans  la  quinzaine. 
Il  oppofa  inutilement  à  la  demande  du  fermier 
qu'il  n'étoit  pas  notaire ,  àc  qu'il  ne  s'agiiToit  que 
de  plans  qu'il  avoit  faits  à  la  requiûtion  du  pro- 
cureur du  roi  de  la  maîtrife. 
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Un  feigncur  a-t-il  le  droit  de  faire  arpenter 
les  héritages  de  fes  cenfitaires ,  &c  de  leur  re- 
prendre ce  qui,  par  révénement  de  l'Arpentage, 
îe  trouve  avoir  été  ufurpé  fur  lui ,  en  laiffant  à  les 
vaflaux  l'étendue  de  terrein  portée  par  leur  ti- 
tre ?  Cette  queftion  fe  préfenta  il  y  a  environ 
vingt  ans ,  entre  le  fieur  GrafTin  &  les  nommés 
Brelets.  Le  lieur  Grafîin  demandoit  l'Arpentage 
du  terrein  des  Brelets,  &foutenoit  qu'ils  avoient 
ufurpé  fur  fa  feigneurie  37  journaux  de  terrein 
qu'il  révendiquoit  ;  les  Brelets  repréfentoient 
leur  contrat  d'acquifition  originaire,  qui  portoit 
7^i  journaux  trois  quarts  &  demi ,  plus  ou  moins , 
fi  plus  ou  moins  y  a,  «  ainfi  que  le  tout  con- 
»  lifte ,  s'étend  &  fe  comporte  plus  oumoins , 
»  fi  plus  ou  moins  y  a ,  &:  fans  que  le  vendeur 
yy  foit  tenu  d'en  faire  aucun  mefurage ,  tradition 
»  ni  délivrance  à  l'acquéreur  ». 

Les  Brelets  oppofoient  de  plus  une  poffeiîion 
de  96  ans ,  6c  difoient  que  les  confins  de  leur 
héritage  étoient  immuables  ;  que  par  conféquent 
l'Arpentage  étoit  inutile  ,  puifqu  il  étoit  impof- 
flble  qu'ils  eulTent  ufurpé  une  partie  de  la  terre 
du  fieur  Grafïin  ;  néanmoins  ,  par  fentence  du 
bailliage  de  Chaum.ont  du  18  août  1753  ,  con- 
firmée par  arrêt  rendu  le  5  mai  1756,  l'Arpen- 
ta2;e  provifoire  fut  ordonné. 

Il  y  a  des  provinces ,  telles  que  la  Franche- 
Comté  &  la  Lorraine ,  oii  les  Arpentages  géné- 
raux font  en  ufage  (*).  Les  juges  les  ordonnent 


{^)  Voici  ce  que  prefcrk  far  cette  manière ,  l'ordonnance 
Cil  mois  de  Novembre  1707  ,  donnée  par  le  duc  Léopold 
d-e  Lorraine  pour  rinftruûlioa  de  la  procédure  civile. 

lorfqu'un 
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lorfqu'un  grand  nombre  d'habirans  le  plRignent 

Titre  premier  des  ^j^  urnemens  &  ajjigruitïons. 
Article  VIII.  Aucune  partie  ne  pourra  c^'emander 
^ue  cous  les  dérenccurs  d'un  ban  ou  Mna^e  foieiu  tenus  de 
reprefeDcer  leuriitres  ni  taire  procéder  à  un  Arpentage  ou 
iiviaiTon  générale ,  pour  recouvrer  là  poifeilion  d'un  heri  - 
cage  j  &  fera  tenue  de  procéder  ea  ce  cas  ,  par  adlion  or. 
iiinaire ,  Toit  au  pécitoire ,  foie  au  poirefToire  ,  fans  préju- 
dice néanmoins  des  lettres  de  terrier  ,  qui  pourront  être 
accordées  par  nous  aux  feigneurs ,  pour  le  recouvrement 
ou  ia  coniervation  de  leurs  droits  feigneuriaux  j  &:  fans 
|)réjudice  aux  communautés  en  corps ,  à  fe  pourvoir  à  no- 
ire cour  fouveraine,  pour  demander  un  Arpentage  ou  re- 
membrement gênerai  du  finale  j  à  charge  que  la  rommif- 
(îon  fera  adreilée  à  l'un  des  juges  du  bailliage  où  le  baii 
eft  fitue  ,  qui  lêra  tenu  de  faire  rapport  de  (on  ouvrage 
ifa  compagnie,  pour  y  fta- :er  ,  lauf  l'appel  a  notrednc 
Cour, 

Art.  IX.  Pourront  néanmoins  les  juges  ordonner  ,  i 
la  requet;:  d'une  partie  qui  f-  plaindra  gc  i'ufurpation  de 
fon  héritage  fans  eu  pouvoii  jrccif^me.K  déûgner  ic  dé- 
lenteur  à  cauiè  des  mucaticKis  arrivées  r-ir  la  longueur  des 
temps,  que  tous  les  propriétaires  &  po-leiieurs  des  fonds 
/iiués  dans  un  canton  ou  contrée  particulière  du  ban  èc 
iînage  ,  feront  tenus  de  produire  leurs  titres  &  enfe.'Tne- 
mens  ,  pour  preuve  de  leur  droit  ce  propriété.  Pourront 
aufli  les  propriétaires  des  deux  tiers  des  héritages  de  la  to  - 
taliré  J'un  ban,  demander  un  remembrement  o-énérai,  fans 
conic;ntement  de  la  communauté  en  corps. 

Art.  X.  Voulons  pareillement  que  dans  les  lettres  de 
terrier  qui  feront  accordées  aux  itigneurs  pour  la  recon-  * 
noiffance  de  leurs  cens  &  droits  feigneuriaux ,  la  claufe  de 
rememorement  puiiïè  être  inférée  ,  s'ils  le  requièrent ,  foie 
pour  recouvrer  les  héritages  de  leur  domaine  ,  foir  pour 
reconnoître  ceux  qui  pourroient  leur  appartenir  à  ti^re  de  des-  ' 
hérence. 

Art.  XL  Les  frais  de  remembremene  feront  avancés 
par  ceux  <]ui  les  auront  requis,  fauf  i  recoiivrer  contre  les 
parties  £ondamnées  au  défiilèment-de  quelques  héritao-es,  o* 

Tomi  ni.  C  "" 
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qu'ils  ne  joiiiffent  que  d\me  partie  des  terres  que 
leur  donnent  leurs  titres  de  propriété  :  on  fait 
faire  dans  ce  cas,  û  la  matière  y  eft  difpofce ,  l'Ar- 
pentage général  de  toutes  les  terres  d\ine  paroifle 
par  un  Arpenteur  juré,  &  après  aue  les  proprié- 
taires du  territoire  ont  repréfente  leîh-s  titres  de 
propriété ,  on  attribue  à  chacun  ce  qui  eil  juflifié 
lui  appartenir  (*). 


qui  auront  formé  ,  dans  le  cours  du  remembrement  ,  des 
incidens  mal  fondés  ,  ainiî  qu'jl  fera  ordonné  par  les  ju- 
ges ;  &  en  cas  d'infuffifance  ,  fur  les  feigncurs  qui  auront 
profité  des  biens  de  déshérence  ,  jufqu'a  concurrence  de 
ce  qu'ils  en  auront  profité  3  &c  fauf  aux  parties  qui  auront 
requis  le  remembrement  ,  d  convenir  des  frais  d'icelui 
avant  fa  confection  avec  le  commiiïaire  ,  de  l'aveu  de  fa 
compagnie. 

Art.  XII.  Le  commiflaire  fera  tenu  de  prendre  pour 
greffier  un  commis  du  greffe  ,  s'il  y  en  a  5  finon  il  en  pren- 
dra un  afon  choix  fur  les  lieux  ,  fi  faire  fe  peut,  auquel  il 
fera  prêter  ferment  ^  &  en  l'un  &  en  l'autre  cas ,  le  gref- 
fier aura  pour  fes  vacations  les  deux  tiers  de  ce  qui  aura 
été  convenu  on  payé  pour  les  frais  du  commiffaire  ,  y 
compris  le  papier  3  &  fi  c'eft  un  greffier  commis ,  il  fera 
tenu  de  remettre  inceffamment  ,  après  le  travail  fini  ,  fes 
minutes  au  greffier  du  bailliage  ,  qui  aura  droit  de  délivrer 
des  copies  ou  expéditions  des  ades  aux  parties ,  &  payera 
en  outre  au  même  greffier  le  tiers  de  ce  qu'il  aura  reçu 
pour  fes  vacations  ,  déduûion  faite  des  frais  du  papier  ;  les 
deux  autres  tiers  lui  demeurant  pour  fon  falaire  &  fa  dé- 
penfe. 

(  *  )  Par  arrêt  du  26  août  i6p2  le  parlement  de  Befançon 
a  fait  un  règlement  général  qui  peut  fervir  de  règle  ailleurs 
fur  cette  matière*  Le  voici  : 

Sur  les  remontrances  faites  a  la  cour  par  le  procureur  gé- 
rerai du  roi  j  contenant  qu'il  a  été  informé  qu'il  fe  commet 
pkîfieurs  abus  dans  les  Arpentages  des  territoires  des  commu- 
nautés de  ce  pays ,  non- feulement  à  l'égard  de  la  procédure 
qui  fe  trouve  trés-fouveatirrégulière ,  mais  encore  dans  la 
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Par  arrêt  du  }  juillet  1718 ,  le  parlement  d« 


diftiibution  des  terres  aux  pariiculiers  ,  laquelle  ne  s'y  fair 
pas  conformément  aux  règles  de  la  )ufiice  ,  ôc  aux  droics  des 
parties  iacereflees.  A  cjuoi  étant  néccfTaire  de  pourvoir,  re- 
queroit  qu'il  plut  à  la  cour  d'y  apporter  les  remèdes  couvr*- 
nables.  Vu  les  remontrances ,  oui  le  rapport  de  meflire  Jean- 
Baptifte  Pouha:  ,  confeiller,  &c  tout  c-nûdéré  ,  la  cour, 
par  forme  de  règlement  proviûoanel ,  a  dit  &  déclaré  juiqu'à 
ce  qu'autrement  foit  ordonné  , 

Art.  I.  Que  la  permiifioa  de  faire  des  Arpentages  géné- 
raux des  territoires  des  communautés  de  ce  pays ,  ne  fera 
donnée  à  l'avenir  que  fur  requèces  libellées ,  &  en  connoif- 
fauce  de  caufe. 

II.  Il  eft  défendu  à  tous  feigneui-s  hauts- juflicîers ,  dç 
vendre  les  téries  vagues  &  revenans  bons,  avtiut  d'avoir  re- 
connu par  la  cloifon  de  l'Arpentage,  en  quoi  ils  coniiilcct, 
a  peine  de  nullité  des  contrats. 

Il  efl  de  plus  défendu  auxdiis  feigncurs  hauts  jufticicrs  d« 
traiter  defdits  revenans-bons  avec  les  juges,  procureur  d'of* 
fice  &  gre/fieis  commis  à  l'Arpentage  ,  non  plus  qu'avec  le4 
arpenteurs  dire^cment  ni  indirectement  ,  par  czi  perfonnej 
interpofées  ,  à  peine  de  concufTion  &  de  rellitution  du  qua« 
druple  contre  l<*fJits  officiers  ;  déclare  tous  Icfdits  iraiiés 
faits  avec  lefdits  officiers  ,  à  Tégard  defdites  terres  vagues  , 
&  revenans-bons ,  nuls  &  de  nul  etïet  Se  tout  ce  qui  s'en  cii 
cnfuivi  dans  les  Arpentages  non  encore  dos ,  de  même  que 
tous  ceux  qui  fe  feront  à  l'avenir. 

III.  Lefdlts  Arpentages  fe  feront  pardevant  les  officiers 
que  la  cour  députera  ,  lefqnels  ne  pourront  prendre  d'autrei 
fdlaires  que  comme  réfidensfur  le  lieu. 

IV.  Le  greffier  aura  un  regiftre  en  bonne  forme  ducmenl 
cotté  pour  tous  les  actes  dudit  Arpentage ,  qui  feront  enre- 
giftrés,  fuivant  leurs  dates  fans  aucun  retardement ,  pour  y 
avoir  recours  quand  befoin  fera ,  &  le  juge  &  le  greffier  (igne- 
lont  les  minures  &  verbaux  defdits  ades- 

V.  Seront  les  particuliers  &  la  quanriré  de  ceux  poffédanf 
biens  dans  Je  territoire  ,  afiîgnés  en  vertu  d'ordonnance  du 
juge  mife  au  bas  de  la  commifTion  de  la  cour ,  par  quatre 
cdits  afficiics  de  quinzaine  en(juiniainc ,  au-devant  des  égiî- 

Cij 
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JBretagne  a  ordonne  aux  greffiers ,  Ibit  titulaires 

fcs  au  jour  de  Dimanche,  &:  publiés  à  la  fortie  de  la  iFicflc 
paroifïiale,  dont  fera  donné  copie  la  première  fois  feulemenc 
aux  non  rcddens ,  à  leurs  perfonncs  ou  domiciles  confor- 
mément à  l'ordonnance.  * 

VI.  Les  demandeurs  de  TArpentage  &  tous  prctciidans 
héritages  dans  le  tenitoire  ,  feront  tenus  de  fournir  parde- 
vaut  les  greffiers  dans  quinze  jours  après  l'cchcance  du  qua-» 
trième  édit,  leurs  prétentions  avec  les  titres  ou  mémoires 
concernans  leurs  droits  pétitoires  ou  poirefToires. 

VII.  Le  procureur  du  feigneur  &  tous  autres  prétcndans 
droits  audit  arpentage  ,  pourront  dans  une  autre  quin- 
zaine ,  prendre  communication  au  gre&  fans  déplacer,  des 
produdlons  des  parties,  même  copies  des  pièces  qu'ils  trou- 
-veront  convenir  &  conftater  contre  qui  il  appartiendra. 

VIII.  Les  conteftations  des  parties  cntr'elles  feronp  ren- 
voyées pardevant  leldits  officiers ,  pour  être  les  procès  par 
eux  inftruits  &  décidés  à  l'ordinaire,  jufqu'à  cloifon  de  l'Ar- 
pentage ,  lequel  fini  lefdits  procès  feront  portés  pardevant 
les  juges  des  lieux  ,  &  en  cas  de  fufpicion  ,  pardevant  ceux 
des  bailliages  ,  (ans  que  lefdites  ccnteftations  puifTent  fur- 
feoir  le  furplus  dudit  arpentage ,  finon  au  cas  qu'elles  con- 
cernent le  général  d'icelui ,  &  feront  les  héritages  conteflés  , 
notés  dans  le  regiftre  du  greffier  ,  pour,  après  le  jugement, 
être  arpentés  &  diftribués  à  qui  ils  feront  adjugés. 

IX.  Quinze  jours  après  l'échéance  du  terme  pour  donner 
prétentions  ,  la  caufede  l'Arpentage  fera  portée  à  l'audience 
ians  autre  dénonciation  ;  le  juge  donnera  défaut ,  &  adju- 
geant le  profit ,  déclarera  les  défaillans  valablement  contu- 
maces, &  ordonnera  que  les  productions  des  parties  lui  fe- 
ront remifes  ,  pour  y  faire  droit  comme  il  appartiendra. 

X.  Le  juge  ordonnera  aux  parties  de  nommer  deux  oa 
trois  commis  pour  fe  tranfporter  avec  lui  &  le  greffier  ,  en 
préfence  des  échevins ,  ou  deux  des  plus  anciens  de  la  com- . 
munauté  ,  par  tout  le  territoire  ,  pour  convenir  de  fes  liini- 
tes"&  de  la  nomination  des  lieux  par  canton. 

XI.  Sera  auffi  nommé  en  ladite  audience  ,  un  arpenteur- 
juré  pour  fervn-  à  l'Arpentage  ,  lequel  après  avoir  prêté  fer- 
ment de  bien  &  fidekraeiu  e^iexcex  fon  office ,  fe  tranfpor-^' 
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ou  commis  des  experts  Arpenteurs  de  ion  ref-: 

tera  avec  lefdits  commis,  juge  Se  greffiers ,  fur  les  canron9-| 
<iu  [erriioire  ,  tiendra  regifrre  ,  ainti  que  ledit  greffier ,  de  la-" 
dénomination  ,  contenance  &  confîonc  de  chaque  caïuon. 

XII.  La  mefurc  locale  fera  fjivie  dans  l'Arpentage ,  ea 
cas  qu'il  foi:  jaMë  qu'il  y  en  ait  une  ,  Unon  Ton  [t  lervira 
de  celle  prefcrire  par  l'ordonnance, 

XIII.  Après  que  le  juge  auri  vu  les  prétentions  &  les 
titres  des  parties ,  il  rendra  fa  fentence  par  écrit,  fur  chaque 
prétention  ,  fuivant  quil  trouvera  convenir  en  juftice. 

XIV.  Dans  les  cas  auxquels  il  s'agira  de  déjeter  ceux  qui 
poflcdent ,  tome  pofTeffion  moindre  de  quatre  ans  ne  pourra, 
fervir  au  pdlîeffeur  &  la  polfellion  de  trente  ans  accomplis  ,  ' 
félon  le  droit  de  la  coutume  générale  de  la  province,  prou-  . 
vée  parle  polTefTeur,  fera  préFcrée  a  tous  les  titres  de  pro- 
priété qui  pourroiem  être  objectés  au  contraire ,  dans  les 
conteftaâons  où  l'une  des  parties  aura  un  titre  de  propriété  , 
fans  que  l'identité  des  contins ,  puiile  être  reconnue  j  s'il  y  a  " 
dans  le  canton  des  terres  fuffifamment  pour  remplir  les  droits 
des  propriétaires  &:  polfefTeurs  ,  ladite  partie  fera  pourvue' 
fur  icelles  ;  &  au  cas  qu'il  n*y  en  air  pas  afTcz  ,  celui  donc 
la  pcfleffion  fera  au-deiïus  de  quatre  ans ,  &  au-deffousdc  ■ 
trente,  n*en  pourra  être  déjete  que  par  celui  qui  auraua' 
titre  (quoiqu'il  ne  jufliiîe  pas  des  confins)  ou  qui  aura  été 
poflellèur  légitime  de  plus  de  trente  ans  ;  que  fi  deux  parties 
pofledent  fans  avoir  titre  valable,  &:  quil  en  faille  déjeter  ' 
une  ,  la  plus  ancienne  fera  maintenue. 

XV.  Après  que  la  fcnrence  aura  été  rendue,  il  fera  pro-|^ 
cédé  à  la  difiribution  générale  du  tenitoire ,  fuivant  ladite^ 
fentence  par  Tarpenteur  en  préfence  du  juge  &  du  greffier, 
oui  inférera  fur  fon  regifrre  ladiflribution  faite  à  chaque  par- 
ticulier ,  &la  quantiié  de  perches   que  chaque  pièce  con- 
tiendra. 

XVI.  L'appellation  d'une  ou  plufieurs  panies ,  n'en  fur-' 
feoira  la  dillribution  que  pour  les  chefs  dont  il  aura  été  ap- 
pelé, n'étoit  qu'elle  concernât  la  quaruité  de  l'arpentage. 

XVII.  Les  cantons  de  tout  le  territoire  feront  décrits-' 
dans  une  feuille  affichée  à  la  porte  de  Féglife  ,  &  fera  l'or- 
drc  de  l'écriture  des  cantons  obfervé  dans  la  difiribation  ,  la.*T 
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fort ,  de  remettre  dans  un  mois  aux  greffes  de$ 


quelle  fera  publiée  quinzaine  avant  l'cchcancc  ,  &  fera  corn- 
mence'e  au  jour  marqué  dans  l'affiche  ,  &  con:inuéc  fans  in- 
teirupcion  autant  qu'il  fera  pofTîble. 

XVIII.  Ceux  qui  auront  intérêt  à  TArpcnrage  ,  ô:  qui 
n  auront  pardonné  leurs  prétentions  avant  la  diAribution  du 
canton  où  ils  prétendent  quelques  héritages,  feront  admis 
aies  fournir ,  nonobliant  contumace  moyennant  les  dépens 
à  proportion  du  retardement. 

XIX.  Celui  qui  pofledéra  un  héritage  fans  la  contenance 
énoncée  en  Ton  tiire,  &  fans  l'avoir  excédée,  ne  pourra  être 
obligé  à  changer  de  place  dans  le  canton  ni  être  tranfporté 
dan<;  un  autre. 

XX.  Lorfqie  l'adjudication  faite  par  la  fentcnce  excédera 
la  contenance  du  canton  ,  le  juge  retranchera  fur  tous  les 
adjudicataires  à  proportion  de  leur  adjugé  ,  fauf  à  Tégard 
de  ceux  dont  la  contenance  fera  clairement  déterminée,  & 
les  confronts  reconnus  par  leurs  titres  ou  pofTefîions  légitimes, 

XXI.  Si  après  la  dilhibution  de  tout  ce  qui  appartiendra 
aux  particuliers  dans  chaque  canton ,  il  fe  trouve  quelques 
terres  vagues ,  ou  revenans-bons ,  ils  feront  arpentés  &  ad- 
jugés au  feigneur  haut-juflicier  pour  les  tenir  aux  charges  , 
&  (èlon  la  difpohîiou  de  droit. 

XXII.  Ne  pourra  le  feigneur  haut-Jurticier  joindre  en- 
femble  les  revenans-bons  ,  dès  qu'ils  lui  feront  adjugés  en 
divers  endroits  d'un  canton  ,  étant  expreffement  défendu  aux 
commiffaires  de  l'ordonner  ni  le  permettre  ,  à  peine  de  cous 
dépens,  dommages  &  intérêts,  n'étoit  que  toutes  les  parties 
donnaiïent  leur  confentement. 

XXIÎI.  Les  ufurpateurs  du  fonds  d'autrui  feront  condam- 
nes aux  levées  envers  les  propriétaires ,  &  en  l'amemlede  $^ 
livre*;  a«  profit  du  feigneur  haut-jufticier. 

XXIV  Les  frais  de  l'Arpentage  feront  avancés  aux  ofH- 
ciers  ,  par  ceux  qui  l'auront  demandé  ,  à  recouvrer  Cm  les 
ufurpateurs ,  à  proportion  de  la  valeur  de  l'héritage  ufurpé  , 
&  le  furpîus  fir  ceux  qui  auront  profité  dudit  Arpentage,  & 
à  proportion  du  profit. 

-XXV.  Le  préfent  règlement  aura  lieu  pour  tous  ceux  du 
pafTé  qui  ne  font  pas  clos ,  â  prendre  depuis  la  fentence  de 
diilribution  çxclufivement.  Si  mande  la  cour ,  &c. 
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jiir:(K£Hons  des  lieux  où  ils  auront  travaillé  ,  les 
minutes  des  procès-verbaux  de  mefurage  6c  Ar- 
pentage. 

Si  les  Arpenteurs  ordinaires  d'une  maîtrife 
font  abiens ,  les  officiers  de  cette  inaitrile  doi- 
vent demander  aux  officiers  de  la  maîtrife  voi- 
line  un  ou  plufieurs  de  leurs  Arpenteurs  ,  félon 
les  circorflances  ,  &  ces  Arpenteurs  ne  peuvent 
leur  être  refufés.  Oeil  la  difpofition  de  l'article  6 
du  titre  1 1  de  l'ordonnance  des  eaux  ôc  forêts  , 
lequel  défend  d'ailleurs  fous  peine  de  nullité  , 
aux  officiers  des  maîtrifes  de  fe  fervir  d'autres 
Arpenteurs  que  de  ceux  qui  font  pourvus  ou 
commis  par  le  roi. 

Les  Arpenteurs  de  chaque  maîtrife  font  tenus 
de  vifiter  une  fois  par  an ,  les  bornes ,  fofîes  & 
arbres  de  lifière  des  forêts  du  roi ,  6c  de  celles 
<lans  lefquelles  fa  majefté  a  intérêt  pour  connoî- 
tre  s'il  y  a  quelque  chofe  de  rempli ,  changé , 
coupé  ,  arraché  ou  tranfporté ,  &zc. 

Il  eft  expreffément  défendu  aux  Arpenteurs  de 
marquer ,  pour  les  ventes ,  plus  ou  moins  d'ar- 
pens  qu'il  ne  leur  en  a  été  prefcrit  par  le  grand- 
maître  ,  même  fous  prétexte  de  rendre  la  iigure 
plus  régulière  ,  ou  pour  quelqu'autre  confidéra- 
tion  que  ce  foit  ;  en  lorte  que  le  plus  ou  le  moins 
n'excède  pas  im  arpent  fur  vingt ,  à  peine  d'in- 
terdi£hon  Ik.  d'amende  arbitraire. 

L'ordonnance  veut  que  h  un  Arpenîur  tombe 
jufqu'à  trois  fois  dans  une  faute  de  ce  genr^  ,  il 
foit  déclaré  incapable  de  faire  les  fbnclions  d'Ar- 
penteur. 

S'il  arrivoit  qu\ui  Arpenteur  (e  l^ifïat  cor- 
rompre pour  cacher  un  tranfport  ou  a/rachement 
de  bornes ,  &  qu'il  fouf&ît  ou  fit  lui-même  ua 

C  IV 
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changement  de  pieds  corniers,  lordonnance  veut 
quil  Ibit  dès  la  première  fois  privé  de  fa  com- 
mifiioii,  condamne i\  l'amende  de  500  livres,  6c 
banni  à  perpétuité  des  forets  du  roi ,  ians  que  les 
ofnciers  puiflent  modérer  ou  différer  la  condam- 
nation lous  peine  de  perdre  leurs  offices. 

Suivant  les  ordonnances  de  Henri  II  du  mois 
de  février  i  ^  54  &:  de  Charles  IX  ,  du  mois  de 
décembre  1563  ,  les  rapports  des  Arpenteurs 
doivent  être  crus  en  juftice. 

Les  Arpenteurs  desmaitrifes  font  déclarés  par 
l'ordonnance  de  1 669  &  par  divers  arrêts  du  con- 
feil  exempts  de  logemens  de  gens  de  guerre  ,  uf- 
tenfiles ,  fournitures ,  contributions,  iubfiflance, 
tutelle  6c  curatelle  ,  colleé^e  de  deniers  royaux 
6c  autres  charges  pubhques. 

Le  règlement  du  confeil  du  29  juin  attribue 
aux  Arpenteurs  des  m-aîtrifes  pour  Arpentage  & 
réarpentage  de  chaque  arpent  de  futaie  une  livre, 
Se  pour  chaque  arpent  de  taillis  dix  fous. 

En  Lorraine ,  les  Arpenteurs  ont  quatre  fous 
par  arpent  de  coupe  annuelle  ^  fuivant  le  tarif 
annexé  à  l'édit  du  roi  Stanifias  du  mois  de  dé- 
cembre 1747,  portant  création  desmakrifes  des 
eaux  forêts  de  cette  province.  Voyez  les  édits  de 
jlyrïsT  i66^  Juin  i5y5&  décembre  iGyz;  les  cou- 
tumes de  Bourbonnoïs  ^  de  Nivernois  ,  de  Poitou  ^ 
de  la  Marche  ,  de  Dunois  ^  du  grand  Perche  ,  de 
Clermont  en  Beauvoijis  ^&  de  Saintonges  ;  Vordon-- 
nance  de  i55y  &  celle  de  tô^ôc/  ;  les  édits  du  mois 
de  mars  ijù6\  &  du  mois  de  juin  i5y6  ;  les  arrêts 
du  confeil  des  z  1  feptembre  1S88  &  2.  juillet  ioSo  ; 
l'édit  dit  mois  de  mai  lyox  ;  le  tarif  du  zc)  feptem- 
bre lyxx;  les  arrêts  du  confeil  des  ix  février  ty^^^ 
XI  décembre  ty^S  >,&  C)  décembre  \y5i  ;  le  diction" 
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nuire  dis  domaines  &  droits  domaniaux  ;  Us  arrêts 
du  confcil  du  1  y  feptembrc  iG^y  &  18  fcptcmbrc 
*7^3  i  ^  recueil  d'Augcard  ;  la  pratique  des  ter- 
riers  ;  la  collection  de  jurifprudence  ;  le  diclionnairc 
raifonné  des  eaux  &  forets  ;  redit  du  mois  de  di^ 
cembre  ^G^o  ;  le  traite  du  gouvernement  des  biens 
des  communautés  cThabltans  ;  ^ordonnance  du  duc 
Léopold  de  Lorraine  du  mois  de  novembre  lyoy'; 
le  recueil  du  parlement  de  Befançon  ;  C ordonnance 
de  Charles  IX  du  mois  de  décembre  1  J6j  ;  le  règle- 
ment du  confeil  du  2Cf  juin  1  y 2^  ;  le  recueil  des 
édits  y  ordonnances  &  re^lemens  de  Lorraine  ;  &C. 
Voyez  auiïï  les  articles  Bois  ,  Mesup.e  ,  Ex- 
pert, Notaire,  Greffier,  Contrôle, Dé- 
lit, Bornage, Terrier,  Maîtrise,  Assiette, 
Bornes,  Charges  publiques,  Journées, 
Vacations,  6cc. 

ARQUEBUSIER.  Cefllenomde  Tanifan  qui 
fabrique  les  petites  armes  à  feu ,  telles  que  les 
arquebufes,  lesfufils,  les  moufquets ,  les  pifto- 
lets,   &c. 

La  communauté  des  Arquebufiers  a  des  fla- 
tuts  6l  règlemens  fuivant  lefquels  les  jurés  font 
fixés  au  nombre  de  quatre  dont  deux  s'élifent 
chaque  année.  Les  jurés  font  chargés  de  la  paf- 
fation  &:  enregiikement  des  brevets  d'appren- 
tiflàge  ,  des  réceptions  à  maîtrife  pour  lesquelles 
ils  donnent  le  chef-d'œuvre  ;  des  vifites  ,  ta.it 
ordinaires  qu'extraordinaires,  loit  des  ouvrages 
des  maîtres,  foit  des  machandifes  f: raines;  en- 
fin ,  de  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  des  fta- 
tuts  ôc  la  pobce  de  la  communauté.  Nul  ne  peut 
tenir  boutique  qu'il  n'ait  été  reçu  maître  ;  & 
aucun  ne  p&ut  être  reçu  maître  ,  cu'il  i.'ait  été 
apprenti  6c  compagnon  du  mener  ù'arcucbuie- 
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rie.  Il  n'eft  permis  aux  maîtres  d'ouvrir  fur  rue 
qu'une  feule  boutique.  Tout  maître  doit  avoir 
foiî  poinçon  pour  marquer  fes  ouvrages  ,  dont 
l'empreinte  doit  refter  fur  une  table  de  cuivre , 
dépofée  au  châtelet  dans  la  chambre  du  procu- 
reur du  roi.  L'apprentifTage  doit  être  de  quatre 
années  confécuti^es ,  6c  le  fervice  chez  les  maî- 
tres en  qualité  de  compagnon ,  avant  d'afpirer 
à  la  maîtrife  ,  de  quatre  autres  années.  Chaque 
maître  ne  peut  avoir  qu'un  feul  apprenti  à  la 
fois  ,  fauf  néanmoins  à  ceux  qui  le  veulent , 
d'en  prendre  un  fécond  après  la  troificme  année 
du  premier  achevée.  Il  eft  défendu  à  tout  ap- 
prenti d'être  plus  de  trois  mois  hors  de  chez 
fon  maître ,  s'il  n'a  caufe  légitime  ,  à  peine 
d'être  renvoyé  &  déchu  de  tout  droit  à  la 
maîtrife.  Les  m.aîtres  ne  peuvent  débaucher  ni 
les  apprentis ,  ni  les  compagnons ,  &  ceux-ci  ne 
doivent  point  quitter  leurs  maîtres  pour  aller 
chez  d'autres  ,  avant  que  leurs  ouvrages  ou 
leur  tems  foient  achevés.  Tout  afpirant  à  la 
maîtrife  doit  chef-d'œuvre  ,  à  l'exception  des 
fils  de  maîtres,  qui  ne  doivent  qu'expérience. 

Les  fils  de  maîtres ,  foit  qu'ils  travaillent  dans 
la  maifon  de  leur  père ,  foit  qu'ils  apprennent  le 
métier  dehors ,  font  obligés  à  l'apprentiffage  de 
quatre  ans  ;  ils  tiennent  lieu  d'apprentis  aux  au- 
tres maîtres  mais  non  pas  à  leurs  pères.  Nul 
apprenti  ne  peut  racheter  fon  tems.  Les  compa- 
gnons qui  ont  fait  apprentifTage  à  Paris  doivent 
être  préférés  pour  l'ouvrage  chez  les  maîtres  ^ 
aux  compagnons  étrangers  ,  à  moins  que  les 
premiers  ne  veuillent  pas  travailler  au  même 
prix  que  les  derniers.  Les  veuves  reftant  en  vi- 
duité  jouiffent  des  privilèges  de  leiirs  mariç ,. 
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fens  néanmoins  pouvoir  faire  d'apprentis  ;  & 
elles  &  les  filles  de  maîtres  afFranchiffent  les 
compagnons  qiù  les  époulent.  Toute  marchan- 
dite  foraine  du  métier  d'arqué bufe rie  arrivant  à 
Paris,  pour  y  être  vendue,  foit  par  les  mar- 
chands forains  mêmes  foit  par  ceux  de  la  ville , 
ne  peut  être  expofée  en  vente  ,  qu'elle  n'ait  été 
vifitée  ôc  marquée  du  poinçon  de  la  commu- 
nauté. Il  eft  au  furplus  défendu  aux  maîtres  d'al- 
ler au-devant  des  forains  ,  &  d'acheter  d'eux 
aucune  marchandife  avant  la  vifite  faite. 

Enfîr^il  cÛ  défendu  aux  maîtres  de  la  commu- 
nauté &  aux  forains ,  de  brafer  ni  d'expofer  en 
vente  des  canons  braies,  avec  faculté  aux  jures, 
qui  en  font  la  vifite ,  de  les  mettre  au  feu ,  pour 
découvrir  la  brafure,  &  les  autres  défauts  de 
chaque  canon  ;  à  la  charge  néanmoins  par  les 
mêmes  jurés  de  les  remettre  ,  s'ils  fe  trouvent 
de  bonne  qualité ,  au  même  état  qu'ils  étoient 
avant  qu'ils  les  enflent  mis  au  feu. 

Il  a  été  permis  aux  maîtres  Arquebufiers  d'é- 
tablir à  Paris  un  jeu  d'arquebufe  tel  qu'on  le  voit 
dans  les  foiîes  de  la  porte  S.  Antoine  pour  y 
exercer  la  jeune  nobleffe  6c  ceux  qid  font  pro- 
felîion  des  armes. 

Les  maîtres  Arquebufiers  peuvent  faire  toutes 
fortes  d'arbalètes  d'acier,  garnies  de  leurs  ban- 
dages, arquebufes,  piftolets  ,  piques,  lances  & 
fufils  ;  monter  ces  arquebufes  ,  piftolets  ,  haie- 
bardes  &c  bâtons  à  deux  bouts ,  6z  les  ferrer  6c 
vendre. 

Il  leur  eft  pareillement  permis  de  fabriquer 
&  vendre  dans  leurs  boutiques  toutes  fortes 
d'autres  bâtons  ouvragés  en  rond  &  au  rabot. 
Aucun  maître  ne  peut  tenir  plus  de  deux  com- 
pagnons, que  les  autres  maîtres  n'çn  ayent  au- 
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tant  ,  fi  bon  leur  femble ,  à  peine  d'amende.  Le^ 
fils  de  maîtres  doivent  être  reçus  maîtres  en 
faifant  l'expérience  accoutumée.  Les  compa- 
gnons époulant  les  filles  de  maîtres ,  lont  obligés 
à  pareille  expérience.  Aucun  maître  ne  peut 
être  élu  juré  ,  qu'il  n'ait  été  auparavant  maître 
de  confrairie ,  h  peine  de  nullité  de  l'éledion ,. 
Se  demi-écu  d'amende  contre  chacun  des  maîtres 
qui  auront  donné  leur  voix  à  celui  qui  n'aura 
point  été  maître  de  confrairie 

La  déclaration  du  21  mars  1718  défend  aux 
Arquebufiers  de  fabriquer  des  piftolets  de  poche 
ou  d'autres  armes  défendues ,  (k.  d'en  faire  com- 
merce 5  à  peine  pour  la  première  contravention 
de  confîfcation  &c  de  cent  livres  d'amende  , 
outre  l'interdiûion  de  travailler  pendant  une 
année,  &  en  cas  de  récidive  ,  d'être  privés  dp 
leuf  maîtrife  &  même  punis  corporellement , 
félon  les  circonftances. 

On  appelle  aufïi  Arquebufiers  ^  des  hommes, 
armés  d'arquebufes  ,  &  qui  compofent  en  beau- 
coup d'endroits  un  corps  autorifé  à  tirer  avec 
cette  efpèce  d'arm.es  dans  certaines  circonftances. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  juin  1729,  revêtu 
de  lettres-patentes  bc  enregiftré  à  la  cour  des  ai-. 
àois  le  4  janvier  17305a  confirmé  les  privilèges 
des  Arquebufiers  de  Laon ,  &  ordonné  que  ceux 
de  ces  Arquebufiers  qui  abattront  l'oifeau  pen- 
dant trois  années  confécutives  ,  jouiront  leur 
vie  durant ,  &  leurs  veuves  pendant  leur  vi- 
duité ,  de  l'exemption  de  toutes  tailles ,  fubfides 
&  autres  impofitions ,  afîiette  ,  tutelle ,  cura- 
telle ,  établiffement  de  commifîaire  5  logement 
de  gens  de  guerre ,  &:c. 

Il  y  a  beaucoup  de  villes  dans  le  royaume. 
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oii  l'on  voit  de  pareils  établiffemens  ;  &:  la  plus 
grande  partie  d^  ces  compagnies  jouiflent  de 
privilèges  plus  ou  moins  confidérables. 

En  Bretagne ,  il  y  a  trente  -  trois  villes  ou 
bourgs  (*)  dans  lelquels  TArquebulier  qni  a  eu 
l'adreffe  d'abattre  l'oifeau  (**)  jouit  pendant 
un  an  de  l'exemption  des  droits  d'impôts  &  bil- 
lots jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  quan- 
tité de  vin,  qui  eft,  par  exemple,  de  vingt 
tonneaux  à  Rennes  ;  de  quinze  à  Quinpercoren- 
tin  ;  à  Saint-Malo  de  quarante  pipes  ;  à  Pont- 
l'Abbé  de  quinze  pipes,  dans  d'autres  endroits 
de  vingt  barriques ,  6cc.  Mais  il  faut  avoir  prêté 
le  ferment  prefcrit  par  le  prince  pour  être  en 
droit  de  tirer  Toifeau. 

Il  faut  d'ailleurs  que  ceux  qui  veulent  être 
admis  à  tirer  l'oifeau  ,  s'exercent  un  jour  cha- 
que mois  ,  &  qu'ils  aient  à  eux  en  propre  une 
bonne  arquebufe  ,  qu'ils  doivent  tenir  toujours 
prête  y  avec  deux  livres  de  poudre  O*  deux  livres  de 
balle.  C'eft  ce  qu'ont  prefcrit  les  arrêts  du  con- 
feil  des  27  juillet  1671  &  11  août  1677. 

L'Arquebiifier  qui  a  abattu  l'oifeau  peut  exploi- 
ter par  lui-même  l'on  droit  d'exemption  ,  ou  le 
céder  à  un  feul  cabarerier  ou  habitant  du  nom- 
bre de  ceux  avec  lefquels  il  a  tiré.  Dans  ce 
I  ■■..-. 

(*)  Ces  lieux  fbnc  Rennes,  Nances ,  Fougères,  Sain:- 
Alalo,  Quimper  Corenrin  ,  Sain:  brieux  ,  Vannes,  Tré- 
guier  ,  Vitré  ,  Roche-Bernard  ,  Port-Louis ,  Auray  ,  Ma- 
leflrois ,  Ifle-de-Grois ,  Jolfelin  ,  Dinan  ,Canca]les  ,  Quin- 
perlc,  Terroir  de  Pennemare  ,  Roliernan  ,  Poiit-rAbbé, 
Concarneau  ,  Fahou  ,  Lamballe  ,  Otiintin  ,  Quincamp , 
Montcontour  ,  Lanion  ,  Landernau  ,  Lefvenen  ,  le  Croific, 
rifle-de-Bas  &  Poncivy. 

(** )  Cet  cileau  fe  nomme  en  Bretagne  Pape^aut, 
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dernier  cas ,  il  faut  qu'il  fignifie  fa  cefTion  a»i 
fermier  du  droit.  Au  refte  ,  celui  qui  jouit  de 
rexemption  doit  fouifrir  les  exercices  des  com- 
mis du  fermier. 

L'arrct  du  17  juillet  1671  porte  que  les  vil- 
les de  Saint-Pol  de  Léon  6c  de  Hédé  prendront 
fur  leurs  oQrois ,  la  première  la  fomme  de  trois 
cens  livres ,  6c  l'autre  celle  de  cent  livres  pour 
être  rcmifes  à  celui  qui  aura  abattu  Toifeau  &C 
lui  tenir  lieu  d'exemption. 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1730 
enrcgiftrées  au  parlement  &:  à  la  cour  des  aides 
portent  que  les  compagnies  des  jeux  de  l'arc  &C 
de  Tarquebufe  établies  à  Villefranche  en  Beau- 
jolois  ,  continueront  leurs  exercices  fous  les  ordres 
des  maires  &  échevins  ,  qu  elles  jouiront  des  mêmes 
droits  &  avantages  dont  jouijjent  Us  autres  compa^ 
gnies  de  pareille  qualité  établies  dans  les  autres 
villes  du  royaume  ;  &  que  celui  d^  chacune  de  ces 
compagnies  qui  abattra  Coifeau  ,  jouira  pendant 
un  an  de  V exemption  de  la  taille  &  des  autres  im-- 
pojitions  publiques  ;  à  la  charge  néanmoins  que  fa 
cotte  fera  rejetée  Jur  les  autres  taillables  de  Ville^ 
Franche, 

Les  compagnies  d'Arquebufiers  &  d'arbalé- 
triers de  plufieurs  villes  jouilfoient  autrefois  de 
l'exemption  des  droits  d'aides  appelés  droits  de 
détails  :  mais  divers  règlemens  généraux  &  par- 
ticiilers  ont  fupprimé  ces  exemptions  comme 
abufives  ou  dénuées  de  titres. 

Un  jour  d'alTemblée  des  Arquebufiers  de  la 
ville  de  Nevers  ,  huit  ou  dix  d'entr'eux  ,  après 
avoir  tiré  l'oifeau  ,  s'amusèrent  à  tirer  contre 
une  cheminée  dont  ils  firent  tomber  des  plâtras 
qui  écrasèrent  un  boulanger.  La  veuve  de  ce 
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boulanger,  qui  avoit  trois  enfans,  rendit  plainte 
du  fait ,  &  par  la  fentence  définitive  ,  le  lieute- 
nant criminel  de  Ne  vers  lui  adjugea  deux  mille 
livres  de  dommages  &C  intérêts  qu'il  prononça 
ieulement  contre  ceux  qui  avoient  tiré. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence  par  la 
veuve ,  M.  l'avocat  général  fit  voir  que  le  corps 
des  Arquebufiers  étoit  folidairement  refponfable 
des  dommages  &  intérêts  dus  à  cette  veuve ,  Se 
il  conclut  à  ce  qu'avant  faire  droit  le  corps  de 
l'arquebufe  fîit  mis  en  caufe.  L'arrêt  qui  inter- 
vint le  29  Janvier  1738  ,  fut  conforme  aux  con- 
clufions.,  àc  condamna  néanmoins  les  accufés  à 
payer  une  provifion  de  500  livres. 

On  voit  par  cet  arrêt  que  la  coiu*  a  préjugé 
que  le  corps  des  officiers  de  l'arquebufe  de  voit, 
fous  peine  de  répondre  des  événemens,  empê- 
cher les  Arquebufiers  de  tirer  ailleurs  qu'aux 
lieux  ordinaires ,  &  leur  faire  obferver  une  po- 
lice exade.  f^oye^  les  Jîatuts  des  Arquebufiers  dt 
Paris  ;  la  déclaration  du  2j  mars  ly^S  ;  Us  arrêts 
du  confeil  des  c)  fepumbre  i66c) ,  2^  Juillet  iGyi  ^ 
22  août  tGy2  y  21  août  z^//,  20  novembre  tyxSy 
&  20  avril  iy;^'\  ;  Us  lettres  patentes  des  mois 
de  décembre  iy2C)y  &  Janvier  1  y^o  ;  les  édits  d^s 
mois  de  feptembre  iG^i  ,  &  août  tyiy;  les  arrêts 
du  confeil  des  i6  novembre  i688  ,  y  août  lyi ^  , 
^3  fi'^ri-^r  6*  jo  avril  lyiS ,  26^ décembre  lyiC , 
28  août  lyty  y  4  avril  'yi^  y  26^ avril  ty20  , 
21  février  &  2G  feptembre  iy2i  ,  2G  Janvier 
iy^3  y  21  mai  iy26  ^  26  mai  iy28  ,  &  u  août 
I  yj^  ;  U  traité  général  des  droits  d'aides  ;  la  col* 
Uci:on  de Jurif prudence  ^  ôcc.  Voyez  auiîi  les  ar- 
ticles Armes  ,  Impôts  et  Billots,  Détail, 
Exemption,  &c. 
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ARRENTEMENT.  Voyez  Bail  a  rente. 

ARRÉRAGES.  On  ap^jelle  ainfi  ce  qui  e(t 
dû  ,  ce  qui  eft  échu  d'un  revenu ,  d'une  rente , 
d'un  loy^. 

Les  Arrérages  de  rentes  ,  foit  foncières  ,  foit 
conftituées ,  foit  perpétuelles ,  foit  viagères ,  font 
des  efpèces  de  fruits  civils  qui  font  dus  par  par- 
ties 6c  pour  chaque  jour  du  temps  pendant 
lequel  ils  ont  couru  :  c'eft  pourquoi  lors  du  ra- 
chat de  ces  rentes  ,  on  doit  payer  avec  le  prin- 
cipal ,  non-feulement  les  Arrérages  échus  juf- 
qu'au  dernier  terme  ,  mais  auffi  ceux  qui  font 
dus  pour  tous  les  jours  qui  fe  font  écoulés  de- 
puis le  dernier  terme  jufqu'au  jour  du  rachat. 

Il  en  eft  de  même  des  Arrérages  des  rentes 
propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  :  lors  de 
la  diiTolution  de  la  communauté  ,  ces  Arrérages 
appartiennent  à  la  communauté ,  n^n-feulement 
pour  tout  ce  qui  eft  échu  jufqu'aux  termes  anté- 
rieurs à  la  diiTolution  de  la  communauté  ,  mais 
encore  pour  tout  le  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis 
ce  dernier  terme  jufqu'au  jour  de  cette  diiTolu- 
tion. 

Un  particulier  qui  étoit  en  communauté  de 
biens  avec  fa  femme  ,  avoit  des  rentes  fur  Thô- 
tel-de-ville  de  Paris.  Sa  femme  étant  décédée  au 
mois  de  mars,  fes  héritiers  prétendirent  que  les 
trois  premiers  mois  de  cette  année  apparte- 
noient  à  la  communauté.  Le  mari ,  au  contraire , 
foutint  qu'ils  ne  pouvoient  en  faire  partie  , 
puifque  Ton  ne  payoit  ces  rentes  que  tous  les  ftx 
mois  de  Tannée ,  &  qu'ainfi  les  trois  mois  ou  en- 
viron d'Arrérages  échus  ne  dévoient  poim  entrer 
dans  le  partage  de  la  communauté  ,  parce  que  le 
bureau  de  payement  n'étoit  pas  encore  ouvert. 

Sux 
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Sur  ce  différent ,  le  parlement  de  Paris  rendit 
un  arrêt  le  31  juillet  1741  ,  par  lequel  il  jugea 
que  le  mari  propriétaire  de  la  rente  feroit  tenu , 
lorfqu'il  auroit  reçu  les  Arrérages  à  l'échéance 
des  fix  mois ,  de  tenir  compte  aux  héritiers  de 
fa  femme  de  la  moitié  des  trois  mois ,  ou  envi- 
ron ,  qui  étoient  échus  lors  de  la  diffolution  de 
la  communauté. 

Cet  arrêt  eft  conforme  au  droit  commun  qui 
s'obferve  par-tout.  Cependant  l'article  207  de 
la  coutume  d'Orléans  y  paroît  oppofé  ;  voici 
comme  il  eft  conçu  : 

»  Fruits  civils  coupés  &  abattus  en  maturité , 
»  enfemble  les  moifons  &  fermes  dues  à  raifon 
»  defdits  fruits,  font  réputés  meubles,  encore  que 
»  les  termes  de  payer  lefdites  moifons  ou  fermes 
»  ne  foient  échus  ;  &  au  regard  des  Arrérages 
»  de  rentes  foncières  ou  conlHtuées  ,  &  loyers 
»  de  maifons  5  (ont  réputés  meubles  lors  fdulcmenx 
>f  que  Us  termes  de  payement  font  échus  », 

Par  cette  dernière  exprefTion  ,  font  réputés 
meubles  y  lors  feulement  que  les  termes  de  payement 
font  échus  ,  il  femble  que  la  coutume  veuille 
dire  que  les  loyers  de  maifons  &  les  Arrérages 
de  rente  ne  deviennent  meubles ,  ne  commen- 
cent à  être  dus  ÔC  ne  font  acquis  à  la  commu- 
nauté, que  quand  le  terme  de  payement  efl 
échu  ;  qu'ainii  la  communauté  ne  peut  rien  pré- 
tendre dans  les  loyers  ou  rentes  dont  le  terme 
de  payement  n'eft  échu  qu'après  qu'elle  a  été 
diffoute.  Cependant  l'article  dont  il  s'agit  n'eft 
pas  entendu  dans  le  fens  qu'il  paroît  préfenter  : 
un  ufage  confiant  lui  a  donné  une  autre  inter- 
prétation ,  fui  van  t  laquelle  tout  ce  que  la  cou- 
tume veut  dire  dans  cet  article ,  eft  qu'au  lieu 
Tome  m.  D 


30  ARRÉRAGES. 

que  le  fermage  d'un  bien  du  campagne  eft  dA 
auiÏÏtot  cjuc  les  fruits  font  recueillis ,  6c  efl  en 
conl'cqucnce  ameubli  &c  acquis  en  entier  a  la  com- 
munauté ,  quoique  le  terme  de  payement  de  ce 
fermage  ne  foit  pas  encore  échu  ,  les  loyers  de 
mailon  6c  les  Arrérages  de  rente  ne  Ibnt  au 
contraire  ameublis  &  acquis  en  entier  à  la  com- 
munauté ,  que  quand  les  termes  de  payement 
font  échus  :  mais  quoiqu'ils  ne  foient  pas  ameu- 
blis pour  le  tout  &c  dus  entièrement  avant  ces 
termes  ,  ils  ne  laiffent  pas  de  s'ameublir  par 
parties  6c  d'être  acquis  de  même  à  la  com- 
munauté à  mefure  que  s'écoule  le  temps  des 
termes  de  payement;  enforte  que  dans  le  terme 
qui  n'eft  échu  qu'après  que  la  communauté  a  été 
diffoute ,  elle  doit  prendre  fur  la  fomme  due 
pour  ce  terme ,  une  portion  relative  au  temps 
qui  a  couru  avant  qu'elle  fut  diffoute. 

11  réfulte  de  ce  qiii  vient  d'être  dit ,  que  les 
loyers  de  maifon  6c  les  Arrérages  de  rente  fe 
comptent  de  jour  à  jour  ;  c'elVà-dire  ,  que  la 
fomme  due  pour  chaque  terme  fe  divife  en  au- 
tant de  portions  qu'il  y  a  de  jours  pour  compo- 
fer  le  terme  ,  6c  que  ces  portions  font  dues  ou 
acquifes  à  la  communauté  à  mefure  que  s'écoule 
chacun  des  jours  dont  le  terme  eft  compofé  : 
mais  ces  loyers  6c  Arrérages  de  rente  ne  fe 
comptent  pas  de  moment  à  moment  ,  c'eil-à- 
dire  ^  que  ce  qui  eu  dû  pour  chaque  jour  de 
loyer  ou  d'Arrérages  de  rente  ,  ne  le  fubdivife 
pas ,  6c  n'eft  dû  que  lôrfque  le  jour  eil  entiè- 
rement écoulé.  Ainli  la  communauté  n'a  rien  à 
prétendre  dans  la  portion  de  loyer  ou  d'Arréra- 
ges de  rente  du  jour  auquel  elle  a  été  dilToute 
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par  la  mort  d'iin  des  conjoints,  à  quelque  heure 
que  cette  mort  foit  arrivée. 

Les  Arrérages  de  cens  font  une  efpèce  de 
fruits  civils  qui  différent  des  Arrérages  de  rente 
foncière  :  le  cens  étant  principalement  dû  poiy 
la  reconnoiffance  folennelle  que  le  cenfitaire 
doit  faire  de  la  feigneurie  direde  au  jour  indi- 
qué par  les  titres  ,  il  ne  commence  à  être  du 
qu'au  jour  oii  doit  fe  faire  cette  reconnoiflance  : 
c'eft  pourquoi  fi  la  diffolution  de  la  communauté 
a  eu  lieu  avant  ce  jour  ,  il  n'eft  dû  à  la  même 
communauté  aucune  portion  dans  les  fommes 
qui  doivent  être  payées  ce  jour-là  par  les  cenfi- 
taires. 

Mais  fi  la  communauté  n'a  ctc  difibute.quc  le 
jour  même  auquel  le  cens  ei\  payable  ,  c'ell  à 
elle  que  ce  cens  appartient  ;  parce  que  dès  le 
premier  moment  de  ce  jour  ,  le  cens  oui  doit  fe 
payer  en  tcmoignage  de  la  reconnoiflance  de  la 
leigneurie  direde  ,  a  commencé  d'être  du  , 
quoique  les  cenfitaires  aient  toute  la  journée  , 
ccft-à-dire  ,  depuis  le  matin  jufqu'au  com- 
mencement de  la  nuit  pour  s'acquitter  de  cette 
dette. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  les  Arrérages  du 
cens  &  ce  qui  eil  du  pour  loyer  de  mailon  ou 
Arrérages  de  rente  ,  vient  de  ce  que  ces  dettes 
ont  des  caufes  diffçirentes  :  un  jour  de  loyer  eli 
le  prix  d'un  jour  de  jouiiîance  que  le  locataire^ 
eu  de  la  maifon  qui  lui  a  été  louée  ;  6c  un  jour 
d  Arrérages  de  rente  ,  le  prix  d'un  jour  de  jouif- 
lance  que  le  débiteur  a  eu  du  ion  ^nncipal  de 
la  rente  :  ainfi  le  jour  de  loyer  ou  d'Arrérages 
de  rente  neû  dû  que  lonquil  eu  écoulé  :  ie 
cens,  au  contraire  ,  étant  un  figne  de  la  recon- 

Dij 
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noilTance  de  la  fcigneurie ,  il  eft  du  aufllîtot  que 

le  jour  auquel  fc  doit  taire  cette  reconnoifTancc 
efl  arrivé. 

Les  Arrérages  de  rentes  conftituces  pour  ar- 
gent prêté  le  preicrivent  par  le  laps  de  cinq 
amiées;  enibrte  que  le  créancier  ne  peu:  répéter 
au  débiteur  que  les  cinq  dernières  années  ,  à 
moins  qu^ll  n'ait  diri«;é  des  pourfuites  pour  fe 
faire  payer  des  Arrérages  antérieurs. 

Cette  prescription  eit  établie  par  l'ordonnance 
de  1510  ,  &  par  la  juriiprudence  des  arrêts  : 
mais  elle  n'eft  pas  admile  en  Artois  ,  comme  le 
prouvent  les  ades  de  notoriété  du  confeil  d'Ar- 
tois des  z8  janvier  1691,  6c  16  juillet  lyzo. 

La  preicription  de  cinq  années  dont  on  vient 
de  parler  ,  a  lieu  en  faveur  du  débiteur  ,  contre 
les  mineurs ,  les  infenlés ,  les  prodigues  6c  les 
interdits  ;  mais  ces  mineurs  ou  interdits  peu- 
vent répéter  à  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ce 
que  le  défaut  d'a^'oir  pourfidvi  le  débiteur  leur 
a  fait  perdre. 

Cette  prefcription  de  cinq  armées  n'a  pas  lieu 
pour  les  rentes  Seigneuriales ,  les  cenfives  ,  les 
rentes  foncières ,  6c  les  rentes  viagères  ;  ces 
fortes  d'Arrérages  ne  fe  prefcrivent  que  par 
trente  ans.  Tel  efl  le  droit  commun. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  les  Arrérages 
des  rentes  conilituées  dues  par  le  roi.  Ces  fortes 
d'Arrérages  ne  fe  prefcrivent  par  aucun  laps  de 
temps  5  6c  s'ils  ont  été  portés  au  tréfor  royal  , 
faute  d'avoir  été  reclamés  dans  le  délai  fixé  par 
l'ufage  pour  la  perception  des  rentes  de  l'hô- 
teWe-ville ,  on  peut  en  obtenir  le  remplace- 
nient. 

Cette  prefcription  n'eft  de  même  pas  admife 
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à  regard  des  rentes  Gonftituées  pour  ra'ilbn  du 
prix  d'un  héritage  ;  on  adjuge  dans  ce  cas  » 
vingt-neuf  années  d'Arrérages  au  créancier  qui 
a  négligé  de  faire  des  pourfuites.  Le  parlement 
de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  18  juillet 
1730,  confirmatif  d'une  fentence  du  bailliage 
de  Reims  qui  ctoit  conforme  à  ce  principe. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  juin  170^  ,  la  cour 
a  auffi  jugé  que  l'on  pouvoit  exiger  29  années 
d'Arrérages  d'une  rente  conftituée  pout  le  prix 
de  la  vente  d'une  maifon  lituée  fous  la  counimc 
d'Orléans ,  &  que  dans  ce  cas  ,  la  prefcription 
de  cinq  ans  n'avoit  pas  lieu. 

Pareille  quedion  s'étant  préfentée  îe  5  dé- 
cembre '750,  elle  fut  appointée  au  confeil.  NL 
l'avocat  général  Chauvelin  qui  porta  la  parole, 
conclut  en  faveur  du  créancier ,  &:  il  fe  fonda 
tant  fur  l'arrêt  du  28  juillet  1730  qu'on  vient 
de  citer ,  que  fur  ce  que  dans  ces  fortes  de  con- 
trats y  le  prix  de  la  conftitution  n'eil  point  une 
fomme  de  deni-ers  délivrés,  mais  un  fonds  qui 
produit  continuellement  des  fruits. 

La  dame  de  Meaux  créancière  de  trois  rentes 
qui  montoient  enfemble  à  571  livres  4  fous  , 
reçut  en  1717  &  1718,  une  fomme  de  1998 
livres  en  plufieurs  pay emens ,  &  donna  des  quit- 
tances à  compte  à  fon  débiteur. 

Le  4  décembre  1719  ,  elle  fit  afilgner  le 
même  débiteur  pour  le  faire  condam.ner  à  lui 
payer  tant  en  deniers  qu'en  quittances  vala- 
bles ,  la  fomme  de  2750  livres  qu'elle  préten- 
doit  lui  être  dues  pour  tous  les  Arrérages  de  (es 
rentes. 

Le  débiteur  oppofa  les  quittances  dont  il 
ctoit  porteur  ,  &  prétendit  qu  elles  dévoient 
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fervir  à  l'acquit  des  cinq  dernières  années  d'Ar- 
rérages des  rentes  demandées. 

La  créancière  foutint  au  contraire  que  ces 
payemens  dévoient  s'imputer  lur  les  Arrérages 
antérieurs  i\  ceux  des  cinq  dernières  années  , 
parce  que  bien  loin  qu'ils  puflent,  di(oit-elle  , 
fervir  à  l'acquit  des  cinq  dernières  années ,  ils 
étoient  au  contraire  ,  autant  d'a<^es  interrup- 
tifs  de  la  prcfcnption  pour  les  années  précé- 
dentes. 

Sur  ce  différent  ,  fentence  intervint  au  bail- 
liage de  Mâcon  le  5  leptembre  1711  ,  par  la- 
quelle //  fut  ordonné  que  les  parties  vïendroient 
a  comptz  y  a  l'effet  de  quoi  le  débiteur  rcpréf enter  oit 
toutes  f es  quittances  ^  &  la,  créancière  le  livre  de 
raifon  de'Jon  défunt  mari.  Le  parlement  confirma 
cette  fentence. 

Un  oppofant  à  un  décret  doit  être  colloque 
pour  tous  les  Arrérages  qui  lui  font  dus  d'une 
rente  conilituée  ,  fans  qu'on  puilTe  lui  oppofer 
le   défaut  de  fommation  pendant  cinq  années  , 
depuis  fon  oppofition ,  même  depuis  la  faifie 
réelle.  La  raifon  que  l'on  peut  rendre  de  cet 
ufage  5  eft  que  la  faifie  réelle  eft  faite  ,  non- 
feulement  pour  la  confervation  des   droits  du 
faifilTant  ,  mais    encore  pour  tous  les   autres 
créanciers  de  la  partie  faifie  ,  qui  viendront  à 
former  oppofition  au  décret.  Or,  tant  qu'il  y  a 
une  inftance  pendante  au  fajet  des  Arrérages 
d'un€  rente ,   cette  inftance  empêche  le  cours 
de  la  prefcription   de  cinq  ans  introduite   par 
l'ordonnance  de  Louis  XII.  Il  y  en  a  une  difpo- 
fition  exprelTe  pour  le  parlement  de  Normandie 
dans  le  règlement  de  1666. 

A  l'égard  des  Arrérages  de  la  rente  confû- 
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tuée ,  échus  avant  la  faifie  réelle  ,  Toppcfant 
n'en  peut  demander  que  cinq  années.  On  a  été 
encore  plus  loin  en  Bourgogne  ;  car  un  oppo- 
fant  ne  peut  être  colloque  fur  les  biens  décrétés 
au  préjudice  des  autres  créanciers  oppofans  , 
pour  les  deniers  promis,  ôc  les  legs  teftamen- 
taires  dix  ans  après  le  terme  expiré  pour  faire 
le  payement  de  ces  fommes  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  une  interpellation  judiciaire  ou  autre  a<!:l:e 
fuffifant  pour  interrompre  la  prefcription.  On 
ne  peut  pas  non  plus  demander  en  Bourgogne , 
au  préjudice  des  autres  créanciers  oppoians  , 
plus  dé  dix  années  d'Arrérages  de  cens  ,  de 
droits  feigneuriaux  ou  fonciers  ,  de  penfions  de 
religieux  &  de  religieufes ,  de  douaires  6c  du 
prix  des  fermes  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quel- 
qii'ade  fuffifant  pour  interrompre  la  prefcrip- 
tion. On  préfume  dans  le  reflbrt  de  ce  parle- 
ment, qu'avant  les  dix  années ,  le  créancier  s'efl 
fait  payer  de  ce  qui  lui  étoit  du  ,  ou  qu'il  doit 
être  puni  de  fa  négligence  pour  avoir  laillé 
accumuler  un  trop  grand  nombre  d'années  d'Ar- 
rérages ,  au  préjudice  du  capital  des  autres 
créanciers. 

Le  débiteur  de  plufieurs  années  d'Arrérages 
peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  le  payement 
d'une  année ,  quoiqu'il  ne  lui  offre  pas  en  même 
temps  le  payement  des  autres  années  ;  parce 
que  tous  ces  termes  d'Arrérages  font  autant  de 
différentes  dettes  :  mais  le  créancier  n'ell:  pas 
obligé  de  recevoir  les  dernières  années  avant 
les  précédentes. 

Suivant  ce  principe  ,  Dumoulin  décide  qu'un 
cmphytéote  fujet  par  la  claufe  du  bail  à  perdre 
ion  droit  s'il  laiffe  accumuler  trois  années  d'Ar- 
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rérages  de  la  redevance ,  peut  éviter  cette  peine 
en  offrant  le  payement  d'une  année  avant  l'ex- 
piration de  la  troificme. 

Les  quittances  de  trois  années  confécutives 
établiflent  une  préfomption  du  payement  des 
Arrérages  des  années  précédentes ,  &  par  con- 
féquent  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande de  ces  Arrérages. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  la  loi  qui 
a  établi  cette  préfomption  à  l'égard  des  tributs 
publics  :  fa  décifion  a  été  étendue  à  toutes  les 
dettes  annuelles  dues  aux  particuliers.  La  raifon 
de  cette  préfomption  eft,  qu'étant  d'ufage  qu'un 
créancier  reçoive  de  fon  débiteur  les  anciens 
Arrérages  avant  les  nouveaux ,  il  n'eft  pas  pro- 
bable qu'il  fe  foit  fait  payer  les  nouveaux  pen- 
dant trois  années  confécutives ,  fans  avoir  été 
payé  des  anciens. 

Ainfi  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir ,  il  faut  que  les  Arrérages  des  années 
précédentes  aient  été  dus  à  la  perfonne  même 
qui  a  donné  les  quittances  des  trois  années  con- 
fécutives :  car  fi  Pierre  vendoit  à  Paul  un  héri- 
tage dont  il  lui  fût  du  plufieurs  années  de  fer- 
mage 5  &  que  ce  même  Paul  fe  fut  fait  payer 
de  trois  années  de  fermage  échues  depuis  fon 
acquifition  ,  les  trois  quittances  qu'il  auroit 
données  à  cet  égard  n'opéreroient  aucune  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  que  Pierre 
pourroit  faire  du  payement  des  fermages  des 
années  précédentes. 

De  même  il  faut ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
préfomption  des  payemens  &  à  la  fin  de  non- 
recevoir  ,  que  le  particulier  à  qui  on  a  donné 
quittance  de  trois  années  confécutives  de  fer* 
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mages  ou  d'Arrérages  ,  foit  aufîi  celui  auquel  on 
repète  les  Arrérages  antérieurs.  Ainfi  le  paye- 
ment de  trois  années  de  fermages  que  feroit  un 
nouveau  fermier  ,  n'opéreroit  aucune  tin  de 
non-recevoir  au  profit  du  fermier  précédent  au 
fujet  des  fermages  dont  il  pourroit  être  débiteur. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  non  plus  à  la  préfomption 
du  payement  des  Arrérages  antérieurs  à  ceux 
des  trois  dernières  années ,  ni  par  conféquent  à 
la  fin  de  non-recevoir ,  toutes  les  fois  que  le 
créancier  pourra  donner  des  raiibns  qui  auront 
du  le  déterminer  à  recevoir  les  nouveaux  fer- 
mages ou  Arrérages  avant  les  anciens. 

Si  des  Fabriciens  ^  par  exemple  ,  donnoient 
au  fermier  de  la  métairie  d'une  fabrique  trois 
quittances  de  trois  années  de  fermage  échues 
pendant  leur  exercice  ,  ce  fermier  ne  pourroit 
employer  ces  quittances  comme  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  du  payement 
des  fermages  antérieurs ,  parce  que  ces  fabri- 
ciens avoient  intérêt  de  faire  payer  les  ferma- 
ges échus  durant  leur  geflion  ,  plutôt  que  ceux 
qui  avoient  couru  du  temps  des  fabriciens  leiu-s 
prédécefléurs. 

Un  ade  de  notoriété  donné  par  les  officiers 
du  baiUiage  de  Sens  le  19  août  1768  ,  attelle 
que  l'ufage  de  ce  fiège  ed  de  ne  point  accorder 
aux  fermiers  leur  demande  en  payement  des 
Arrérages  des  cens  6c  rentes  ,  trois  ans  après 
que  le  bail  des  mêmes  fermiers  eft  expiré,  pour- 
vu toutefois  que  les  cenfitaires  ne  leur  aient 
point  donné  de  reconnoifiance  que  ces  Arrérages 
reftent  dus  &  qu'ils  affirment  qu'ils  les  ont  payés. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  en  conformité 
dans  une  affaire  dont  voici  Tefpèce. 
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La  veuve  Choullier  fît  aïïlgner  en  17^7  Jean 
Thibaut  pour  le  faire  condamner  au  payement 
de  neuf  années  d'Arrérages  de  cens  échus  pen- 
dant le  bail  de  Choullier  :  les  défenfes  de  Thibaut 
fe  réduifirent  à  dire  ,  «)'ai  payé ,  6c  quand  je  ne 
y>  l'aurois  pas  fait  vous  n'êtes  plus  en  droit  de  me 
>»  rien  demander  :  fi  je  n'ai  point  de  quittance 
»  c'eft  que  les  fermiers  ne  font  pas  dans  l'ufage 
»  d'en  donner  pour  des  objets  de  cette  modicité  ; 
»  on  leur  fuppofe  de  la  bonne  foi ,  &c  l'on  penfe 
»  qu'ils  écrivent  avec  foin  fur  leurs  cueillerets 
»  tous  les  articles  de  leur  recette. 

La  veuve  ChouUier  oppofa  à  Thibaut  la  dé- 
claration de  fes  biens  &c  de  leurs  charges  ,  qu'il 
avoit  fournie  lui-même  à  l'hôpital  de  Tonnerre 
le  22  janvier  1758  &  dans  laquelle  il  s'étoit  fou- 
rnis à  payer  les  Arrérages  des  cens  en  queflion  : 
mais  Thibaut  lui  répondit ,  <•  ce  n'efl  pas  à  votre 
»  profit  que  j'ai  pafle  cette  reconnoifTance  ,  puif- 
»  que  le  bail  de  votre  mari  étoit  expiré  depuis 
»  deux  ans  ;  c'efl  pour  l'hôpital  que  je  l'ai  faite  , 
»  &  il  n'étoit  que&on  que  de  payer  ce  qui  étoit 
>}  échu  depuis  la  fin  du  bail  de  Choullier  )». 

Sut  cette  plaidoirie  ,  la  cour ,  par  arrêt  du  10 
janvier  1769,  confirma  la  fentence  du  bailliage 
de  Sens  qui  avoit  déclaré  la  veuve  Choullier 
non-recevable  dans  la  demande. 

Les  Arrérages  de  cens  &  rentes  payables  en 
grains  ,  vin  ,  foin  ,  huile  ,  &:c.  peuvent  s'exiger 
en  nature  dans  le  courant  de  l'année  de  l'é- 
chéance ;  mais  après  l'année  ,  ils  ne  peuvent  plus 
fe  demander  que  fur  le  pied  de  ce  que  valoient 
ces  denrées  dans  le  temps  oii  elles  auroient  dû 
être  livrées. 

Le  règlement  général  de  la  cour  des  grands 
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jours  de  Clermont  du  19  janvier  1666 ,  fait  dé- 
fenfe  aux  feigneurs  &  à  leurs  fermiers  ou  rece- 
veurs d'exiger  pour  Arrérages  de  cens ,  des  obli- 
gations portant  plus  grande  lomme  que  la  valeur 
des  grains  ou  autres  denrées  :  c'eft  pourquoi  ce 
règlement  veut  qu'on  llipule  dans  ces  obligations 
la  qualité ,  la  quantité  &  la  valeur  de  ces  den- 
rées ,  année  par  année  ;  il  fait  aufli  défenfe  aux 
notaires  de  recevoir  les  obligations  dont  il  s'a- 
git fans  y  obferver  ces  conditions  ,  fous  peine 
de  nullité  de  ces  a£les  ,  de  perte  des  fommes  y 
contenues  ,  de  tous  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts contre  les  parties  qui  auront  ftipulé  à  leur 
profit  dans  ces  obligations  fans  fpécification  par- 
ticulière ,  &  de  1000  livres  d'amende  contre  les 
notaires  qui  les  auront  paflees. 

Pour  favoir  fi  celui  qui  fuccède  à  un  bénéfice 
eft  tenu  d'acquitter  les  Arrérages  dus  par  fon 
prédéceffeur ,  on  doit  examiner  fi  ce  font  des 
rentes  foncières  ou  féodales  réelles  &  attachées 
aux  biens  qui  ont  donné  lieu  à  ces  Arrérages , 
ou  fi  ce  font  des  penfions  ou  redevances  de  cer- 
tains bénéfices  envers  d'autres  bénéfices  fupé- 
rieurs ,  ou  fi  ce  font  des  penfions  réfervées  fur 
le  titre  même  du  bénéfice. 

A  l'égard  des  Arrérages  des  rentes  foncières 
ou  féodales ,  les  auteurs  font  divifés  ;  les  uns  tels 
que  Chopin  ,  Dupineau  5c  Tronçon  ,  penfent  que 
le  fucceffeur  doit  être  tenu  de  les  payer  :  les  au- 
tres ,  tels  que  Godefroi  &  Mornac  ,  diflinguent 
le  fuccefleur  au  bénéfice  vacant  par  mort  d'avec 
le  fuccefleur  par  réfignation  :  le  premier  ne  doit 
félon  eux  ,  être  tenu  que  des  rentes  échues  de- 
puis fa  prife  de  po fie ifion ,  parce  qu'il  ne  tient  fon 
bénéfice  que  du  collatevir ,  6c  ce  dernier  cft  pré- 
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fumé  avoir  conféré  le  bénéfice  fans  autres  charges 
gue  celles  qu'impcfe  la  fondation  ,  lefquelles 
font  d'acquitter  le  fervice ,  &  de  payer  pour  l'a- 
venir feulement,  les  charges  auxquelles  le  tem- 
porel eft  afïïijetti. 

Quant  à  celui  qui  a  été  pourvu  par  réfignation 
ou  par  permutation  ,  il  eft  ,  difent  ces  auteurs  , 
tenu  en  quelque  forte  des  faits  de  fon  prédécef- 
feurs  :  il  doit  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas 
examiné ,  avant  d'avoir  accepté  la  réfignation  , 
les  charges  du  temporel  du  bénéfice  ôc  fi  elles 
étoient  acquittées  ou  dues. 

Sur  cette  variété  d'opinions ,  l'auteur  de  la  ju- 
rifprudence  canonique  croit  qu'il  feroit  raifon- 
nable  ,  à  l'égard  des  arrérages  échus  du  temps 
du  prédécefieur ,  de  s'en  tenir  à  ce  qui  eft  réglé 
pour  les  décimes  par  l'édit  du  mois  de  janvier 
1 599:  fuivant  cet  édit  les  receveurs  des  décimes 
ne  peuvent  demander  au  nouveau  fuccefleur  au 
bénéfice  pourvu  par  le  décès  du  dernier  titulaire  , 
plus  de  deux  années  d'Arrérages  de  ces  décimes , 
&  au  fuccefleur  pourvu  par  réfignation ,  plus  de 
trois  années. 

Cette  opinion  paroît  d'autant  mieux  fondée 
que  les  décimes  peuvent  être  confidérées  comme 
des  charges  réelles  &  qu'on  peut  par  conféquent 
leur  aiîimiler  les  rentes  foncières  6c  féodales.  On 
trouve  d'ailleurs  dans  Catelan  un  arrêt  qui  a  jugé 
félon  ce  principe. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  Arrérages  des 
penfions  dont  certains  bénéfices  font  chargés  en- 
vers des  bénéfices  fupérieurs ,  tels  que  des  prieu- 
rés envers  des  abbayes ,  Louet  rapporte  des  ar- 
rêts du  parlement  qui  déchargent  le  titulaire 
aduel  de  ces  Arrérages  :  mais  cette  jurifprudence 
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n'efl:  pas  fulvie  au  grand  confeil  ;  on  y  juge  au  con- 
traire que  les  abbés  peuvent  demander  vingt- 
neufs  années  d'Arrérages  de  ces  penfions ,  fauf 
aux  titulaires  aduels  leur  recours  contre  les  hé- 
ritiers de  leurs  prédécefleurs  pour  les  Arrérages 
échus  de  leur  temps.  La  raifon  de  cette  jurifpru- 
dence  efî:  que  le  revenu  de  ces  prieurés  appar- 
tenoit  originairement  pour  le  tout  aux  Abbayes  ^ 
&  que  ce  n'étoit  que  des  obédiences  oii  Ton  en- 
voyoit  des  rehgieux  qui  rendoient  compte  de  leur 
adminiilration  &  rapportoient  les  fruits  à  la  menfe. 
Enfin  pour  ce  qui  eil  des  penfions  fur  les  titres 
des  bénéfices  ,  les  Arrérages  en  doivent  être  pa- 
yés par  les  titulaires  à  proportion  du  temps  de  la 
jOuifTance  de  chacun  d'eux  ;  enforte  qu'après  la 
mort  du  bénéficier  ,  le  penfionnaire  doit  s'a- 
dreffer  à  fes  héritiers  pour  être  payé  des  Arré- 
rages échus  au  jour  du  décès.  Il  ne  peut  s'adref- 
fer  au  nouveau  titulaire  que  pour  les  penfions  à 
venir.  Cette  jurifpnidence  ell  fondée  fur  ce  que 
les  penfions  dont  il  s'agit  n'ont  eu  pour  objet 
que  l'avantage  du  bénéficier  prédecelTeur  ,  & 
non  celui  de  fon  églife.  Voyez  le  traité  de  la  corri' 
munauté  y  par  Pothler  ;  la  coutume  cT  Orléans  ;  h 
diàïonnaïre  de  droit  ;  C ordonnance  de  Louis  XII , 
de  1610  ;  les  acles  de  notoriété  du  confeil  d'Artois 
des  28  janvier  /6^2.  &  iC  juillet  lyio  ;  la  décla- 
ration du  1.0  juin  lySi  ;  la  colUclion  de  jurifpru- 
dence  ;  le  traité  des  obligations  ;  l'article  1 47  du  rè- 
glement  de  166G  pour  le  rejfort  du  parlement  de 
Normandie  ;  les  articles  ^2  &  jj  du  règlement  d^ 
tyiG pour  le  rejfort  du  parlement  de  Bourgogne  ;  le 
traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret  ;  la  loi 
2  ,  cod,  de  apoch,  publ,  le  traité  du  contrat  de  louage; 
Ui  pratique  des  terriers  ;  k  recueil  de  jurifprudcncc 
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canonique  ;  le  traité  des  intérêts  des  créances  ;  U 
dictionnaire  de  droit  canonique  ;  U  règlement  géné- 
ral des  grands  jours  de  C  1er  mont  du  ic)  janvier 
iGGG ;  la  Rocliejlavin  ^  des  droits  feigncuriaux  ; 
Chopin  &  Dupineau  ,  fur  la  coutume  £  Anjou  ; 
1  rançon  jur  celle  de  Paris  ;  Godefroifur  la  coutume 
de  Normandie  ;  Mornac  in  Ug,  i,  cod.  de  facros, 
fancl.  ecclef,  les  arrêts  de  Catelan  ;  Brodeau  fur 
Louet  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  les  loix  eccléfiafliques 
de  France ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles  Commu- 
^'AUTE ,  Rente  ,  Cens  ,  Fondation  ,  Loyer  , 
Constitution,  Prescription,  Pension  ,  ôcc. 

ARRÊT.  Pour  l'explication  du  fens  où  ce 
mot  fe  prend  pour  faijze  ,  foit  de  la  perfonne  , 
foit  des  biens.  Voyez  Saisie  ,  Arrêt  6c  Villes 
d'Arrêt. 

On  appelle  Arrêt  de  prince ,  l'ordre  du  fou- 
verain  en  vertu  duquel  on  retient  dans  un  port 
les  vaifleaux  qui  y  font. 

Entre  les  différens  rifques  que  doivent  cou- 
rir les  affureurs  d'un  navire  ,  l'ordonnance  rap- 
porte l'Arrêt  de  prince.  Il  y  a  toutefois  plufieurs 
diflindions  à  faire  à  cet  égard.  Cet  Arrêt  fe 
fait  ou  dans  un  pays  étranger  par  les  ordres 
d'un  prince  étranger,  ou  dans  un  port  du  royau- 
me, par  les  ordres  du  roi. 

Si  l'Arrêt  eft  fait  en  pays  étranger  ,.  il  faut 
encore  diftinguer  dans  quelles  circonftances  il 
a  eu  lieu,  &  fi  l'on  peut  efpérer  d'en  obtenir 
main-levée. 

Quand  l'Arrêt  de  prince  s^efl  fait  après  une 
déclaration  de  guerre  ,  ou  en  vertu  de  lettres  de 
repréfailles  ,  l'événement  eft  à  la  charge  des  af- 
fureurs ,  &:  l'affuré  peut  fans  délai  leur  aban- 
donner les  marchandifes  alTurées  ôc  exiger  d'eux 
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la  fomme  convenue ,  quand  même  la  confîfcation 
des  marchandifes  n'auroit  pas  encore  été  pro- 
noncée. 

Mais  lorfque  l'Arrêt  de  prince  a  eu  lieu  en 
temps  de  paix ,  Tefpérance  qu'il  y  a  d'en  obte- 
nir main-levée ,  fait  que  Taffuré  n'eft  pas  fondé 
à  demandr  fur  le  champ,  la  fomme  convenue 
aux  affureurs  ,  en  leur  abandonnant  les  effets 
aflurés  :  il  doit  auparavant  jufHfier  qu'il  a  fait 
les  diligences  convenables  pour  obtenir  la  main- 
levée de  l'Arrêt  dont  il  s'agit.  Si  ces  diligences 
n'ont  produit  aucun  etfet  ,  &  que  le  délai  dé- 
terminé* par  l'ordonnance  foit  écoulé,  l'ail'uré 
peut  abandonner  les  effets  allures  ,  &  exiger 
des  affureurs  la  fomme  convenue. 

Le  délai  dont  on  vient  de  parler  eft  de  fix 
mois ,  à  compter  du  jour  que  l'Arrêt  du  vaif- 
feau  a  été  fignifié  aux  affureurs  ,  quand  cet  Ar- 
rêt s'efl  fait  en  Europe  ou  en  Barbarie  ,  &  d'un 
an  lorfqu'il  a  été  fait  dans  un  pays  plus  éloigné. 
Remarquez  néanmoins  que  fi  les  effets  affu- 
rés  font  des  marchandifes  fujettes  à  dépérir ,  le 
délai  n'efl  que  de  fix  femaines  au  lieu  de  fir 
mois,  ou  de  trois  mois  au  lieu  d'un  an. 

Quoique  l'affuré  qui  a  obtenu  main-levée 
de  TArrêt  de  Prince ,  n'ait  plus  le  droit  d'aban- 
donner les  marchandifes  âfllirées  aux  affureurs  , 
il  peut  toutefois  leur  demander  l'indemnité  du 
dommage  qu'il  a  fouffert  par  le  déperiffement 
furvenu  aux  marchandifes  pendant  le  temps  qu'a 
diu-é  l'Arrêt.  Il  peut  aufïï  répéter  ce  qu'il  lui  en 
a  coûté  pour  la  noiu-riture  6c  les  loyers  des 
matelots  pendant  le  même  temps.  C'eft  une 
avarie  qid  eil  à  la  charge  des  alîlireurs. 

Lorfque  le  prince  prend  dans  un  cas  de  be- 
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foin  les  marchandlfes  affurées  &  qu'il  en  paye 
le  prix  5  l'affuré  n'a  aucun  recours  contre  les 
affureurs  ,  parce  qu'il  ne  toufFre  aucune  perte. 

Si  l'Arrêt  fe  trouve  fait  pour  caufe  de  con- 
trebande &  que  les  marchandifes  aifurées  foient 
confifquées  ,  la  perte  doit-elle  être  fupportée 
par  les  affureurs  ?  feront-ils  tenus ,  par  exemple  , 
d'indemnifer  le  négociant  François  dont  les  Ef- 
pagnols  auront  arrêté  le  vaiffeau  6c  confifqué 
les  marchandifes  de  foierie  chargées  clandeili- 
nement  en  Efpagne  contre  la  loi  de  ce  royaume 
qui  défend  l'exportation  de  cette  efpèce  de 
marchandifes  ? 

M.  Vallin  penfe  que  cette  perte  doit  être  à 
la  charge  des  afîlireurs  ,  s'ils  ont  eu  connoif- 
fance  que  les  marchandifes  qu'on  a  fait  alTarer 
étoient  de  contrebande.  Il  cite  une  fentence 
de  l'amirauté  de  Marfeille  du  30  juin  1758  ,  qui 
a  jugé  conformément  à  fon  opinion  &  que  le 
parlement  d'Aix  a  confirmée  par  Arrêt  du  30 
juin  fuivant  :  il  rapporte  aufu  la  confultation 
qui  contient  les  raifons  fur  lefquelles  les  juges 
le  font  fondés.  Ces  raifons  fe  réduifent  à  dire 
qu'il  n'ell:  à  la  vérité  pas  permis  à  un  François 
de  faire  dans  le  royaume  un  commerce  de  con- 
trebande que  les  loix  de  l'état  défendent,  & 
que  par  conféquent  le  contrat  d'aifurance  qui 
leroit  fait  pour  favorifer  un  tel  commerce ,  fe- 
roit  un  contrat  nul  comme  étant  iUicite  ;  mais 
qu'il  n'eft  pas  défendu  à  un  François  de  faire 
dans  un  pays  étranger  un  commerce  de  contre- 
bande qui  n'eft  défendu  que  par  les  loix  de  ce 
pays  ;  qu  ainfi  le  contrat  d'aifurance  fait  pour 
favorifer  ce  commerce  ,  peut  charger  licite- 
ment 
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ment  les  affureurs  des  niques  de  la  ccniiibation 
que  la  contrebande  peut  occaiionner. 

M.  Pothier  s'élève  avec  raifon  contre  cette 
dotlrine.  En  effet ,  il  ne  peut  pas  erre  permis  à 
un  François  de  faire  dans  un  pays  étranser  les 
chofes  que  les  loix  y  défendent  :  ainfi  ceux  qui 
font  un  commerce  dans  un  pays ,  font  obligés 
par  le  droit  des  gens  &  par  la  loi  naturelle  afe 
conformer  pour  ce  commerce  aux  loix  du  pays 
cil  ils  le  font.  Chaque  fouverain  exerce  fon  em- 
pire fur  tout  ce  qui  fe  feit  dans  le  pays  où  il 
commande  ;  il  a  conféquemment   le  droit  de 
faire  pour  le  commerce  de  fes  états,  des  loix 
auxquelles  les  éti-angers  doivent  être    foumis 
aufTi-bien  que  (es  fujets.  On  ne  peut  nier  qu'un 
fouverain  n'ait  le  droit  de  retenir  dans  fes  états 
certaines  marchandifes  &  d'en  défendre  l'expor- 
tation :  les  exporter  enfuite  contre  fes  ordres, 
c'efl  une  défobéiflance  ,  &  par  conféquent  un 
délit.    D'ailleurs   quand   un  françois  ne  feroit 
pas  par  lui-même  flijet  aux  loix  d'Efpagne  pour 
le  commerce  qu'il  fait  dans  ce  royaume ,  on  ne 
peut  difconvenir  que  les  efpagnols  dont  il  eil 
obligé  de  fe  fervir,  ne  foient  lujets  à  ces  loix, 
&  qu'ils  n'y  contreviennent  en  concourant  avec 
lui  à  l'exportation  qu'elles  défendent  :  or  par 
cela  même  qu'il  ne  peut  faire  la  contrebande  en 
Efpagne  ,  fans  engager  des  efpagjnols  à  violer 
les  ordres  de  leur  fouverain,  il  le  rend  coupa- 
ble lui-même  en  les  engageant  à  le  devenir.  Le 
commerce  dont  il  s'agit  eû  donc  illicite ,  &  par 
canféquent  le  contrat  d'afTurance  fait  pour  le 
fevorifer  ,  en  chargeant  l'aiTureur  des  rifques 
de  la   confifcation  ,  ne  doit  produire   aucune 
obligation. 

Tome  ni,  £ 
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La  caille  la  plus  ordinaire  pour  laquelle  V Arrêt 
ik prince  a  lieu  clans  les  ports  de  France,  eft  lors 
qu'en  temps  de  guerre  ou  à  la  veille  d'une  guerre, 
le  roi ,  pour  prévenir  les  prifes  des  vaiffeaux  , 
les  retient  dans  les  ports  jufqu'à  ce  qu'ils  puiiTent 
partir  en  flotte ,  &:  être  elcortéspar  des  vaiffeaux 
de  guerre. 

L'article  5  2  du  titre  des  affurances  porte  que 
fi  le  vaiffeau  eft  arrêté  par  les  ordres  du  roi  dans 
un  port  du  royaume  ,  avant  le  voyage  commencé^ 
les  aflurés  ne  pourront  à  caufe  de  l'Arrêt  faire 
l'abandon  de  leurs  effets  aux  aifureurs. 

Il  réfulte  de  ces  termes ,  avant  U  voyage  corn- 
mencè^Q^x^  fi  c'efl  depuis  U  voyage  commencé o^wo, 
l'Arrêt  a  été  fait ,  les  afTurés  doivent  être  admis 
à  faire  l'abandon  de  leurs  effets ,  quand  même 
cet  Arrêt  auroit  eu  lieu  par  ordre  du  roi  dans 
un  port  du  royaume  où  le  vaiffeau  auroit  été 
obligé  de  relâcher.  Il  n'y  a  par  conféquent  après 
k  voyage  commencé,  aucune  différence  entrej' Ar- 
rêt de  prince  fait  en  pays  étranger  &  TArrêt  fait 
par  ordre  du  roi. 

Lorfque  l'Arrêt  n'a  été  fait  que  pour  retarder 
le  départ  du  vaiffeau  en  attendant  une  efcorte  , 
le  contrat  d'affurance  refle  dans  toute  fa  force  : 
il  doit  fuifire  aux  affureurs  de  n'être  pas  tenus 
d'îndemnifer  l'affuré  de  la  perte  qu'il  fouffre  du 
retard;  ils  ne  peuvent  pas  fans  fon  confentement 
annuller  la  convention. 

Lorfque  l'Arrêt  a  été  fait  parce  que  le  roi 
avoit  befoin  du  navire  ,  l'affuré  peut  encore  en 
ce  casfaire fubfiffer  le  contrat ,  en  chargeant  les 
marchandifes  affurées  fur  un  autre  navire ,  &  m 
notifiant  ce  chargement  aux  affureurs  ,  fans  quoi 
le  contrat  devient  nul. 
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Si  PArrêt  a  été  fait  pour  tirer  du  vaîiTeau 
quelques  ettets  dont  le  roi  avoit  befoin ,  le  con- 
trat lubfiile  pour  le  lurplus  en  diminuant  la  prime 
à  proportion. 

Lorfque  l'Arrêt  n'a  été  fait  qu'à  caufe  que  le 
roi  avoit  befoin  du  maître  ,  le  propriétaire  peut 
prépofer  un  autre  maître  fans  que  le  contrat  en 
reçoive  aucune  atteinte.  Voyez  X ordonnance  dt 
la,  marine  du  mois  d^août  i6S  i  ;  U  traite  du  con^ 
trat  d'ajfuranu  ;  MAI.  Vallïn  &  Jouffc  dans  leurs 
commentaires  fur  C ordonnance  de  la  marine  ;  le 
traité  des  contrats  de  louage  maritimes  ^  6cc,  Voyez 
aufTi  les  articles  Assurance,  Glerre  ,  Af- 
frètement ,  Représailles  ,  Matelots  , 
Avarie,  Contrebande,  Prime,  &zc. 

ARRÊT.  Ceft  un  jugement  rendu  par  une 
cour  fouveraine ,  contre  lequel  on  ne  peut  pas 
fe  pourvoir  par  appel. 

Autrefois  les  Arrêts  du  parlement  étoient  dé- 
livrés en  latin  aux  parties  ;  mais  par  un  édit 
de  1539,  François  I  ordonna  qu'à  l'avenir  ro/^5 
Arrêts  Jeroient  prononces  ,  enrégijîrés  ,  &  dcUvrîs 
aux  parties  en  langage  maternel. 

Les  Arrêts  doivent  être  datés  du  jour  qu'ils 
ont  été  rendus  ,  fans  quoi  ils  ne  feroient  pas  foi. 

Dans  les  procès  par  écrit ,  la  date  &  le  dif- 
pofuif  de  l'Arrêt  doivent  être  écrits  de  la  main 
du  rapporteur,  &  il  doit  mettre  en  marge  les 
noms  des  juges  qui  ont  rendu  cet  Arrêt. 

Les  Arrêts  prononcés  à  l'audience  doivent 
être  vifés  &  fignés  lur  le  plumitif  par  le  préfi- 
dent  :  s'ils  font  rendus  fur  procès  par  écrit ,  il 
faut  que  le  rapporteur  les  figne  avec  le  pré- 
fident. 

11  eft  défendu  aux  greffiers  fous  peine  de  pri- 

Eij 
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vation  de  leur  état ,  de  délivrer  aucune  expé- 
dition des  Arrêts  avant  qu'ils  aient  été  fignés. 

L'article  6  du  titre  17  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1667,  porte  que  les  Arrêts  s'exé- 
cuteront dans  toute  l'étendue  du  royaume  en 
vertu  d'un  panatïs  du  grand  fceau  fans  qu'il  foit 
befoin  de  demander  à  cet  égard  aucune  permif- 
fion  aux  cours  de  parlement  ni  aux  autres  juges 
dans  le  reflbrt  desquels  on  voudra  faire  exécuter 
ces  Arrêts. 

S'il  arrivoit  qu'une  cour  défendît  d'exécuter 
ces  Arrêts  ou  en  retardât  l'exécution ,  le  même 
article  veut  que  le  préfident  &:  le  rapporteur 
foient  tenus  folidairement  des  dommages  &  in- 
térêts des  parties  ,  de  jnême  que  des  condam- 
nations portées  par  les  Arrêts  dont  ils  auront 
empêché  l'exécution ,  &  qu'ils  ioient  en  outre 
condamnés ,  à  une  amende  de  deux  cens  livres 
envers  le  roi. 

Au  refte  il  n'efl  pas  néceflaire  de  prendre  un 
parcatis  du  grand  fceau  pour  faire  exécuter  un 
Arrêt  ;  il  fuffit  de  le  prendre  à  la  chancellerie 
du  parlement  dans  le  reflbrt  duquel  l'Arrêt  doit 
être  exécuté.  Le  garde  des  fceaux  de  cette 
chancellerie  eil  tenu  fous  peine  d'interdiûion  , 
de  le  fceller  fans  entrer  en  connoifîance  de  caufe. 

Les  parties  peuvent  même  encore  fe  difpenfer 
de  prendre  ce  dernier  pareatis  ;  il  fufîit  qu'elles 
obtiennent  au  bas  d'une  requête  une  pernûfTion 
du  juge  des  lieux  pour  faire  exécuter  l'Arrêt;  ce 
que  ce  juge  ne  peut  leur  refufer. 

L'article  7  du  titre  cité  porte  que  le  procès 
fera  extraordinairement  fait  &  parfait  à  ceux 
qui  par  violence  ou  voie  de  fait  auront  empêché 
direftement  ou  indirettement  Texécution  des 
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Arrêts  ou  jugemens,  &  qu'ils  feront  tenus  des 
dommages  &:  intérêts  de  la  partie ,  &  en  outre 
condamnés  à  cent  livres  d'amende  envers  le  roi 
&  autant  envers  la  même  partie  ,  fans  que  cette 
amende  puiffe  être  remife  ni  modérée. 

Un  huifTier  de  la  chancellerie  préfidiale  de 
Troyes  ,  s'étant  traniponé  chez  les  capucins  de 
la  même  ville  le  2  5  avril  1755  pour  leur  figni- 
fier  un  Arrêt  du  parlement ,  fut  faifi  par  un  frère 
convers  fur  les  ordres  du  gardien  qui- fit  fur 
le  champ  affembler  tous  les  autres  religieux  ;  & 
en  leur  préfence  ,  le  gardien  arracha  la  grolTe  de 
l'Arrêt  6c  la  copie  des  mains  de  Thuiluer ,  en 
proférant  des  imprécations  &  faifant  des  me- 
naces. L'huilfier  ayant  drefîé  procès-verbal  de 
cette  violence  ,  on  inftruifu  le  procès  des  capu- 
cins à  la  requête  du  procureur  général ,  &  par 
Arrêt  rendu  toutes  les  chambres  afîcmblées,  le 
23  o£^obre  175  5 ,  le  gardien  fut  banni  du  royau- 
me à  perpétuité  ;  le  frère  convers ,  qui  s'étoit 
faifi  de  l'huifTier,  &:  le  vicaire  du  gardien,  le 
turent  pour  trois  ans  ;  &  il  fut  ordonné  que  l'ArrCt 
feroit  tranfcrit  fiu*  un  tableau  que  l'exécuteur  de 
la  haute  juftice  attacheroit  à  un  poteau  qui  pour 
cet  effet  feroit  planté  dans  la  principale  place 
publique  de  la  ville  de  Troyes. 

Quoique  la  voie  d'appel  ne  foit  point  ouverte 
contre  les  Arrêts  des  cours ,  on  peut  néanmoins 
pour  les  faire  réfonner ,  fe  pourvoir  par  requête 
civile  ^  par  demande  en  calTation  ou  par  oppofi- 
tion  félon  les  circonftances  ;  mais  il  taut  remar« 
guer  que  ces  Arrêts  ne  peuvent  être  attaqués 
fous  prétexte  qu'ils  ont  mal  jugé.  Les  parties 
contre  lefquelles  ils  font  rendus  ne  peuvent  em- 
ployer contre  eux  que  des  moyens  de  forme ,  à 
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inoins  qu'ils  ne  contiennent  des  difpofitions  qui 
foient  des  contraventions  expreffes  &  littérales 
^ux  ordonnances  du  royaume. 

Les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  par  des  cours 
fur  des  efpcces  particulières  ,  ne  peuvent  fervir 
que  de  raiion  dans  d'autres  cours  :  encore  eft-il 
rare  qu'ils  puillent  ablblument  être  regardés 
comme  des  motifs  de  décifion  ;  parce  qu'il  n'ar- 
rive pas  fouvent  que  les  circoiiftances  des  faits 
foient  les  mêmes  :  les  juges  fe  déterminent  quel- 
quefois fur  des  motifs  qu'on  ne  doit  point  éten- 
dre d'un  cas  à  un  autre  :  on  ic^nore  ordinaire- 
ment  les  raifons  de  la  décifion  :  d'ailleurs  les  ar- 
rêtiftes  ne  font  pas  toujours  fidèles  à  rendre 
compte  des  faits  &  des  moyens  des  parties  , 
comme  on  le  reconnoît  quelquefois  par  l'oppo- 
iîtion  qui  fe  trouve  entre  ceux  qui  rapportent  les 
mêmes  Artêts.  La  jurifprudence  eu  quelquefois 
différente  ,  non-feulement  entre  les  parlemens  , 
mais  encore  entre  les  chambres  du  même  par- 
lement. Cependant  il  faut  convenir  que  quand 
il  y  a  une  fuite  d'Arrêts  qui  paroiffent  avoir  été 
rendus  dans  la  même  efpèce  ,  &  qui  ont  jugé 
une  queflion  de  la  même  manière  ,  fans  qu'on 
allègue  des  Arrêts  contraires ,  cette  fuite  de  ju- 
gemens  uniformes  fait  un  ufage  qui  eft  le  meil- 
leur interprète  des  loix. 

Les  parlemens  font  quelquefois  dans  des  af- 
femblées  de  toutes  les  chambres  ,  des  règle- 
mens  ,  foit  fur  la  procédure  ,  foit  fur  des  quef- 
îions  de  droit  eccléfiaflique  ou  civil  :  ces  règle- 
mens  faits  fous  le  bon  plailir  du  roi ,  qui  ne  les 
défavoue  pas ,  doivent  tenir  lieu  de  loi  dans  tous 
les  tribunaux  eccléfiaftiques  ou  féculiers  du  ref- 
fort  du  parlement  :  c'eft  pourquoi  on  les  en- 
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Toîe  dans  ces  tribunaux  pour  y  être  publiés , 
comme  les  édits,  ordonnances  &  déclarations 
du  roi. 

On  appelle  ^rrét  contradicioirc  ,  celui  qui  eft 
rendu  après  que  les  parties  ont  été  ouies  &: 
qu'elles  ont  défendu  leurs  intérêts.  Et  Arrêt  par 
défaut ,  celui  qu'on  rend  contre  ime  partie  qui 
néglige  de  répondre  à  l'aflignation  qu'on  lui  a 
donnée  ,  ou  qui  n'a  pas  fourni  fes  dcfenfes  dans 
les  délais  de  l'ordonnance  ,  ou  qui ,  après  avoir 
fourni  fes  défenfes  ,  ne  vient  pas  à  l'audience 
pour  plaider. 

Un  Arrêt  par  Jhrdujion  eft  celid  qu'on  obtient 
contre  une  partie  qui  a  négligé  de  produire  dans 
un  procès  par  écrit. 

Un  An  et  interlocutoire  eft  celui  qui  ne  pro- 
nonce pas  fur  les  conteftations  ,  mais  qui  or- 
donne quelque  chofe  par  où  doit  fe  déterminer 
la  décifion. 

Un  Arrêt  par  appointé  y  eft  celui  dont  les  par- 
ties conviennent  volontairement  par  l'avis  de 
leurs  confeils. 

Un  Arrêt  de  rêformation  eft  celui  qui  a  lieu 
pour  réformer  des  dates  ,  des  fommes  ,  &;c.  fur 
lefquelles  on  s'eft  trompé  dans  le  difpcfitif  d'un 
Arrêt.  L'ufage  en  pareil  cas  eft  de  mettre  au 
greffe  un  appointement  qui  porte  que  Y  Arrêt  fera 
reformé  en  ce  que  &c.  Si  le  procureur  de  la  partie 
adverfe  ne  forme  point  oppofition  dans  la  hui- 
taine à  cet  Arrêt  de  rêformation ,  on  le  fait  ex- 
pédier &  il  vaut  Arrêt  contradictoire .  S'il  y  eft 
tormé  oppcfition ,  on  fe  retire  au  parquet  des 
gens  du  roi  pour  faire  juger  l'incident. 

Un  Arrêt  ou  jugement  d'itêrato  eft  celui  qui 
porte  que  dans  quinze  jours   après  les  quatre 

£iv 
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mois  ,  le  débiteur  d'une  fomme  de  dépens  ou 
de  dommages  Se  intérêts  qui  foit  au  moins  dd 
deux  cens  livres  ,  fera  contraint  par  corps  au 
payement  de  cette  fomme.  L'épithète  d^itcrato 
vient  de  ce  que  cet  Arrêt  ou  jugement  s'obtient 
en  confécuence  dVin  premier  Arrêt  ou  jugement 
qui  a  été  fignifié  avec  commandement  de  payer 
les  dépens  ou  dommages  &  intérêts  adjugés  dans 
quatre  mois  ,  &:  avec  déclaration  au  débiteur  , 
qu'à  faute  de  payement  il  y  fera  contraint  par 
corps. 

On  penfe  au  parais  qu'on  peut  joindre  enfem- 
ble  plufieurs  exécutoires  pour  former  la  fomme 
de  deux  cens  livres  ,  fur  laquelle  feulement  l'or- 
donnance permet  de  délivrer  des  Arrêts  ou  ju- 
gemens  d'idrato  ,  pourvu  que  ces  exécutoires 
aient  été  obtenus  dans  une  même  affaire  &:  par 
la  même  partie. 

On  penfe  aufil  que  les  dépens  &  les  dom- 
mages &  intérêts  adjugés  dans  une  même  af- 
faire peuvent  pareillement  être  joints  pour  for- 
mer les  deux  cens  livres  fans  lefquelles  on  ne 
peut  obtenir  à^ Arrêt  cTuérato, 

Les  épices  ôc  coûts  d'Arrêts  ont  le  même  pri- 
vilège que  les  dépens  ôc  les  dommages  &  inté- 
rêts. Ainfi  \q  jugement  d'itèrato  peut  aulfi  fe  déli- 
vrer pour  ces  fortes  de  condamnations  fi  elles 
font  liquidées.  Deux  Arrêts  des  13  juillet  1707 
&:  8  février  1708  l'ont  ainfi  jugé. 

Comme  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu 
contre  les  eccléfialliques  pour  dettes  civiles ,  on 
ne  peut  pas  non  plus  obtenir  contre  eux  des  Ar- 
rets  ou  jugemcns  d'itérato» 

Les  Arrêts  owjugtmens  d^itirato  font  comme 
tous  les  autres  jugemens  par  défaut ,  iulcepti- 
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blés  d  oppofition  ;  &  quand  le  débiteur  prend 
cette  voie  ,  on  ne  peut  exécuter  Y  Arrêt  ou  ju-- 
gemcm  cPitérato  qu'après  l'avoir  fait  confirmer 
par  un  autre  jugement. 

Voici  refpece  d'un  Arrêt  intervenu  fur  une 
oppofition  formée  à  un  Arrêt  d'itérato. 

Une  femme  féparée  de  biens  d'avec  fon  mari 
dès  l'année  171 1  ,  ayant  depuis  la  féparation  , 
fait  travailler  une  couturière  qu'elle  n'avoit  pas 
payée  ,  flit  conjointement  avec  fon  mari  ,  afïl- 
gnée  au  châtelet  en  1726  à  la  requête  de  cette 
couturière  qui  demandoit  le  payement  de  fes 


ouvrasses 


Sur  cette  demande  ,  intervint  fentence  au  châ- 
telet qui  condamna  le  mari  &  la  femme  a  payer 
la  couturière  &  aux  dépens.  Ces  dépens  airent 
taxés  à  121  livres  par  un  exécutoire  décerné 
contre  le  mari  &  la  femme  qui  n'avoient  point 
excipé  de  la  féparation. 

Cette  fentence  flit  exécutée  par  le  mari  quant 
au  principal  :  mais  il  interjeta  appel  quant  à  la 
condamnation  de  dépens  &:  il  perdit  fa  caufe  :  la 
fentence  du  châtelet  flit  confirmée  avec  dépens 
qui  furent  taxés  a  171  livres  par  un  exécutoire 
du  mois  de  Février  1736. 

L'Arrêt  &  l'exécutoire  ayant  été  fignifiés  avec 
les  déclarations  néceffaires  pour  obtenir  V Arrêt 
éHtérato ,  la  femme  fit  des  offres  réelles  du  mon- 
tant de  l'exécutoire  du  châtelet  dont  elle  fe  di- 
foit  feule  tenue  ,  comme  la  concernant  ôc  de- 
vant indemnifer  fon  mari.  Ces  offres  réelles  fu- 
rent refiifées.  Et  lorfque  les  quatre  mois  ,  fu- 
rent écoulés ,  la  couturière  obtint  pour  les  deux 
exécutoires  un  Arrêt  cT'uérato  contre  le  mari  , 
auquel  elle  fît  fignifîer  cet  Arrêt. 
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Le  mari  y  forma  oppofition  ,  &  prétendit  n'ê- 
tre tenu  que  de  rexccutoire  du  parlement ,  pour 
lequel  il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  lieu  h  un  u4rrét 
d"itérato  ^y^Y  ce  qu'il  ne  montoit  qu'à  171  li- 
vres. Il  ajoutoit  qu'on  n'avoit  pu  cumuler  les 
deux  exécutoires  ;  la  couturière  ibutcnoit  au  con- 
traire que  les  deux  exécutoires  ayant  le  même 
principe  ,  ^ Arrêt  (Tïtérato  étoit  juridique  ;  qu'au 
îlirplus  ,  dès  qu'on  n'avoit  point  excipc  de  la 
réparation ,  on  ne  pouvoit  pas  l'obliger  à  divi- 
fer  fa  créance.  Par  ces  raifons  le  mari  fut  débouté 
de  fon  oppofition  à  V Arrêt  d'itérato  ^  dont  l'exé- 
cution fut  ordonnée  le  25  janvier  1738, 

Par  Arrêt  du  10  juin  1 7 1 1 ,  il  a  été  jugé  qu'une 
femme  ne  pouvoit  pas  obtenir  la  contrainte  par 
corps  ni  à^ Arrêt  cTitcrrato  contre  fon  mari  pour 
raifon  de  dépens  auxquels  il  avoit  été  condamné 
envers  elle  par  un  Arrêt  qui  prononçoit  entre 
eux  une  féparation  de  corps  &  de  biens. 

Voici  l'efpèce  d'un  autre  Arrêt  qui  a  confirmé 
ce  principe  : 

Une  femmxe  qui  avoit  un  exécutoire  de  dépens 
contre  fon  mari,  céda  fes  droits  à  un  particulier  : 
ce  particulier  obtint  enfuite  un  Arrêt  cTitérato  en 
vertu  duquel  il  voulut  faire  emprifonner  le  mari  : 
celui-ci  ayant  formé  oppofition  à  V Arrêt  d'itêrato^ 
la  cour,  par  Arrêt  du  5  feptembre  1765  j,  débou- 
ta le  ceffionnaire  de  fa  demande.  Le  motif  de 
cette  déciiion  fat  que  la  femme  étant  non-rece- 
vable  à  vouloir  faire  emprifonner  fon  mari  ,  il 
devoit  en  être  de  même  du  ceffionnaire  de  fes 
droits ,  puifqu'elle  n'avoit  pu  lui  en  céder  de  plus 
étendus  que  ceux  qu'elle  avoit  elle-même. 

La  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  a  jugé 
par  Arrêt  du  i8  mars  1765  ,  qu'une  femme  pou- 
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voit  être  emprifonnée  pour  dépens  en  vertu  d'une 
fentence  à'itérato.  Cependant  la  dame  Brafle  oui 
etoit  appelante  de  fon  emprifonnement ,  exci- 
poit  de  deux  cir confiances  d'un  certain  poids.  La 
première ,  que  les  deux  exécutoires  de  dépens 
avoient  été  attaques  par  l'appel  qu'elle  en  avoit 
interjeté  ,  d'où  elle  tiroit  la  conféquence  que  le 
fieur  Marion  fa  partie  adverfe  ,  n'avoit  pu  obte- 
nir la  fentence  d'iterato  avant  d'avoir  fait  flatuer 
fur  l'appel  des  exéciuoires  ;  la  féconde  ,  qu'elle 
étoit  fille  lors  des  dépens  adjugés ,  &  qu'à  l'é- 
poque de  fon  emprifonnement  elle  étoit  mariée 
au  fleur  Braffe  marchand  épicier  ;  ces  raifons  ne 
prévalurent  pas.  Je  ne  crois  pas  toutefois  que  cet 
Arrêt  doive  fervir  de  règle  dans  la  matière  dont 
il  s'agit ,  que  nous  difcuterons  plus  particulière- 
ment en  parlant  de  la  contrainte  par  corps  & 
des  dépens. 

Comme  Us  Arrêts  d'iterato  ne  s'accordent  que 
pour  dépens  ou  dommages  &  intérêts  précédem- 
ment adjugés  à  une  partie  ,  il  faut  en  conclure 
que  les  procureurs  ou  autres  officiers  ne  peuvent 
obtenir  de  ces  fortes  d'Arrêts  pour  les  frais  & 
falaires  qui  leur  font  dûs  par  leurs  cbens. 

Un  Arra  de  dcfcnfcs  eit  celui  qu'obtient  lun 
appelant  pour  empêcher  l'exécution  d'un  juge- 
ment qui  fans  cet  Arrêt  feroit  exécutoire  no- 
nobftant  l'appel. 

Ces  fortes  d^Arrêts  ne  peuvent  s'obtenir  qu<? 
dans  les  cours  oii  refforriffent  les  appels  des  fen- 
tences  dont  on  veut  fufpendre  l'exécution.  C'eft 
par  exemple,  à  la  cour  des  aides  qu'il  faut  demaiv 
der  des  Arrêts  de  dcfenfes  contre  les  fentences 
des  élevions,  des  greniers  à  fel ,  &  des  juges  de5î 
traites  :  de  même  ,  on  doit  s'adrefTer  au  parle- 
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ment  pour  obtenir  des  Arrcts  de  défenfes  contre 
les  l'cntences  des  juridi^Hons  qui  reffortiflent  à 
ce  tribunal. 

Pour  obtenir  un  Arrêt  de  défenfes  ,  il  faut  né- 
cefTairement  qu'il  y  ait  appel  du  jugement  dont 
une  partie  demande  que  l'exécution  provifoirc 
foit  iiiipendue  :  &  cet  appel  peut  s'interjeter  par 
la  requête  même  qu'on  préfente  pour  demander 
l'Arrêt  de  défenfes. 

Il  faut  auiïi  que  le  jugement  dont  on  fe  plaint 
foit  joint  à  la  requête  par  laquelle  les  défenfes 
font  demandées  ;  les  règle  mens  l'exigent  :  il  y  a 
à  ce  fiijet  une  déclaration  de  l'année  1680  ;  & 
un  Arrêt  rendu  le  17  janvier  17x5  défend  aux 
procureurs  d'obtenir  aucun  Arrêt  de  défenfes 
fur  des  extraits  ou  copies  de  fentences  non-ex- 
pcdiées  ni  fignifîées. 

Quand  il  eil  dit  par  une  fentence  qu'elle  fera 
exécutée  par  provifion  nonob fiant  l'appel  &  fans 
y  prèjudicicr  ^  l'exécution  ne  peut  en  être  fufpen- 
due  que  par  un  Arrêt  de  défenfes. 

On  ne  doit  point  accorder  d'Arrêts  de  défenfes 
contre  les  jugemens  concernant  les  faits  de  po- 
lice (*)  5  ni  contre  les  fentences  définitives  ren- 


(*)  Ceci  doit  s'entendre  àz^  marières  de  police  od  il  s'a- 
git de  Tintérêt  public  ,  comme  lont  toutes  celles  qui  fe 
pourfuivent  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  fur  la  cita- 
tion des  commiifaires  de  police. 

Quant  aux  jugemens  que  la  police  prononce  fur  les 
conteftations  qui  furviennent  entre  <3eux  communautés  ou 
corps  de  métiers ,  ou  entre  une  communauté  &  un  de  fes 
membres  ,  ou  entre  un  maître  &  un  compagnon ,  &  fur 
tout  autre  différent  de  même  genre  ,  il  faut  dilHnguer  s'il 
s*agit  de  l'exécution  de  quelque  ftafit  ou  s'il  n'en  s'agir  pas. 
Daas  Je  premier   cas  j  comme  les  parties  font  fondées  en 
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dues  dans  les  matières  fommaires  lorfque  les  con- 
damnations n'excèdent  pas  les  lommes  Ipécifîées 
par  l'article  13  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
1667  (*). 

La  déclaration  du  16  mars  1710  défend  aux 
cours  des  Aides  de  donner  des  Arrêts  de  défenie 
contre  les  fentences  qui  prononcent  des  amendes 
&  confîications  ,  à  moins  que  les  appelans  ne* 
juilifîent  qu'ils  ont  configné  le  montant  dts  con- 
damnations. 

Par  l'édit  du  mois  d'août  171  5  ,  il  eft  auflî  dé- 
fendu à-peine  de  nullité  aux  cours  des  aides  d'ac- 
corder pour  quelque  caufe  &C  lous  quelque  pré- 
texte que  ce  ibit  aucun  Arrêt  de  défenfe  qui 

lirrc ,  il  efl  certain  qu'il  ne  doit  polnr  erre  accorde  d'ar- 
rêc  de  dcfenfes  contre  l'exécuiion  provlfjire  d'un  juge- 
ment de  police  :  mais  lorfque  la  conteftation  n'cft  pas  re- 
lative i  l'exécution  d'un  flatut  &  que  d'ailleurs  les  parties 
ne  font  pas  Fondées  en  titre  ,  rien  n'empêche  d'obtenir  un 
arrêt  de  detenfes  contre  le  jugement  que  la  police  peut 
rendre  à  cet  égard. 

(*)  Les  fommes  pour  lefquelles  Texccution  provifbire 
des  fentences  doit  avoir  lieu  luivant  cet  article ,  fon:  fixées 
à  qnarante  livres ,  dans  les  juRices  des  duchés  pairies  qui 
rcfTortifTcnt  dire^emcnt  au  parlement ,  &  à  vingt-cinq  livrejs 
dans  les  autres  ;  a  foixante  livres  dans  les  prévôtés ,  châtel- 
Icnies  &  autres  ficges  royaux  inférieurs  ;  à  pareille  fomme 
dans  les  maîtrifes  particulières  des  eaux  &  forets,  les  fièges 
particuliers  d'amirauté  ,  les  élevions  &  les  greniers  à  le!  ; 
à  cent  livres  dans  les  bailliages  &  fénéchauiTées  ,  les  fièçres 
des  grands  maîtres  des  eaux  ôc  forêts  ,  ceux  de  la  conne- 
tablie  &  les  fiêges  généraux  d'amirauté  &  à  trois  cens  li- 
Yies  ,  aux  requêtes  de  l'hôtel. 

La  fomme  tixée  pour  les  maîtrifes  particulières  des  eaux 
&  forêts  a  depuis  été  portée  à  cent  livres,  &  celle  fixée  pour 
les  fiêges  des  grands  maîtres  des  eaux  &  forets ,  a  deux  cens 
livres  ,  par  l'ordonnaucc  du  mois  d'août  166^. 
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piilfTe  empêcher  rexécution  des  rôles  des  tailles 
6c  des  autres  impofitions. 

Suivant  la  déclaration  du  mois  de  décembre 
1680 ,  les  cours  ne  peuvent  accorder  d'Arrêts  de 
défenies  d'exécuter  les  décrets  d'ajournement 
perfonnel ,  ni  renvoyer  les  accufés  en  état  d'af- 
fignés  pour  être  ouis ,  qu'après  avoir  vu  les  char- 
ges 6c  informations  (*). 

(*)  Formules  d\irrêts  de  défenfes  &  de  la  procédure  qui 
doit  avoir  lieu  pour  obtenir  ces  arrêts. 

Requête  au  parlement  pour  obtenir  des  défenfes  d'exécu- 
ter  un  décret  d'ajournement  perfonnel. 

A  Nosseigneurs  de  Parlement. 

Supplie  humblement  B. .  .  .  difanc  ,  que  pour  raifon  du 
vol  &  divertiffemenc  des  effets  de  la  IiiccefTion  de  N.  . . . 
ayant  été  informé  par  le  prévôt  de. .  .  .  à  la  requête  de 
A. . . .  ledit  prcN  01  a  décerné  ajournement  perfonnel  con- 
tre le  fuppii.mt ,  qui  lui  a  été  fignific  le. ...  &  comme  cette 
accufation  cir  calomiiieufe  ,  3c  que* .  . .  (  Il  faut  expcfr  les 
moyens  que  l'on  a  d'empêcher  V exécution  du  décret  d'ajour- 
nement perfonnel.  )  Ce  confidéré  noiïeigneurs ,  il  vous  plaife 
recevoir  le  fuppliant  appelant  de  la  permifTion  d'informer  , 
information  &  décret  d'ajournement  perfonnel  contre  lui 
décerné  ;  le  tenir  pour  bien  relevé  ;  ordonner  que  fur  l'ap- 
pel les  parties  auront  audience  au  premier  jourj  &  cepen- 
dant que  commandement  fera  Elit  au  greffier  de  la  prévôté 
de. . .  .  d'apporter  les  charges  &  informations  au  greite  de 
la  cour ,  &  d  lui  enjoint  d'obéir  au  prem-ier  commandement  ; 
à  peine  d'y  être  contraint  par  corps  ,  &  de  cent  livres  d'a- 
mende :  pour  lefdites  informations  vues  ,  faire  défenfes  de 
mettre  ledit  décret  à  exécution  :  &  vous  ferez  bien. 

Jugement  ou  arrêt ,  qui  ordonne  ,  avant  faire  droit ,  que 
les  changes  &  informations  feront  apportées  au  greffe  crimi- 
nelle de  la  cour, 

La  cour  a  reçu  le  fuppliant  appelant ,  tient  l'appel  pour 
bien  relevé ,  lui  permet  de  faire  intimer  fur  ledit  appel  qui 
bon  lui  fembîera  ,  fur  lequel  les  parties  auront  audience 
au  premier  jour  ;  feront  les  infonuations ,  &  autres  procé- 
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Un  Arrêt  portant  défenfe  de  mettre  à  exécu- 

dures  apportées  au  grelfe  de  la  cour  ;  a  ce  faire  le  gref- 
fier contraint  par  corps  ;  lui  enjoint  d'obcir  au  premier 
commandement ,  à  peine  de  foixante  livres  d'amende  ,  & 
d'in:eidi(^jon. 

Arrêt  di  dcfcnfes  d'exécuter  un  décret  d'ajournement  ver^ 
fonnel. 

Extrait  des  regiftres  du  parlement. 

Vu  par  la  Cour  l'information  faite  par  le  prévôt  de. . ., 
Je. . . .  à  la  requête  de  à. . . .  demandeur  ,  (  le  fubftitut  du 
procureur-général  du  roi  joint,  )  contre  B.  . , .  accufé  ;  re- 
quête dudit  B.  ...  à  ce  qu'il  plu:  à  la  cour  le  recevoir  ap- 
pelant de  la  permiflion  d'informer  ,  information  ,  décret  d'a- 
journement perfonnel  contre  lui  décerné  ,  &  de  tout  ce  qui 
a  été  contre  lui  fait  par  ledit  prevô:  de. . . .  le  tenir  pour  bien 
relevé  \  ordonner  que  fur  l'appel  les  parties  auront  audience 
au  premier  jour  ,  avec  défenfes  de  pafler  outre  à  l'éxecu- 
tion dudit  décret  \  conclufions  du  procureur.général  du  roi  : 
OUI  le  rapport  Me. . . .  confeiller  en  la  cour  j  &  tout  con- 
lîdéié  :  la  cour  a  reçu  &  reçoit  le  fuppliant  appelant  le 
tient  pour  bien  relevé  ;  ordonne  que  fur  les  appelations , 
fur  lefqueiles  il  fera  intimer  qui  bon  lui  femblera  ,  les  par- 
ties auront  audience  au  premier  jour  ;  &  cependant  fait 
défenfes  d'exécuter  ledit  décret  d'ajournement  perfonnel , 
&  de  faire  pou;fui:es  ailleurs,  qu'en  la  cour,  juf:]u'à  ce 
qu'autrement  par  la  cour,  parties  ouïes,  il  en  ait  été  or- 
donné. Fait  en  parlement  le. .  . . 

Arrêt  de  défenfes  d'exécuter  un  décret  d' ajournement ^pef 

fonnel  converti  en  prife  de  corps, 

Ext' ait  des  regiflres  du  parlement. 

Vu  par  la  cour  l'information  faite  par  k  prévôt  de. .  .  . 

(  inférer  le  vu  de  l'information  &  de  la  requête ,  comme  ci- 

defjus  )  la  cour  a  reçu  &  reçoit  le  fuppliant  appelant ,  le  tient 

pour  bien  relevé  -,  ordonne  que  fur  les  appellations,   fur 

lefqueiles  il  fera  intimer  qui  bon  lui  femblera,  les  parties 

auront  audience  au  premier  jour  ;  cependant  fait  défenfes 

de  palier  outre ,  &  de  faire  pourfuites  ailleurs ,  qu'en  la 

cour  ,  ni  de  mettre  ladite  fcntencc  de  converfion  d'ajournc- 

jncnt  peribnncl  en  prife-dc-corps ,  à  exécution  ,  jufqu'à  ce 
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tion  un  décret  décerné  contre  un  officier  de  Ju- 

— ~ 

qu'autrement  par  la  cour  ,  parties  ouïes  ,  il  en  ait  été  or- 
donné. Fait  en  parlement ,  le. . . . 

Autre  Arrêt  pour  faire  des  défenfes  fans  vu  de  charges  , 
lorf qu'un  accufè  a  été  arrêté  en  vertu  d'un  dé(,ret  de  prife- 
de-corps ,  après  qu'il  a  fubi  interrogatoire  &  a  été  élargi  , 
foit  à  fa  caution  juratoire  ,  foit  en  donnant  caution  de  Je 
repréfenter  ;  lef quelles  s' accordent  fur  les  conclufions  dupro- 
cureui 'général  du  roi ,  parce  que  le  décréta  été  purgé  y  &  que 
la  liberté  donnée  à  l'accu/é^  marque  que  la  matière  efl  légère, 

La  cour  a  reçu  le  fuppliant  appelant ,  l'a  tenu  pour  bien 
relevé  ,  lui  permet  de  faire  intimer  fur  ledit  appel  qui  bon 
lui  femblera  ,  fur  lequel  les  parties  auront  audience  au 
premier  jour  j  feront  les  informations ,  &  autres  procé- 
dures ,  apportées  au  greffe-criminel  de  la  cour  j  a  ce  faire 
le  greffier  contraint  par  corps  j  lui  enjoint  d'obéir  au  pre- 
mier commandement,  d  peine  de  foixante  livres  d'amende, 
&  d'interdidion  :  cependant ,  en  conféquence  de  ce  que  le 
fuppliant  a  fubi  interrogatoire  ,  &  a  été  élargi,  fait  défenfes 
de  pafler  outre;  faire  pourfuites  ailleurs,  qu'en  la  cour, 
&  d'attenter  à  la  perfonne  &  aux  biens  du  fuppliant  ;  a 
peine  de  mille  livres  d'amende. 

Autre  Arrêt  portant  défenfes  d'exécuter  un  décret  deprife- 
de-corps  ,  &  oui  remet  Vaccufé  appelant  y  en  état  d'ajour- 
nement  perfonneL 

Extrait  des  regiftres  du  parlement. 

Vu  parla  cour ,  (  inférer  le  vu  des  informations  &  con^ 
clufions  de  la  requête  ,  &c»  ) 

La  cour  a  reçu  ôc  reçoit  le  fuppliant  appelant ,  le  tient 
pour  bien  relevé  ;  lui  permet  de  faire  intimer  qui  bon  lui 
femblera  fur  ledit  appel ,  fur  lequel  les  parties  auront  au- 
dience au  premier  jour  ;  &  cependant  fait  défenfes  de 
mettre  ledit  décret  de  piife-de-corps  à  exécution  ,  ni  d'at- 
tenter à  la  perfonne  &  biens  du  fuppliant ,  à  peine  de. . , , 
d'amende  ;  à  la  charge  par  lui  de  fe  repréfenter  à  toutes 
affignations  qui  lui  (eront  données  en  état  d'ajouruement 
perfonncl  ,  pardevant  ledit  lieutenant-criminel  de. .  . .  pour 
î'inftrudlion  du  procès  ,  qui  fera  par  lui  continuée  jufqu'a 
(èntence  définitive  inclufivement  j  fauf  l'exécution  ,  s'il  en 

dicature , 


A  R  R  Ê  T.  gi 

dîcatiire  ,  feroit  infuffifant  pour  que  l'officier  pût 

eft  appelé;  &  fauf audit  lieutenant-criminel  à  décréter  de 
nouveau,  s'il  furvient  plus  grande  chai-e.  Fat  en  r-arle^ 
ment.  ^  ^ 

Arrêt  ^portant  défcnf.s   de  continuer  rinflrucilon    d'un 
procès,  "' 

Extrait  àzs  rcgiftres  du  parlement. 

Vu  par  la  cour  Tinformation,  &:c.la  cour  a  reçu  &  re< 
ÇoK  le  fupp^ant  appelant,  le  tient  pour  bien  relevé:  ordonne 
que  fur  1  appel ,  fur  lecjuel  ii  fera  intimer  q«i  bon  lui  fem< 
blera,  les  parncs  auront  audience  au  premier  jour  :  &  ce- 
pendant fait  deten(es  de  continuer  l'inliruction  du  procès 
m  faire  pouriuKes  ailleurs ,  qu'en  la  cour  ;  &  i  tous  huiHlers! 
fergens  &  archers  d  attenter  à  la  perfonne  &  biens  du  ftp^ 
pliant  ,  jufqua  ce  qu  autrement ,  parties  ouies  ,  en  ait  été 
ordonne  3  à  la  charge  de  fe  repréfenter  par  le  fuppliant  d 
1  audience  ,  &  toutefois  &  quantes  que  par  la  cour  fera  or- 
donne ,  faifam  fes  founii/îions  &  élifant  domicile.  Fait  en 
parlement  le.  . .  ^ 

Autre  Arrêt  qui  levé  les  défenfes. 
Extrait  des  regiftres  du  parlement. 

Vu  par  la  cour  l'information  fbite  par  le  lieutenant- cri- 
mmel  de. . .  à  la  requête  de  A. . . .  demandeur  &  complais 
gnant,  (  le  fjbftitut  du  procureur  ^général  joint,  ]  contre 
f  . . .  accufe  ;  requête  de  A. . . .  contenant  que  pour  raifon 

de ïl  a  tait  informer  ,  &  obtenu  décret  de  prife-de-corps 

(Contre  B lequel  fans  f^ue  appeler  le  fuppliant  ,  a  ob- 
tenu Arrêt  de  défenfes ,  requiert  être  reçu  oppofant  à  icelui  / 
&:  failant  droit  fur  Ion  oppofition  ,  qu'il  plaife  à  la  cour  lever 
ieldites  défenfes ,  &  ordonner  qu'il  fera  palTé  outre  k  l'inA 
rruaion  du  procès  ;  concluions  du  procurear-^énéral  du  roi  ^ 
OUI  le  rapport  de  Me.  .  . .  confeiUer  ;  &  tout  confidéré  •  h 
cour  a  reçu  &  reçoit  le  fuppliant  oppofant  ;  ordonne  que  fuif 
ladite  oppoluion  ,  les  parties  auront  audience  au  premier 
)our;&  cependant  fans  préjudice  d'icelle,  &  des  appeilations 
a  levé  &  oté  les  défenfes  portées  par  ledit  Arrêt  ;  &  fera  ledit 

i5 tenu  de  fe  repréfenter  en  perfonne  pardevant  le  lieu. 

tenant-crimmel  de.  .  . .  pour  fubir  l'interrogatoire  fur  les  in- 
formations contre  lui  faites;  &  à  cette  fin,  fera  tenu  de  corn- 
Tomt  III,  |r 
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reprendre  fes  fonaions  ,  fi  l'Arrêt  ne  rordonnolt 

expreiTément. 

Les  Arrêts  du  confeil  du  roi  font  explicatifs  ou 


paroître  à  la  première  affignation  qui  lui  fera  donnée  j  autre- 
ment  fera  cciKre  lui  procédé  par  ledit  lieutenant-criminel, 
ainli  que  de  raifon.  Fait. ... 

Autre  Arrêt  portant  défenfes  a  exécuter  une  fentence  dé- 
finitive s  ou  un  exécutoire  de  dépens. 

La  cour  a  re^u  le  fuppliant  appelant ,  la  tenu  pour  bien 
lelevé  i  lui  permet  de  faire  intimer  fur  ledit  appel  qui  bon 
lui  femblera  ,  far  lequel  les  parties  auront  audience  au  pre- 
mier jour.  .  . .  (  5i  la  fentence  a  été  rendue  jur  un  procès  par 
écrit,  au  lieu  de  ces  mots,  auront  audience  ,  on  met ,  jur 
lequelks  parties  procéderont  en  lamanière  accoutumée  ;  parce 
que  c'efl  un  procès  à  conclure  aux  enquêtes  ;  ]  &  cependant 
fait  défenfes  de  faire  pourfuite  ailleurs  qu'en  la  cour  ,  mettre 
ladite  fentence  définitive  &  exécutoire  de  dépens,  a  exécu- 
tion ,  ni  d'attenter  à  la  perfonne  &  biens  du  fuppliant ,  au- 
quel fait  main  levée  des  chofes  fur  lui  faifies  ,  à  la  repreiea- 
tation  defquelles  les  gardiens  &  dépofitaires  contraints  par 
corps  j  quoi  faifant  déchargés. 

Autre  Arrêt  portant  défenfes  à  un  juge  d'appd  quia 
(urfis  fur  une  fimple  requête  ,&  fans  connoiffance  de  cauje  , 
â  un  décret  décerné  par  le  juge  dont  eft  appel.,  en  ordonnant 
que  les  informations  feront  apportées  enjo  n  greffe, 

La  cour  a  reçu  le  fuppliant  appelant,  l'a  tenu  pour  bien 
i-elevé  ;  lui  perm'et  de  faire  intimer  fur  ledit  appel  qui  bon 
lui  femblera  ,  fur  lequel  les  parties  auront  audience  au  pre- 
mier iour  :  cependant  fait  défenfes  audit  juge  de.  . . .  de  pat- 
fer  outre  ,  &  de  mettre  l'ordonnance  par  lui  rendue  ,  a 
exécution  ;  &  en  conféquence ,  ordonne  que  la  procediire 
encommencée  par  le  juge  ,  dont  eft  appel ,  fera  parache- 
vée jufqu'à  fentence  définitive  ,  inclufivemem  ,   laut  lap- 

Autre  Arrêt  portant  défenfes  d'élargir  un  prifonnier , 
finon  en  veitu  d'Arrêt  contradithire, 

La  couFa  reçu  le  fuppliant  appelant ,  l'a  tenu  pour  bien 
lelevé  ;  lui  permet  de  laiie  intimer  fur  ledit  appel  qui  bon 
lui  femblera  ,  fur  lequel  les  parties  auront  audience  au  pre- 
mier jour;  feront  les  informations  apportées  au  grefle-cn- 
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amplement  confirmatifs  d'une  loi  précède mment 
faite  par  édit ,  déclaration,  ou  lettres  patentes. 

Les  uns  font  rendus  en  commandement  du 
propre  mouvement  du  roi ,  pour  fervir  de  rè- 
glement. 

D'autres ,  rendus  fur  des  cont^flations  parti- 
culières ,  font  contradidoires  ,  ou  fur  requête  & 
par  défaut  ;  les  premiers  fervent  auffi  de  rè^^le- 
ment ,  lorfqu'à  la  difpoiition  qui  juge  la  contef- 
tation  5  il  en  eu  ajouté  une  pour  faire  obferver 
ce  jugement  dans  retendue  d'un  territoire ,  d'une 
province  ,  ou  de  tout  le  royaume. 

Les  Arrêts  en  commandement  font  fignés  par 
un  fecrétaire  d'état  ;  au  lieu  que  les  autres  font 
feulement  fignés  par  celui  des  greffiers  du  con- 
feil  fecrétaires  des  finances  qui  eft  de  quartier  ; 
mais  la  minute  eu  toujours  fignée  de  M.  Le  chan* 
celier  ou  de  M.  le  garde  des  fceaux  &  du  rap- 
porteur. 

Un  Arrêt  du  confeil  qui  juge  fmiplement  une 
queilion  fur  laquelle  on  n'avoit  encore  rien  dé- 
cidé ,  &  qui  ne  contient  point  de  difpofition  gé- 
nérale à  cet  égard,  eft  un  préjugé  que  Ton  doit 
illivre  5  mais  qui  n'eft  confidéré  comme  règle  , 
que  lorfque  la  même  queftion  s'étant  prefentée 
de  nouveau  ,  a  encore  été  jugée  de  la  même  ma- 
nière. Alors  ces  Arrêts  conilatent  l'ufage  ,  ÔC 
forment  une  jurifpnidence  qui  doit  être  exade- 
ment  obfervée. 

Comme  il  n'eft  pas  poiTible  de  tout  prévoir 


minel  <le  la  cour  ,  &c. . .  &  cependant  fait  défenfes  aii 
geôlier  des  prif.-)ns  de....  de  mectre  en  liberté  ledit  B...^ 
fînoa  en  vertu  d'Arrêt  contradidoire  donné  avec  le  iup^ 
pliant  3  à  peiae  d'en  répondre  en  fon  propre  &   pnvénQin^ 

F  i. 
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par  un  édit  ou  par  une  déclaration ,  il  cft  indif- 
penlàble  que  les  queflions  qui  naifTent  fur  l'exé- 
cution de  ces  loix  primitives  foient  décidées  par 
ceux  auxquels  le  roi  en  a  donné  le  pouvoir ,  ou 
par  fa  majeflé  elle-même. 

Seul  légiflateur  dans  le  royaume  ,  le  roi  eft  le 
maître  ,  en  établiffant  des  droits,  de  préfcrire  la 
forme  &:  l'ordre  qui  doivent  être  fuivis  pour  les 
percevoir.  Ainfi  il  lui  eft  libre  d'attribuer  à  tels 
juges  qu'il  lui  plaît  la  connoiffance  de  ces  droits 
&  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport. 

Les  dlverfes  attributions  de  la  connoiiTance 
des  contedations  fur  les  droits  unis  à  la  ferme 
des  domaines ,  ont  été  faites  à  la  charge  de  juger 
ces  conteflations  félon  les  édits  &c  les  Arrêts  du 
confeil  rendus  au  fujet  de  ces  droits  ,  fauf  l'ap- 
pel rélervé  au  roi  &C  à  fon  conieil. 

Sur  l'appel  de  ces  jugemens ,  le  confeil  pro- 
nonce par  décifion  ou  par  Arrêt  :  la  multiplicité 
des  aiïaires  détermine  fouvent  le  confeil  à  ne 
donner  qu'une  décifion ,  afin  d'éviter  aux  parties 
qui  fuccombent ,  les  frais  de  l'expédition  d'un 
Arrêtée  de  la  commiffion  du  grand  fceau  dont 
il  doit  être  revêtu  pour  être  mis  à  exécution  (*). 
Au  refte  une  décifion  eft  l'équivalent  d'un  Arrêt. 
Ces  décifions  &  ces  Arrêts  font  ce  qui  forme 
la  jurifprudence  de  cette  partie  d'adminiflration; 
èc  cette  jurifprudence  du  tribunal  du  légiflateur 
fait  une  règle  qui  ne  peut  recevoir  d'atteinte 
que  de  l'autorité  même  qui  l'a  établie. 

(*)  Un  Arrêt  du  confeil  privé  c!u  4  juin  1705  rendu 
furlarêauêîedes  fecrécaires  de  la  chancellerie,  a  condamne 
a  cent  livres  d'amende  le  procureur  du  roi  de  la  maîcrife 
d'Abbeville  pour  avoir  hh  fignifier  un  Airéc  du  conkil 
ian5  commiffion. 
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Ce  qu'on  vient  de  dLe  ne  doit  s'entendre  que 
des  Arrêts  du  confeil  des  finances ,  comme  étant 
les  feuls  qui  puiffent  faire  règle  fur  les  difierens 
droits  des  fermes  :  lorfque  les  parties  en  obtien- 
nent dans  quelque  autre  confeil ,  tel  que  celui 
des  dépêches  ,  le  fermier  eu  toiTÎours  en  droit 
d'y  former  oppcfition  ,  s'ils  font  contraires  aux 
principes  ,  ôc  de  fe  pourv^oir  au  confeil  des  fi- 
nances pour  y  feire  juger  la  queflion.  Mais  les 
Arrêts  rendus  par  les  commiiTaires  de  la  grande 
direction  ou  autres  bureaux  ,  auxquels  ie  con- 
feil des  finances  a  renvoyé  le  jugement  des  inf- 
tances  ,  fervent  de  règle  comme  s'ils  étoient  ren- 
dus au  conleil  des  finances. 

Les  baux  des  fermes  du  roi  impofent  aux  fer- 
miers l'obligation  de  fe  conformer  à  la  jurilpru- 
dence  établie  par  les  Arrêts  du  confeil  dans  i'ad* 
minilkation  &:  la  perception  des  droits  dont  la 
?égie  leur  cû  confiée. 

Le  confeil  a  aufîi  décidé  que  fes  Arrêts  font 
loi  en  matière  d'eaux  &  forêts ,  6c  que  les  fen- 
tences  rendues  en  conformité  dans  les  maitrifes 
ne  peuvent  être  infirmées  par  les  juges  d'appel. 
Voyez  la  Rochejiavi/t  y  traité  des  par Umens  ;  l'or- 
donnance de  Moulins  ,  &  celle  de  i  G6y  ;  le  traité 
des  injures  y  par  M.  Dareau  ;  ledit  de  Chantcloup  , 
de  lo^S  ;  ceux  de  mars  iG^G ,  &  février  tyo^; 
r Arrêt  du  confeil  du  iz  mai  //-^  ;  la  coUeciion 
de  jurif pruderie e  ;  la  déclaration  du^o  juillet  lyio; 
ks  Arrêts  d^Augeard ;  l'Arrêt  de  règlement  du  i y 
janvier  lyzS  ;  la  déclaration  du  mois  de  décembre 
iG8^  ;  l'ordonnance  du  mois  d'août  tGGc)  ;  la  dé" 
claration  du  t  G  mars  lyzo  ;  Cédit  du  mois  d^aout 
tyi5;  r  ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  i  Gyo  * 
ledit  du  mois  d'avril  tGc^S- ;  la-  déclaration  du  tS 
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Juillet  lyio;  le  bail  de  Forceville  du  t6  feptemhre 
iy^8  ;  le  dictionnaire  raifonné  des  domaines  ;  les 
loix  ecclijiajiiques  de  France;  les  œuvres  de  Henry  s; 
les  traites  de,  la  jiijlice  civile  &  de  la  jujiice  crimi^ 
nelle  ;  les  Arrêts  du  confeil  des  ly  décembre  tG86  ^ 
&  2()  décembre  iGc)^  ^  &:c.  Voyez  aiiHl  les  articles 
Sentence,  Jugement  ,  Cassation  ^  Cour, 
Conseil,  Présidial  ,  Bailliage, Appel,  Op- 
position ,  Requête  civile  ,  Contrainte 
PAR  CORPS ,  Dépens,  Défaut  ,  Contumace  , 
Forclusion  ,  Interlocutoire  ,  Police  , 
Confiscation!,  Amende ,  Loi ,  Ordonnan- 
ce ,  Enregistrement  ,  Parlement  ,  Règle- 
ment de  juges  5  &c. 

AB.RÊTÉ.  Ce  terme  s'emploie  pour  défigner 
une  réfolution  prife  dans  raflemblée  des  oiiiciers 
d'une  cour  de  juftice  ,  &  qui  n'a  pas  encore  été 
fendue  publique  par  un  arrêt  ou  jugement. 

Lesfociétés  de  commerce  donnent  auiîi  le  nom 
d'Arrêtés  aux  réfolutions  prifes  par  les  aiTôciés  à 
la  pluralité  àçs  voix. 

On  appelle  Arrêté  du  compte ,  ra£le  qui  règle 
ce  qu'une  partie  doit  à  ujie  autre  après  la  liqui- 
dation des  prétentions  re(pe£iives  de  Tune  contre 
Fautre.  F6?je^ les  articles  Parlement,  Socié- 
té ,  Commerce  ,  Compte  ,  &c. 

ARRHES.  C'eit  ce  que  l'on  donne  pour  afîii- 
rer  l'exécution  d\m  marché, 

il  y  a  deux  efpèces  d'Arrhes  :  les  unes  fe  don- 
nent lors  d'un  contrat  feulement  projeté  ,  &  les 
autres  ,. après  le  contrat  conclu  &:  arrêté. 

Les  Arrhes  qui  fe  donnent  lors  d'un  marché 
propofé  &:  avant  qu'il  ait  été  conclu ,  forment 
la  matière  d'un  contrat  particulier  par  lequel 
Pi&rr&  qui  donne  ces  Arrhes  confent  de  les  per- 


ARRHES.  îj 

dre  sll  reflife  de  conclure  le  marché  propofé  ^ 
&  Paul  qui  les  reçoit ,  s'oblige  de  (on  côté  à  les 
rendre  au  double  dans  le  cas  d'un  pareil  refus 
de  fa  part» 

Cette  convention  étant  de  la  nature  du  con- 
trat d'Arrhes  ,  il  n'ell  pas  nécefTaire  qu'elle  foit 
exprefîè  :  elle  eft  tacitement  renfermée  dans  le 
fait  mêîTie  par  lequel  l'une  des  parties  ,  lors  d'urL 
marché  propofé  6c  non  encore  arrêté  ,  donxie- 
quelque  chofe  à  l'autre  par  forme  d'Arrhes. 

Ce  contrat  eil:  un  contrat  réel ,  car  il  ne  peut 
y  avoir  de  contrat  d'Arrhes,  fans  un  fait  qui  eil 
la  tradi£tion  des  Arrhes. 

Par  ce  contrat,  c'eil  celui  'auquel  les  Arrhes 
font  données  oui  s'obh2;e  envers  l'autre  :  celui 
qui  les  dx>nne  ne  contratte  proprement  aucune 
obhgation ,  mais  il  perd  la  propriété  des  Arrhes 
données,  s'il  arrive  qu'il  ne  veuille  pas  conclure 
le  marché  propofé. 

Cela  s'exécute  ainfi  quand  la  propriété  de  la 
chofe  donnée  pour  Arrhes  appartient  à  celui  qui 
a  donné  cette  cfiofe  :  mais  s'il  avoit  donné  pour 
Arrhes  une  chofe  qui  ne  lui  appartint  pas  ,  con- 
trafteroit-il  Tobligation  de  la  garantie  envers  la 
perfonne  qui  auroit  recules  Arrhes  ?  cela  dépend 
de  favoir  comment  on  doit  envifa^er  le  titre  de 
la  perfonne  qui  reçoit  des  Arrhes  :  il  c'elt  un 
titre  lucratif,  il  n'y  a  pas  heu  à  la  garantie  ,  mais 
peut-il  être  envifagé  comme  un  titre  lucratif  ? 
A  la  vérité  y  celui  qui  a  donné  les  Arrhes  n'a  rien. 
reçu  à  la  place  ;  mais  fi  la  perfonne  qui  les  a 
reçues  n'a  rien  débourfé  pour  les  avoir  ,  elle  a 
contra£lé  l'obligation  de  les  rendre  au  double 
dans  le  cas  où  le  refus  de  conclure  le  marché 
poiirroit  lui  être  imputé.  C'eft  à  caufe  de  cette 
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obligation  que  les  Arrhes  ont  été  dohnées;  ellfs 
n'ont  donc  pas  été  reçues  à  titre  lucratif.  Il  eft 
vraii  qu'on  ne  doit  pas  proprement  mettre  le 
contrat  d'Arrhes  au  rang  des  contrats  coninm- 
tat'ifs  ;  mais  il  eil  du  nombre  des  contrats  inté- 
relTés  de  part  &:  d'autre  :  ainfi  ce  n'eli  pas  un  ti- 
tre lucratif,  &:  par  conféquent  il  donne  lieu  à 
l'obligation  de  garantie. 

Si  le  refus  de  conclure  le  marché  propofé 
vient  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  les  Arrhes 
&  que  ce  foit  de  l'argent  qu'on  lui  ait  donné 
pour  Arrhes ,  il  doit  rendre  le  double  de  la  fem- 
me qu'il  a  reçue  :  fi  c'efl  ime  autre  chofe  qui  ait 
été  donnée  pouf  Arrhes ,  il  doit  rendre  cette 
chofe  ôc  de  plus ,  en  donner  la  valeur  félon  l'ef- 
tim.ation  qui  en  aura  été  faite  par  des  experts 
convenus  ou  nommés  d'office. 

Si  c'eil  d'un  confentement  réciproque  que  le 
marché  ne  fe  fait  pas ,  ou  fi  l'inexécution  de  la 
convention  ne  peut  être  imputée  ni  à  l'acheteur 
ni  au  vendeur  ,  celui  qui  a  reçu  les  Arrhes  doit 
les  rendre  &  rien  au  delà. 

La  chofe  donnée  pour  Arrhes,  doit  être  con- 
fervée  avec  foin  par  celui  qui  la  reçue  ;  il  eil 
tenu  à  cet  égard  de  la  faute  légère  ,  le  contrat 
d'Arrhes  fe  faifant  pour  l'intérêt  de  l'un  &  de 
l'autre  des  çontra&ns. 

Quand  les  Arrhes  fe  donnent  après  le  mar- 
ché conclu  j  c'eil  ordinairement  l'acheteur  qui 
les  donne  au  vendeur  pour  fervir  de  preuve  de 
la  convention. 

Elles  ne  font  point  de  FeiTence  du  contrat  de 
vente  ,  duquel  les  parties  peuvent  fe  procurer 
d'autres  preuves  que  celles  qui  refultent  des 
Arrhes, 
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Lorfque  les  Arrhes  données  par  l'acheteur 
confiftent  dans  une  fomme  d'argent ,  elles  font 
cenlees  données  à  compte  du  prix  de  la  vente. 

Si  les  Arrhes  font  une  autre  chofe  que  de 
l'argent  ,  le  vendeur  peut  retenir  cette  chofe 
comme  une  efpèce  de  gage  jufqu'à  ce  qu'il  ioit 
entièrement  payé. 

Lorfqu'ap:ès  le  contrat  de  vente  conclu  & 
arrêté  ,  le  vendeur  a  reçu  des  Arrhes  de  l'ache- 
teur, chacune  des  parties  peut-elle  être  contrainte 
par  l'autre  à  l'exécution  de  fon  obligation  & 
condamnée  ,  faute  de  l'exécuter  ,  aux  domma- 
ges &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution ,  comme 
s'il  n'avoit  point  été  donné  d'Arrhes  ;  oii  cil-il 
au  pouvoir  de  l'acheteur  d'annuUer  fon  obliga- 
tion en  olfrant  de  perdre  les  Arrhes  qu'il  a 
données,  &:  le  vendeur  a-t-il  le  droit  de  ren- 
dre la  fienne  inutile  en  offrant  les  Arrhes  au 
double  ? 

Fachin  ôc  les  docleurs  qu'il  cite  ont  f.iivi  cette 
dernière  opinion.  Ils  fe  fondent  fur  ce  que  Juili- 
nien  dit  que  l'acheteur  qui  reflife  d'exécuter  le 
contrat  doit  perdre  les  Arrhes ,  &C  que  fi  le  refus 
vient  du  vendeur  ,  il  doit  les  rendre  au  double. 
La  loi ,  difent  ces  auteurs  ,  ayant  fixé  les  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  l'inexé  c  ution  de 
l'obligation  ,  à  la  perte  des  Arrhes  ,  relative- 
ment à  l'acheteur  ,  6z  k  la  reilitution  des  Arrhes 
au  double  ,  relativement  au  vendeur  ,  les  parties 
ne  fauroient  prétendre  d'autre  indemnité.  On 
doit  prélumer  qu  en  donnant  &  en  recevant  les 
Arrhes  ,  elles  fe  font  contentées  de  cette  efpèce 
de  dommages  &:  intérêts  &  qu'elles  ont  renoncé 
à  toute  autre  action  pour  taire  exécuter  le  cci> 
trat. 
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Mais  Wefembec  ,  Vinnius  &  M.  Pothier  re- 
jettent avec  railon  cette  opinion  :  ils  remarquent 
judicieufement  que  ce  qu'a  dit  l'empereur  Jufti- 
nien  ne  doit  s'entendre  que  des  Arrhes  que  l'on 
donne  lors  du  marche  qui  n'eft  encore  que  pro- 
pofé  &C  non  conclu  ni  rédigé  par  écrit.  Il  doit 
en  être  autrement  lorfque  les  Arrhes  ont  été 
données  après  le  marche  conclu  &  arrêté.  L'a- 
cheteur peut  être  contraint  au  payement  du  prix 
6c  le  vendeur  à  livrer  la  chofe,  ou  s'il  ne  peut  la 
livrer  aux  dommages  Se  intérêts  de  l'acheteur 
fans  que  les  parties  puiffent  annuller  leurs  obli- 
gations refpediives  en  offrant  de  perdre  les  Ar- 
rhes ou  de  les  rendre  au  double.  En  effet  il  fe- 
roitabfurde  que  les  Arrhes  n'ayant  été  données 
6c  reçues  que  pour  confirmer  la  convention  &C 
la  rendre  plus  certaine  ,  devinlTent  la  caufe  de 
la  réfolution  du  contrat. 

Quoique  les  Arrhes  foient  communément  per- 
dues pour  l'acheteur  quand  il  refiife  d'exécuter 
le  marché  ,  elles  doivent  toutefois  lui  être  ren- 
dues lorfque  nonobflant  fon  refus  ,  il  a  été  con- 
traint d'exécuter  la  convention  :  parce  que  la 
perte  des  Arrhes  s'applique  à  l'inexécution  du 
marché  &  non  au  refus  de  l'exécuter. 

De  même  lorfque  pour  n'avoir  pas  exécuté 
la  convention ,  le  vendeur  a  été  condamné  aux 
dommages  &  intérêts  de  l'acheteur  ,  celui-ci  ne 
peut  pas  répéter  le  double  des  Arrhes ,  parce  que 
cette  peine  tient  lieu  de  dommages  &:  intérêts  9 
&:  que  fi  le  vendeur  la  fupportoit ,  l'acheteur 
feroit  payé  doublement  d'une  m.ême  chofe. 

Une  ordonnance  de  Henri  lîl  de  1577  a  dé- 
fendu aux  marchands  d'acheter  des  grains  ea 
yerd  &  de  les  Arrlur  avant  Âa  cudlUtu. 
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L'article  400  de  la  coutume  de  Reims  porte 
que  tous  acheteurs  de  vin  &  autres  marchandïfis 
doivent ,  dans  vingt  jours  après  l'achat ,  lever  la- 
dite marchandifc  ,  qu  autremznt  Us  Arrhes  font 
perdues  ;  &  ,  ajoute  l'article  ,  ne  fera  tenu  le  vcn-- 
deur  de  la  délivrer  s'il  ne  lui  plaît  ;  néanmoins  fera 
au  choix  du  vendeur  de  pourfuivrefon  acheteur  pour 
raifon  defes  dommages  &  intérêts. 

Les  articles  256  de  la  coutume  de  Sens, 
141  de  la  coutume  d'Auxerre ,  278  de  la  cou- 
tume de  Laon,  6c  268  de  celle  de  Châlons,  ont 
des  difpofitions  à  peu  près  femblabîes. 

Par  arrêt  du  1 2  juin  1 645  ,  le  parlement  d'Aix 
a  jugé  qu  un  acheteur  devoit  perdre  les  Arrhes 
données,  lorfqu'il  avoit  négligé  de  payer  au 
terme  préfix  ,  le  prix  de  la  choie  achetée. 

Maynard  rapporte  un  arrêt  du  7  juillet  1 569 , 
par  lequel  le  parlement  de  Touloufe  caffa  la 
promefle  de  vendre  faite  par  un  mineur  6c  le 
condamna  à  rendre  les  Arrhes  qu'il  avoit  reçues. 
Le  propriétaire  d'une  maifbn  n'eil  pas  tenu  de 
rendre  au  double  les  Arrhes  qu'il  a  r:çues  pour 
fiireté  du  bail  ou  de  la  promefTe  qu'il  a  faite  de 
paffer  bail  de  fa  mnifon ,  lorfqu'il  refufe  de  le 
pafler  parce  qu'il  veut  aller  lui-mêrne  occuper 
la  maifon  :  il  ne  peut  dans  ce  cas ,  être  obligé 
qaà  rendre  les  Arrhes  telles  qu'il  les  a  reçues. 
Cette  jurifpnidence  paroit  contraire  à  la  nature 
du  contrat  d'Arrhes  ;  mais  elle  eft  fondée  fur  ce 
que  le  bail  qu'un  propriétaire  fait  de  fa  maifon 
comprend  toujours  tacitement  la  faculté  de  ré- 
foudre  le  bail  lorfqu  il  voudra  occuper  la  maifon 
lui-même.  Une  telle  convention  doit  donc  être 
mife  au  rang  de  celles  dont  l'inexécution  ne  peut 
être  imputée  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parries. 
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Chez  les  Romains,  le  fiancé  avoit  coutume 
de  donner  des  Arrhes  à  la  fiancée ,  ou  au  père 
de  la  fiancée  ,  fi  elle  étoit  fous  la  piiiffance  pa- 
ternelle. Ces  Arrhes  étoient  perdues  pour  le 
fiancé  s'il  venoit  à  manquer  à  ion  engagement  ; 
mais  fi  le  mariage  ne  s'étoit  pas  fait  par  la  faute 
de  la  perfonne  qui  avoit  reçu  les  Arrhes  ,  elles 
dévoient  être  rendues  au  double  au  fiancé. 

Lorfqu'aucime  des  parties  n'avoit  donné  lien 
par  fa  faute  à  ce  que  le  mariage  ne  fe  fît  pas  &C 
qu'il  n'avoit  été  rompu  que  pour  quelque  caufe 
légitime  ou  par  une  force  majeure ,  telle  que  la 
mort  d'une  des  parties,  les  Arrhes  dévoient  être 
rendues  purement  &  fimplement  fans  aucune 


augmentation. 


Parmi  nous ,  le  fiancé  &  la  fiancée  fe  donnent 
xiTez  fréquemment  des  Arrhes  l'un  à  l'autre.  Si 
Tune  des  deux  parties  refufe  fans  un  jufle  fujet  , 
d'accomplir  fon  engagement ,  elle  doit  rendre  à 
l'autre  les  Arrhes  qu'elle  en  a  reçues  ,  6c  perdre 
celles  qu'elle  lui  a  données  ,  pourvu  toutefois 
que  ces  Arrhes  ne  foient  pas  trop  confidérables , 
eu  égard  à  la  qualité  &  aux  facultés  des  parties. 

Si  les  Arrhes  excédoient  de  beaucoup  lafomme 
à  laquelle  pourroient  être  réglés  les  dommages 
&  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  des  pro- 
meffes  de  mariage  ,  la  partie  qui  auroit  donné 
ces  Arrhes  feroit  en  droit  de  les  répéter ,  mais 
feulement  en  ce  qu'elles  excéderoient  la  valeur 
àes  dommages  &  intérêts  que  le  juge  doit  ac- 
corder en  cas  pareil.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un 
arrêt  du  20  août  1680 ,  rapporté  au  journal  du 
palais. 

Cette  doctrine  efl  fondée  fur  ce  qu'étant  im- 
portant pour  le  bien  de  la  fociété  que  les  ma* 
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rlages  foient  Darfaitement  libres ,  on  doit  faire 
enforte  que  la  crainte  d'une  perte  trop  conlidé- 
rable  ne  force  pas  une  perfonne  à  fe  marier  con- 
tre fon  gré. 

Ceft  pour  les  mêmes  confidérations  qu'on 
n'a  parmi  nous  aucun  égard  aux  ftipulations  pé- 
nales relatives  au  refus  d'exécuter  des  promelTes 
de  mariage  ,  lorfque  la  peine  ilipulée  excède  ce 
que  le  juge  eilime  être  du  pour  les  dommages 
&  intérêts.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du 
29  août  1 7 1 3  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 
Voyez  Us  lois  civiles  de  Domat  ;  le  traité  du  con^ 
trat  de  vente  &  celui  du  contrat  de  louage  :  for- 
donnance  de  Henri  III  de  1 6yy  ;  la  loi ^5  y  ff,  de 
contrah.  emp,  le  traite  du  contrat  de  mariage  ;  la 
loi  I  {  y  ff^  de  aci,  empt.  Fachin  ,  lib,  1 1  ,  contrav, 
zS  ;  la  loi  ty  au  code  defid,  injir.  les  arrêts  de  Bo- 
niface  ;  les  coutumes  de  Rheims  ,  Sens  ,  Auxerre  , 
Laon  &  Châlons  ;  les  arrêts  de  Maynard  ;  la  loi  G^ 
eod,  theod.  de  fponfal.  la  loi  5  ,  pcirag,  I ,  cod.  de 
fponfal.  la  loi  iG ^  cod,  de  epifcop,  aud.  Us  arrêts 
de  Brillon  ;  le  journal  du  palais  ;  U  journal  des  au- 
diences ,  6cc.  Voyez  auiîi  les  articles  Vente, 
Louage,  Achat,  Mariage,  Promesse, 
Contrat  ,  Vin  ,  Bled  ,  &c. 

ARRIÈRE-BAN.  Voyez  Ban  et  Arrière- 
Ban. 

ARRIÈRE-CAPTE.  Voyez  Ac  capte. 

ARRlEPcE-CAUTION.  Voyez  Caution. 

ARRIÈRE-FIEF.  Voyez  Fief, 

ARTICLES  DE  MARIAGE.  Ce  font  les 
claufes  &  conventions  qui  doivent  faire  la  fabf- 
tance  d'un  contrat  de  mariage  (*). 

(*)  Formules  d'AnicUs  d'un  contrat  de  mariage  pur  & 
Jimple  avec  communauté. 
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La  future  époufe  ou  fes  parens  dreiTent  les 

Les  parties  foufTignées  ont  anx-té  les  Articles  de  mariage 
ci-après  :  les  futurs  époux  feront  communs  en  tous  biens  , 
meubler  &  conquêts  immeubles  qu'ils  feront  pendant  le  ma- 
jiiage  fuivant  la  difpodtion  de  la  coutume  de  Paris,  félon 
laquelle  les  conventions  appofces  en  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  feront  réglées,  8c  à  laquelle  ils  fc  font  foumis  ,  dé- 
logeant &  renonçant  pour  cet  ctl'et  à  toutes  autres  coutumes. 

Ne  feront  néanmoins  tenus  des  dettes  &  hypothèques  l'un 
<3e  l'autre ,  faites  &  créées  avant  la  célébration  de  leur  ma- 
riage ,  &  s'il  s'en  trouve  aucunes ,  elles  feront  payées  & 
acquittées  par  celui  qui  les  aura  faites,  &  far  fes  biens ,  fans 
que  ceux  de  l'autre  en  fpient  tenus. 

En  faveur  duquel  mariage,  le  père  &  la  mère  de  la  fu- 
ture époufe,  promettront  de  lui  donner,  la  ve;lle  des  épou- 
feilles  ,  la  fomme  de  douze  mille  livres  .  dont  le  tiers  entrera 
çn  communauté ,  &  les  deux  autres  tiers  demeureront  pro- 
pres a  ladite  future  époufe  &  aux  fiens  .,  de  fon  coté  &  li- 
gne ,  avec  tout  ce  qui  lui  adviendra  &  écherra  pendanr 
ledit  mariage,  par  fucceflion,  donation,  legs ,  ou  autrementi 

Le  futur  époux  douera  la  future  époufe  de  la  fomme 
^e  huit  cens  livres  de  douaire  préfix  ,  une  fois  payée ,  à 
l'avoir  &  prendre  par  elle  fur  tous  fes  biens  ,  ficôt  qu'il 
aura  lieu. 

Le  furvivant  des  futurs  époux  prendra  par  préciput  des 
biens  meubles  de  leur  communauté  ^  fuivant  la  prifée  de 
l'inventaire  qui  en  fera  faite  ,  &  fans  crue  ,  jufqu'à  la  £on> 
me  de  Hx  cens  livres ,  ou  ladite  fomme  en  deniers  comp- 
rans  ,  au  choir  du  furvivant. 

Sera  permis  a  la  future  époufe ,  &  aux  enfans  qui  naî- 
tront du  mariage  ,  d'accepter  ladite  communauté  ,  ou  y 
renoncer  ',  &  en  cas  de  renonciation  ,  de  reprendre  tout 
ce  Qu'elle  aura  apporté  audit  mariage  ,  &  tout  ce  que 
pendant  icelui-  lui  fera  avenu  &  échu  par  fjcce/Tion ,  do- 
nation ,  legs  ou  autrement ,  même  ladite  future  époufe  , 
fefdits  douaire  &  préciput  ;  le  tout  franchement  &  quit- 
te ment  ,  fans  qu'elle  ni  fefdits  enfans  foient  tenus  d'au- 
cunes dettes  &  hypothèques  de  ladite  communauté  ,  encore 
qu'elle  y  eut  parié ,  s'y  fut  obligée ,  qu  y  eue  été  condam^ 
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Articles  de  mariage  tels  qu'il  leur  conviennent 

née,  dont  elle  6c  fefdi-s  enfans  feron:  acquittés  &  iniieranifl'S 
par  les  héritiers ,  &  fur  les  biens  dudic  futur  époux  ^  pour 
raifon  de  quoi  ,  &  des  autres  conventions  ci  defTus  ,  ils 
auront  hypothèque  du  jour  de  leur  contrat  de  mariage ,  fi 
pendant  ledit  furur  mariage  étoit  vendu  ou  aliéné ,  &c. 

Fait  3c  arrêté  le 

Quelquefois  on  fait  la  flipulation  de  reprife  en  faveur  des 
enfans  ,  6*  même  des  héritiers  collatéraux  ,  en  la  manière 
qu!  fuit  : 

Sera  permis  à  la  future  époufè ,  &  aux  enfans  qui  naî- 
tront du  maria2;e ,  ou  à  fes  héritiers  collatéraux  ,  au  dé- 
faut d'enfans  iiïiis  dudic  futur  mariage  ,  d'accepter  ladite 
communauté  ,  ou  y  renoncer  5  &  en  cas  de  renoaciatioû 
de  reprendre  ,  &:c. 

Quand  cette  claufe  ejl  ainjî  appofée  au  profit  des  héritier» 
collatéraux ,  le  mari  doit  jiipuler  que  fi  L^  future  époufe  dé- 
cède fans  e'fans,  il  reprendra  une  certaine  fomme  pour  les 
frais  de  noces  &  les  charges  du  mariage ,  au  cas  que  les 
héritiers  renoncent  à  la  communauté ,  &  fe  fervent  de  la 
claufe  de  reprije  ,  comme  nous  avons  dit  ci-dejfus, 

j4utres  Articles  de  mariage  avec  comT.unauté, 

On  Itipulera  communauté  de  biens  entre  les  futurs  époux, 
fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  avec  dérogation  à  toutes  cou- 
tumes &  loix  contraires  ;  fans  cependant  qu'ils  foient  te- 
nus des  dettes  l'un  de  l'autre  antérieures  à  la  célébration 
du  mariage  :  s*il  y  en  a  ,  elles  feront  payées  par  le  débiteur 
d'icelles  ,  &  fur  fon  bien  perfjnncl. 

En  faveur  du  mariage  ,  le  père  &  la  mère  de  la  d(f- 
nioifelle  inture  epoule  lui  confUtueront  en  do:  chacun  par 
moitié  ,  en  avancement  de  kurs  fuccefliDns  futures  ,  la 
fomme  de  vin^t  mille  livres  ,  qu'ils  s'obligeront  folidairc- 
mcnt  de  payer  en  deniers  comptant  aux  futurs  époux  la 
veille  delà  célébration  du  mariage. 

Sera  convenu  qu'au  moyen  de  la  dot  ,  le  père  ou  la 
meie  furvivant  jouira  pendant  fa  vie  des  biens  du  prédé- 
cédé ,  fans  qu'il  puilfe  lui  en  être  demandé  compte  ni  par- 
tage par  les  futurs  époux  ,  leurs  enfins,  ni  autres  pour  eux. 

De  ladite  fomme  de  vnigt  mille  livres ,   fera  mis  ea 
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tk:  les  communiquent  cnfinte  au  futur  époux  qui 
les  accepte  ou  les  contredit. 

communaucc  huit  mille  livres  ;  les  douze  mille  livres  de 
furpius  feront  f'tipuics  propres  à  la  demoifellc  future  époufe  , 
&  aux  (iens  de  fon  côte  &  ligne  ,  avec  tout  ce  qui  lui  écherra 
pendant  le  mariage. 

Le  douaire  fera  ftipulé  préfix  de  cinq  cens  livres  de  rente 
viagère  s'il  n'y  a  point  d'enfans ,  &  de  quatre  cens  livres 
feulement  de  rente  viagère  s'il  y  a  quelque  enfant. 

Le  préciput  fera  fixé  au  profit  du  furvivant  ,  à  la  fomme 
de  douze  cens  livres  en  meubles ,  fuivant  la  prifée  de  l'inven- 
taire &  fans  crue  ,  ou  en  deniers  comptans. 

La  faculté  de  reprendre  la  dot  entière  de  la  futute  époufe 
8>t  tout  ce  qui  lui  écherra  pendant  le  mariage ,  fera  accor- 
dé à  ladite  future  époufe  &  aux  enfans  qui  naîtront  du 
mariage  ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ;  elle 
pourra  même,  en  cas  de  furvie,  reprendre  fon  douaire  & 
Ion  préciput ,  &  faire  lefdites  repiifes  franches  &  quittes  à 
rordinaire. 

La  même  faculté  de  reprife  ,  en  renonçant,  fera  étendue 
auxdits  fîeur  &  demoifeile  père  &  raere  de  ladite  future 
époufe ,  &  au  furvivant  d'eux  ,  en  laiifant  au  futur  époux 
deux  raille  cinq  cens  livres  pour  l'indemnifer  des  frais  de 
noces  &  des  charges  du  mariage. 

Le  reiT.ploi  des  propres  aliénés  de  pa't  ou  d'autre  fera 
il:ipuié  au  defir  de  la  coutume  de  Paris  j  à  Tég  rd  de  ladite 
future  époufe  ,  il  fe  fera  (ubfîdiairement  fur  les  propres  du- 
dit  futur  époux  ;  &  on  ftipulera  Taftion  dudi:  remploi  im- 
mobiliaire  &  propre  à  chacun  des  futurs  époux  ,  &  aux 
leurs  de  chaque  côté  &  ligne, 

autres  Articles  de  contrats  de  mariage  [ans  communauté 
de  btens, 

Le$  parties  fouffignées  ont  arrêté  les  Articles  de  ma- 
riage ci-après  : 

A  été  convenu  qu'il  n'y  aura  point  d  communauté  de 
bi'ens  entre  lefdits  futurs  époux  ,  lefquels  jouiront  féparé- 
ment  de  ceux  à  eux  appartenans  ;  dérogeant  â  cet  effet 
a  la  difpofîtion  de  la  coutume  de  Paris. 

Pour  connoiîie  &  diftinguer  les  biens  i  meubles  &  im- 

Lorfque 
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Lorfque  les  parties  font  d'accord  à  cet  éoard 


meubles  de  ladite  future  époufc-,  il  a  e:é  fait  un  cca: ,  le- 
quel eil  demeuré  ci  joint  après  avoir  écé  paraphe  pir  lef- 
clics  futurs  époux  &:  par  les  noraires  fou/Tignés  à  leur  ré- 
qiuhtion  ;  &  pour  avoir  par  ladite  flirurt  épou(è  la  jouif- 
iance  de  Tes  biens  ,  recevoir  les  fruits  &  revenus  de  fes 
immeubles,  &  dirpofer  de  fes  meubles ,  ledit  futur  époux 
a  autoijfe  ladite  future  époufe  irrévocablement ,  fans  que 
par  la  fuite  elle  ait  befoin  d'aucune  autre  autorifation 

Ledit  futur  épouv  f:ra  tenu  de  loger  ladite  future  épouf« 
dans  les  meubles  a  k:i  appartenans ,  &:  de  la  nourrir  con- 
formem.ent  a  fon  crat  ,  fans  qu  elle  foit  obiieée  de  four- 
nir aucunj  meubles,  fi  bon  ne  lui  femble. 

En  confidération  de  ce  que  ladite  future  époufe  aura 
la  conduite  du  ménage  &:  les  incommodités  qui  en  refu'- 
teiu ,  elle  ne  payera  audit  futur  époux  pour  les  loaemcas 
&  nourriture  ,  que  la  fomme  de.  ..  par  an.  ^ 

Ledit  futur  époux  a  doué  &  doue  ladite  future  époufe 
de  ...  de  rente  de  douaire  préfix  ,  dont  elle  jouira  ,  fiijvant 
ladite  coutume  ,  des  qu'il  aura  lieu. 

Le  furvivant  defdiis  futurs  époux  prendra  fur  les  biens  du 
prédécédé  pour  gain  defurvie,  la  fomme  de....  une  fois 
pavée  ,  foit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non  dudit  futwr  mariage 

S'il  eft  vendu  ou  aliéné  aucuns  immeubles ,  ou  ra^'-hctë 
des  rentes  appartenances  en  piopres  à  ladite  future  épol'fe 
remploi  en  H-ra  fait  en  autres  hcrirages  ou  rentes ,  pour  l-,i 
fortir  même  nature  de  propre,  &  en  cas  que  lors  de  la  dif- 
^luiion  dudit  maiia^e  ,  lefdits  remplois  ne  fe  trouvent 
faus ,  les  deniers  en  feront  repris  fur  les  biens  dudi:  futur 
époux  (  ^:is  toute  fois  cju'il  puilTe  être  garant  en  aucune 
forte  des  faits  du  prince.  )  ceire  cUufc  eji  bonne  lorfauc  U 
jutun  çpouje  à  des  effets  fur  U  roi,  ^ 

S\  pendant  ledit  maria-^e  ,  ladite  future  époufe  contrafte 
quelques  dettes  foiidairemcnt  avec  ledit  futur  époux  elle 
en  fera  indemnrfée  par  lui  &  fur  fes  biens.  ' 

Il  y  aura  hypothèque  fur  les  biens  dudit  futur  épouT  pour 
lexecuion  de  toutes  les  claufes  ci-defTus,  du  jour  du  con 
irat  de  mariage. 

Nous  fouffi^nés  ,  Jacques  Leroi  pour  mo  i    d'.une  part  • 
Tome  IIL  Q 
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on  fait  des  Articles  de  mariage  deux  copies  que 


8c  Pierre  de  la  Fond  ,  &:  Thcrcfc  Dubois  ma  femme  que 
j'autovife,  en  nos  noms  ,  &  llipulans  pour  Maiie-Therefc 
de  la  Fond  ,  d'autre  part  j  promettons  de  palfer  &  figncr 
le  contrat  de  mariage  d'entre  Icldits  fieur  Leroi  &  demoi- 
felle  de  la  Fond  conVormément  aux  articles  ci-dcfTus.  Fait 
double,  &c. 

On  doit  mettre  dans  les  Articles  toutes  les  claufes  dont 
on  veut  compofer  le  contrat  de  mariage  ;  mais  on  ne  les 
met  qu'en  fubflance  dans  les  articles  ,  fauf  à  leur  donner 
toute  leur  étendue  dans  U  contrat. 

Autres  Articles  d'un  contrat  de  mariage  pareillement  fans 
communauté. 

Il  n*y  aura  point  de  communauté  de  biens  entre  les  fiiturs 
époux,  &  chacun  jouira  à  part  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent de  préfent ,  &  qui  fe  trouveront  dans  la  fuite  leur 
appartenir  à  quelque  titre  que  ce  foit. 

Ne  feront  par  conféquent  tenus  des  dettes  &  hypothèques 
l'un  de  l'autre  faites  &  créées  avant  le  futur  mariage ,  ni 
de  celles  qui  feront  contradées  pendant  icelui  ,  lefquelies 
feront  payées  par  celui  qui  les  aura  faites. 

Le  futur  époux  ne  fe  chargera  d'aucuns  des  biens  meu- 
bles ,  ni  autre  chofe  appartenant  a  ladite  future  époufe. 

Le  futur  époux  autorifera  la  future  époufe  ,  pour  la  pour- 
fuite  de  fes  droits ,  jouiîfance  &  percepàon  de  fes  revenus. 

Le  futur  époux  douera  la  future  époufe  de  la  fômrne  de 
deux  mille  livres  de  douaire  préfix. 

Et  pour  aider  audit  futur  époux  â  fupporter  les  charges 
de  mariap-e,  attendu  qui!  n'y  aura  point  de  communauté^ 
la  future^époufe  lui  fera  donation  entre- vifs  de  la  forame 
de  trois  raille  livres,  ou  autre  fomme  ,  dont  les  parties  con- 
viennent; ou  bien  la  future  époufe  promettra  de  lui  payer 
iL:ie  certaine  fomme  par  année,  pour  fa  penfion  &  celU  de 
fes  domefliqius,  v  i,  a-     j> 

Sera  fait  un*  état  des  biens  des  futurs  époux  ,  a  1  eftet  d  ea 
jouir  chacun  féparément. 

Et  fi  après  le  mariage ,  la  future  époufe  acheté  quelques 
Kieubles  ,  elle  remerâ  quittanoe  des  marchands  pardevâas 
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fîgnent  les  fliturs  conjoints  &  leurs  parens ,  &: 
chacun  des  fiiturs  époux  en  garde  une. 

Le  notaire  drefle  enfuite  le  contrat  de  mariage 
conformément  à  ces  articles,  fans  y  rieri  chan- 
ger,  augmenter ,  ni  diminuer,  à  moins  que  cô 
ne  foit  par  Tordre  exprès  des  parties. 

L'effet  des  Articles  de  mariage  elî  d'obliger 
les  parties  à  la  célébration  du  mariage  ,  fSuS 
peine,  contre  la  partie  qui  s'y  refuferoit,  de 
dépens,  dommages  &:  intérêts. 

Cette  peine  n'auroit  toutefois  pas  lieu  ,  û  de- 
puis la  lignature  des  Articles  de  mariage,  il  étoit 
furyenu  quelque  caufe  légitime  qui  eut  empê- 
che 1  une  des  parties  dq^fe  marier.  C'eft  d'après 
ce  principe  que  par  arrêt  du  17  Juin  1602  ,  le 
fieur  Goury  ftit  renvoyé  de  la  demande  en  dom- 
mages  &  intérêts  formée  contre  lui  ,  parce  que 
le  refUs  quM  faifoit  de  fe  marier  étoit  fondé  fur 
ce  que  depuis  les  Articles  de  mariage  fii^nés  , 
le  père  de  la  fiancée  avoir  été  acciife  de  crime 
ûe  peculat  &:  avoit  pris  la  fuite. 

Uu  autre  arrêt  du  10  juillet  1603  entérina  des' 
lettres  de  relcifio:i  pril'es  par  une  femme  contre 
des  Articles  de  mariage  ,  parce  que  le  futur 
époux  avoit  celé  le  nombre  de  fes  enfans  &  de^ 
le>  dettes. 

De  même  ,  lorfqu'après  des  Articles  fignés  le 


nocaires ,  pour  julliSer  cju  elle  les  a  payés  ce  les  deniers    8C 
q\i  lis  lui  appartiennenr.  '  ' 

Le  fiitur  époux  s'obligera  ^incfemnifer  la  future  tpr^rfs 
de  toutes  les  dettes  qu'elle  pourra  conrr.der  ,  pour"& 
avec  lui ,  pendant  le  mafiage  ;  pour  laq-ielle  indcmnire  c.;e 
aura  hypothèque  fur  fes  biens  du  joui  da  contrat  de  m.- 
naec. 

Fait  &  arrête  le. 

Gi; 
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mariage  n'a  pas  lievi  pour  quelque  cauie  jufte  ou 
nécefl'aire  ,  celui  qui  a  fait  des  préfens  clans  la 
vue  du  mariage  ,  elt  en  droit  de  les  répéter  , 
pourvu  que  la  rupture  du  mariage  ne  puifie  lui 
être  imputée.  Divers  arrêts  l'ont  ainii  décidé. 

On  peut  inférer  dans  des  Articles  de  mariage , 
toutes  fortes  de  claufes  ,  pourvu  qu  elles  ne 
foient  ni  contre  les  lois  ni  contre  les  bonnes 
mœurs. 

Les  Articles  de  mariage  font  une  telle  foi  qu\ia 
contrat  de  mariage  poliérieur  à  la  bénédidHon 
nuptiale  ,  mais  conforme  a  ces  Artic'es  ,  feroit 
valable  ,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  fut  pas  trop 
oppofé  à  ce  qui  fe  pratique  communément  eu 
égard  àlétat  &  à  la  qualité  des  parties.  Le  Brun 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7 
décembre  1701  qui  l'a  ainfi  jugé.  Voyez  Mornac  ^ 
L  zc)  parag>  in  fpoJifalïbus  ,  ff,  de  divortïïs  &  re- 
pudiis  ;  lafcicTice  parfaite  des  îiotaires  ;  le  Brun  , 
traité  de  la  communauté  ;  le  diclionnaire  de  droit  ; 
les  arrêts  de  Brillon  .  &c.  Voyez  aulu  les  Arti- 
cles Arrhes  ,  Fiançailles  ,  Mariage  ,  Con- 
trat, Bénédiction  nuptiale  ,  Bagues  & 
Joyaux,  &c. 

ARTIFICIER.  Celui  qui  compofe  des  feux 
d'artifice. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris 
rendu  le  30  avril  1729  ,  fur  l'avis  du  lieutenant- 
général  de  police  &du  procureur  du  roi  au  châ- 
telet,  fait  défenfe  à  tout  Artificier  ou  marchand 
faifant  trafic  de  poudre  à  canon  ,  flifées  volantes 
&:  autres  artifices ,  de  loger  dans  les  limites  de 
la  ville  de  Paris  :  ils  peuvent  feulement  occuper 
dans  les  fauxbourgs ,  des  maifons  ifolées  qu'ils 
font  tenus  d'indiquer  au  lieutenant  -  général  de 
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police  &  au  commifTaire  du  quartier  afin  que 
ces  officiers  puiiTent  en  faire  la  viiite. 

Le  même  arrêt  fait  défenfe  à  tout  propriétaire 
ou  principal  locataire  de  louer  dans  les  limites 
de  Paris ,  aucun  appartement ,  échope  ou  bou- 
tique à  des  Artificiers  ou  marchands  faifant  tra- 
fic public  &  ordinaire  de  poudre  à  canon  ,  fu- 
(ées  volantes  6c  artifices  ,  à  peine  contre  chaaue 
propriétaire  ou  principal  locataire  de  trois  mille 
livres  d'amende  ,  de  réfoli.tion  des  baux  ,  & 
d'être  condamnés  à  avoir  les  lieux  ainfi  loués  , 
fermés  pendant  trois  ans. 

Il  efi  en  outre  défendu  au\'  Artificiers  d'efiayer 
leurs  artifices  ailleurs  que  dans  les  lieux  écartés 
&  qui  leur  auront  été  indiqués  par  le  lieutenant 
général  de  police. 

Il  y  a  d'antres  Artificiers  qui  font  au  nombre 
de  quatre  dans  chaque  compagnie  de  bombar- 
diers du  corps  royal  de  l'artihene.  L'ordOi  iiaice 
du  roi  du  3  odobre  1774  afiigne  à  chacun  de  ces 
Artificiers  dix  fous  huit  deniers  de  paye  par  jour 
en  temps  de  paix  &  onze  fous  en  temps  de 
guerre. 

Suivant  la  même  ordonnance  y  chaque  Artifi- 
cier qui  ayant  lerv^i  penda;:t  leize  ans  dans  un 
même  régiment  eft  jugé  hors  d'état  de  continuer 
(es  fervices  &  veut  le  retirer  chez  lui  ,  doit  y 
recevoir  annuellement  quatre-vingt-dix  hvres  ; 
pourvu  toutefois  qu'il  ait  fervi  huit  ans  en  qua- 
lité d'Anificier  ,  autrement  il  ne  lui  feroit  du 
que  le  traitement  du  grade  inférieur  au  fien , 
c'eft-à-dire ,  d'un  foldat  de  la  première  clafle  :  ce 
dernier  traitement  efl  de  foixante-doyze  livres 
par  an.  Il  doit  d'ailleurs  lui  être  délivré  un  habit 
uniforme  tous  les  huit  ans, 

G  iij 
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Lorfqu'iin  Artificier  à  vipgt-quatre  ans  de  fer- 
vice  ,  il  eil  le  maître  d'aller  à  l'hôtel  royal  des 
Invalides  ,  ou  de  le  retirer  chez  lui.  S'il  prend 
ce  dernier  parti ,  on  doit  lui  compter  annuelle- 
îiient  (80  livres  5  s'il  a  fervi  huit  ans  comme 
Artificier  ,  ou  1 44  livres  feulement ,  û  fon  fer- 
vice  en  cette  qualité  efl  au-defTous  de  huit  an- 
nées. Il  doit  en  outre  lui  être  délivré  tous  les 
ûx  ans  un  habit  de  vétéran. 

Suivant  l'article  90  du  titre  I^^  de  Tordon- 
liance  citée  ,  le^  emplois  d'Artificiers  dans  les 
places  doivent  être  remplis  de  préférence  par 
les  ofHciers  de  fortune  des  compagnies  de  Bom- 
bardiers ,  ou  par  d^s  fergtns  qui  aurcnt  mérité 
cette  récompenfe  par  leurs  talens  6c  leurs  bons 
fervices.  Le  roi  défend  de  propofer  aucun  autre 
fujet  pour  ces  emplois ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Les  oiîiciers  qui  remplirent  les  fonâ:ions  d'Ar^ 
tificiers  dans  les  places ,  ont  le  titre  d'officiers  de 
bombardiers  attachés  à  ces  places ,  &  continuent 
de  porter  leur  uniforme  d'officier.  Voyez  rarrét  de 
règlement  du  parlement  de  Paris  du  ^o  avril  iy^^i  y 
rapporte  au  troijieme  volume  du  code  de  Louis  XV  ; 
le  code  de  la  police  ;  t ordonnance  du  3  oBobrz  1  yy^  , 
concernant  le  corps  roy al  de  T artillerie  ^  &c.  Voyez 
aufTi  les  articles  Incendie,  Artillerie,  &c. 

ARTILLERIE.  Gros  équipage  de  guerre  qui 
comprend  le  canon  ,  les  boulets  ,  les  mortiers  ^ 
les  bombes  ,  les  moufquets  &  en  général  toutes 
les  munitions  dont  on  fe  fert  dans  les  batailles  & 
dans  l'avtaque  ou  la  défenfe  des  places. 

L'Artillerie  d'un  château  ou  fortereife  eft  c^^vi-* 
fée  y  être  pour  perpétuelle  demeure  &  en  faire 
partie ,  enforte  que  fi  un  feigneur  vient  à  vendre 
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fa  feigneurie  avec  le  château  &c  les  dépendances , 
il  ne  pourra  emporter  r>^rtillerie  deftinée  à  la 
garde  de  ce  château.  On  trouve  à  cet  égard  des 
dirpofitions  précifes  dans  les  coutumes  de  Reims , 
de  Châlons,  de  Laon  ,  d'Amiens  ,  de  Berry ,  de 
Tours  ,  de  Nivernois  ,  de  Bourbonnois  ,  &c. 

On  appelle  bailliage  de  l'Artillerie  de  France ,  un 
tribunal  qui  tient  les  féances  dans  Tarfenal  de 
Paris.  Il  èfl  compofé  d'un  bailli  d'épée ,  d'un  lieu- 
tenarrt  général ,  d'un  avocat  du  roi ,  d'un  procu- 
reur du  roi  ,  &c. 

Les  officiers  de  ce  tribunal  font  juges  civils  & 
criminels  dans  l'enclos  de  Tarfenal.  Ils  connoiiTent 
de  tout  ce  qui  concerne  les  poudres  &:  l'alperres  , 
leur  fabrication  6c  leur  transport  dans  les  maga- 
lins  &  arfenaux. 

On  appelle  corps  royal  de  V Artillerie  y  un  corps 
qui  félon  l'ordonnance  du  3  o£lobre  1774,  efl 
compofé  de  fept  régimens ,  fept  compagnies  de 
mineurs  &  neuf  d'ouvriers. 

Chaque  régiment  eft  compofé  de  deux  batail- 
lons formés  chacun  de  fept  compagnies  de  ca- 
noniers ,  deux  de  Bombardiers  &  une  de  fapeurs. 
Chaque  bataillon  eft  formé  de  deux  brigades  dont 
une  de  quatre  compagnies  de  canoniers  ,  &  l'au- 
tre de  trois  compagnies  de  canoniers  6c  d'une 
de  fapeurs.  Les  quatre  compagnies  de  bombar- 
diers forment  une  cinquit;me  brigade. 

L'état  major  de  chaque  régiment  eft  compofé 
d'un  colonel ,  un  lieutenant-colonel,  cinq  chefs 
de  brigades  ^  dont  deux  commandent  les  à^wii 
compagnies  de  fapeurs  ^  un  ma; or ,  un  aide-ma- 
jor, deux  fous  aide^maiors  ,  un  quartier-maître, 
un  tréforier,  un  tambour  major  ,  fix  muficiens  ^ 
un  aumônier ,  vsi  chirurgien. 
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Chaque  compagnie  de  canoniers  ,  de  bombar- 
diers &  de  fapeurs  cl1:  compofée  de  trente- cinq 
hommes ,  &c  commandée  ,  favoir  ,  les  comipa- 
gnies  de  canoniers  6c  de  bombardiers  par  un  ca- 
pitaine en  premier,  un  lieutenant  en  j^remier ,  un 
lieutenant  en  fécond  &  un  adjudant  ;  celle  de  fa- 
peurs par  un  chef  de  brigade  ,  un  capitaine  en 
fécond  ,  un  lieutenant  en  premier ,  un  lieutenant 
en  fécond  ex:  un  adjudant. 

Les  compagnies  des  mineurs  &C  d'ouvriers  ne 
font  point  attachées  auxrégimens,  mais  elles  font 
toujours  partie  du  corps  royal  ;  celles  des  mi- 
neurs forment  un  corps  particulier.  Celles  d'ou- 
vriers font  diflribuées  dans  les  arfenaux  de  conf- 
tru'£^ion.  Chaque  compagnie  de  mineurs  eu  com- 
pofée de  quarante-fîx  hommes ,  &  com.mandée 
par  un  capitaine  en  premier,  un  capitaine  en  fé- 
cond ,  un  lieutenant  en  premier ,  un  lieutenant 
en  fécond  &  un  adjudant.  L'état  major  du  corps 
des  mineurs  eiî  compoié  d\u  commandant  en 
chef ,  d\m  commandant  particulier  &  d'un  aide- 
major.  Chaque  compagnie  d'ouvriers  eil  com- 
pofée de  quarante  hommes ,  6c  commandée  par 
un  -capitaine  en  premier  ,  un  capitaine  en  fé- 
cond ,  un  lieutenant  en  premier  ,  un  lieutenant 
en  fécond  6c  un  adjudant. 

Il  y  a  de  plus  neuf  infpeâ:eurs  généraux  du 
corps  royal  dont  le  premier  a  titre  de  direcleur 
général ,  fept  commandans  en  chefs  des  écoles  , 
vingt-deux  coîonels-diredeurs  ,  vingt-fept  lieu- 
tenans-colonels  ,  dont  quatre  infpedeurs  de  ma- 
nufactures d'armes  &  vingt-trois  ibus-dire£reurs, 
fbixante-trois  capitaines  en  premier  6c  (bixanîe- 
dix-iépt  capitaines  en  fécond ,  dont  onze  font  at- 
tachés à  chaque  régiment. 
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L'article  92  du  titre  I^^  de  l'ordonnance  citée 
a  réglé  une  paye  de  paix  &:  une  paye  de  guerre 
dans  les  proportions  fui  vantes  ,  pour  le  corps 
royal  d'Artillerie. 

Ofiders  des  compa^jiks.  Il  doit  être  payé  à 
chaciui  des  deux  plus  anciens  capitaines  de  cano- 
niers  de  chaque  régiment ,  fept  livres  dix  fous 
par  jour-  en  temps  de  paix  ;  &:  dix  livres  cinq 
Ibus  fix  deniers  deux  tiers  en  tem.ps  de  guerre. 

A  chacun  des  douze  autres  capitaines  de  ca- 
noniers ,  fix  livres  treize  Tous  quatre  deniers  en 
paix ,  &  neuf  livres  huit  fous  dix  deniers  deux 
tiers  en  guerre. 

A  chacun  des  quatre  capitaines  de  bombar- 
diers ,  fix  livres  deux  fous  deux  deniers  deux  tiers 
en  paix  ,  &:  huit  Uvres  dix-fcptfous  neuf  deniers 
un  tiers  en  guerre. 

Au  plus  ancien  capitaine  de  mineurs  ôc  au 
plus  ancien  capitaine  d'ouvriers ,  fept  livres  dix 
fous  par  jour  en  paix ,  &  dix  livres  cinq  fous 
fix  deniers  deux  tiers  en  guerre. 

A  chacun  des  autres  capitaines  de  mineurs  & 
d'ouvriers  ,  fix  livres  treize  fous  quatre  deniers 
en  paix ,  &  neuf  livres  huit  fous  dix  deniers  deux 


uers  en  guerre. 


A  chacun  des  capitaines  en  fécond  des  com- 
pagnies de  fapeurs  ,  quatre  livres  trois  fous  qua- 
tre deniers  en  paix ,  &  fix  livres  dix-huit  fous 
dix  deniers  deux  tiers  en  guerre. 

A  chacun  des  capitaines  en  fécond  des  com- 
pagnies de  mineurs  &  d'ouvriers ,  quatre  livres 
trois  fous  quatre  deniers  en  paix  ,  &,  cinq  livres 
onze  fous  un  denier  un  tiers  en  guerre. 

A  chacun  des  lieutenans  en  premier  des  régi- 
mens  &  des  compagnies  de  m^ineurs  &  d'où- 
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yriers,  deux  livres  dix  fous  en  paix,  &  trois 
livres  douze  fous  deux  deniers  deux  tiers  en 
guerre. 

A  chacun  des  lieutenans  en  fécond  des  régi- 
mens  &  des  compagnies  de  mineurs ,  d'mx  livres 
en  paix ,  6c  deux  livres  feize  fous  huit  deniers 


en  guerre. 


A  chacun  àes  adjudans  ,  deux  livres  fix  fous 
huit  deniers  en  paix ,  &  trois  livres  treize  fous 
quatre  deniers  en  guerre. 

Compagnies  de  canoniers ,  bombardiers  &fapeurs. 
A  chaque  foumer ,  une  livre  dix  fous  par  jour 
en  paix  ;  &:  une  livre  dix  fous  quatre  deniers 
en  guerre. 

A  chaque  fergent ,  une  livre  dix  deniers  en 
paix  ,  &  une  livre  un  fou  deux  deniers  en  guerre. 

A  chaque  caporal ,  quatorze  fous  huit  deniers 
en  paix  ,  &:  quinze  fous  en  guerre» 

A  chaque  appointé ,  onze  fous  huit  deniers  ea 
paix  ,  &  douze  fous  en  guerre. 

A  chaque  artificier  ,  dix  fous  huit  deniers  en. 
paix  ,  &  onze  fous  en  guerre. 

A  chaque  canonier ,  bombardier  &  fapeur  de 
la  première  clalTe ,  neuf  fous  huit  deniers  m 
paix ,  &  dix  fous  en  guerre. 

A  chaque  canonier ,  bombardier  &  fàpeur  de 
la  féconde  claiTe,  fept  fous  deux  deniers  en  paix, 
&  fept  fous  fix  deniers  en  guerre. 

A  chaque  canonier ,  bombardier  &  fapeur  ap° 
prenti ,  fix  fous  deux  deniers  en  paix ,  &:  fix  ibiis 
fix  deniers  en  guerre. 

A  chaque  tambour ,  neuf  fous  huit  deniers  en. 
paix  5  &:  dix  fous  en  guerre. 

Compa^yràcs  de  mineurs, 

A  chaque  fourrier  ,  une  livre  dix  foys  par 
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joiir  en  paix ,  6c  une  livre  dix  fous  quatre  deniei;5 
en  guerre. 

A  chaque  fergent ,  une  livre  dix  deniers  en 
paix ,  ôc  une  livre  un  fou  deux  deniers  en  guerre. 

A  chaque  caporal ,  quatorze  lous  huit  deniers 
en  paix ,  &  quinze  fous  en  guerre. 

A  chaque  appointé,  onze  fous  huit  deniers  en 
paix  ,  &  douze  fous  en  guerre. 

A  chaque  mineur  ,  dix  foiis  huit  deniers  en 
paix  ,  &  onze  fous  en  guerre. 

A  chaque  apprenti ,  fept  fous  deiLx  deniers  en 
paix,  &  îept  fous  fix  deniers  en  guerre. 

A  chaque  tambour  ,  neuf  fous  huit  deniers  en 
paix ,  6c  dix  fous  en  guerre. 

Compagnies  d'ouvriers. 

A  chaque  fergent ,  une  livre  dix  deniers  en 
paix  ,  ÔC  une  livre  un  fou  deux  deniers  en  guerre. 

A  chaque  caporal ,  dix-huit  fous  deux  de- 
niers en  paix ,  6c  dix-huit  fous  fix  deniers  en 
guerre. 

A  chaque  appointé  ,  feize  fous  deux  deniers 
en  paix ,  &  dix-huit  fous  fix  deniers  en  guerre. 

A  chaque  ouvrier  de  la  première  clafle ,  quinze 
fous  deiLx  deniers  en  paix ,  6c  quinze  fous  fLX  de- 
niers en  guerre. 

A  chvique  ouvrier  de  la  féconde  claiTe ,  douze 
fous  deux  deniers  en  paix ,  6c  douze  ious  fu 
deniers  en  guerre. 

A  chaque  apprenti ,  dix  fous  deiix  deniers  en 
paix  ,  6c  dix  lous  fix  deniers  en  guerre. 

A  chaque  tambour ,  neuf  fous  huit  .deniers  en 
paix  9  6c  dix  lous  en  guerre. 

Eiat  major  des  régimens. 

Au  colonel  de  chaque  régiment ,  treize  livres 
fix  fous  huit  deniers  par  jour  en  paix ,  ô^  vingt- 
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fept  livres  quatre  fous  cinq  deniers  un  tiers  en 
guerre. 

Tra'tement  attaché  au  commandement  du  ré- 
giment ,  trois  livres  fix  (bus  huit  deniers. 

Au  heutenant  -  colonel  de  chaque  régiment , 
neuf  livres  quatorze  fous  cinq  deniers  un  tiers  en 
pa'x ,  ëc  quinze  livres  cinq  fous  fix  deniers  en 
guerre. 

A  chaque  chef  de  brigade  &  major  n'ayant  pas 
de  com^?agnie  de  iapeurs ,  huit  livres  fix  fous  huit 
deniers  en  paix  ,  6c  treize  livres  dix-fept  fous 
neuf  deniers  en  guerre. 

A  chaque  chef  de  brigade  ayant  une  compa- 
gnie de  fapeurs  ,  huit  hvres  fept  fous  fix  deniers 
en  paix  ,  &  quatorze  livres  un  fou  un  denier  un 
ners  en  guerre. 

Traitement  accordé  à  chaque  major  pour  frais 
de  correfpondance  ,  qui  en  fon  abfence  paffera 
à  l'aide  major ,  une  livre  deux  ^ous  deux  deniers 
deux  tiers. 

A  chaque  aide-major ,  quatre  livres  trois  fous 
quatre  deniers  en  paix ,  &C  fix  livres  treize  fous 
quatre  deniers  en  guerre. 

Traitement  accordé  k  chaque  aide-major  pour 
fois  de  bureau ,  qui  en  fon  abfence  paffera  au 
premier  fous-aide -major  préfent ,  feize  fous  huit 
deniers  par  jour. 

A  chaque  (ous-aide-mr jor ,  deux  livres  dix 
fous  en  paix  ,  &  quatre  hvres  huit  fous  dix  de- 
niers deux  tiers  en  guerre. 

A  chaque  quartier-  maître,  deux  livres  iix  fous 
huit  deniers  en  paix ,  &  quatre  livres  trois  fous 
quatre  deniers  en  guerre. 

A  chaque  tréforier ,  quatre  livres  trois  fous 
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quatre  ckniers  en  paix  ,  &c  fix  livres  treize  fous 
quatre  deniers  en  guerre. 

A  chaque  tambour-major ,  une  livre  deux  fous 
deux  deniers  deux  tiers  en  tout  temps. 

A  chaque  nuihcien  ,  neuf  fous  huit  deniers  en 
paix ,  &  dix  fous  en  guerre. 

A  chaque  aumônier  ,  une  livre  fopt  fous  dix 
deniers  en  paix,  oC  deux  Uvres  ilx  deniers  deux 
tiers  en  guerre. 

A  chaque  chirurgien ,  une  livre  treize  fous 

Suatre  deniers  en  paix  ,  &  trois  Uvres  lix  fous 
uit  deniers  en  guerre. 

Etat  major  dis   mineurs. 

Au  commandant  en  chef,  trente-trois  livres  Tlx 
fous  huit  deniers. 

Traitement  accordé  au  commandement  parti- 
culier de  ce  corps  ,  hx  livres  treize  fous  quatre 
deniers. 

A  l'aide-major  ,  quatre  livres  trois  fous  quatre 
deniers. 

Traitement  qui  lui  efl  accordé  pour  frais  de 
correfpondance  &  de  bureau,  une  livre  feize  fous 
huit  deniers. 

Officiers  employés  dans  les  places» 

Au  directeur  général  aduel  foixante-fix  livres 
treize  fous  quatre  deniers. 

A  chaque  mfpecleur  ,  officier-général,  trente- 
trois  Uvres  fix  fous  huit  deniers. 

A  chaque  infpecleur  ayant  grade  de  brigadier 
ou  cofolonel ,  vingt-cinq  livres.       -^ 

A  chaque  commandant  d'école,  officier-gé- 
néral ,  feize  livres  treize  fous  quatre  deniers. 

A  chaque  commandant  d'école ,  non  officier- 
général  ,  treize  Uvres  fix  fous  huit  deniers. 

Traitement  attaché  au  commandement  des 
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écoles  des  regimens ,  fix  livres  treize  fous  qiia* 
tre  deniers. 

A  chacun  des  vingt  Colonels-diredeurs,  treize 
livres  lix  fous  huit  deniers. 

A  chacun  des  deux  autres  colonels-dir£^eurs  , 
onze  livres  deux  fous  deux  deniers  deux  tiers. 

Traitement  accordé  à  chacun  des  cinq  direc- 
teurs d'arfenaux  de  conllru£lion  ,  deux  livres 
quatre  fous  cinq  deniers  un  tiers. 

A  chacun  des  vingt  lieutenans-colonels ,  fous- 
dire  £leurs  &  infpeQeurs  de  manufaftures  d'ar- 
mes ,  neuf  livres  fix  fous  huit  deniers. 

A  chacun  des  fept  autres  heutenans-colonels , 
fous-dire deurs  9  huit  livres  fix  fous  huit  de- 
niers. 

A  chacun  des  vingt  capitaines  en  premier  5  fix 
livres  treize  fous  quatre  deniers* 

A  chacun  des  quarante-trois  autres  capitaines 
en  premier  5  cinq  livres  onze  fous  un  denier  un 
tiers. 

A  chacun  des  capitaines  en  fécond,  quatre 
livres  trois  fous  quatre  deniers  en  paix,  &  cinc| 
livres  onze  fous  un  denier  un  tiers  en  guerre. 

Il  faut  obferver  que  la  paye  de  guerre  ne 
doit  être  donnée  qu'aux  regimens  &  aux  com- 
pagnies de  mineurs  &  d'ouvriers  qui  fervent  en 
campagne ,  &  que  ceux  qui  demeurent  en  gar- 
nifon  pendant  la  guerre  ne  doivent  toucher  que 
îapaye'réglée  pour  le  temps  de  paix.  Cepen- 
dant s'il  arrivoit  que  quelques-uns  de  ces  regi- 
mens &  compagnies  vinffent  à  être  rappelés  de 
Farmée  pour  être  jetés  dans  quelques  places  ou 
poftes  menacés ,  l'intention  du  roi  efl  que  dans 
ce  cas ,  ils  continuent  à  jouir  du  traitement  de 
guerre  jufqu'à  la  fin  de  la  campagne  comme  s'ils 
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*éîoÎ€nt  reftés  à  l'armie.  Sa  majefté  veuî  aufli 
que  quand  le  commandant  d\in  régiment  jouira 
du  traitement  attaché  au  commandement  de 
récole  j  roiHcier  qui  le  fuivra  dans  ce  régi- 
ment 5  jouiffe  du  traitement  attaché  au  com- 
mandement du  réç;iment. 

L'article  8i  du  titre  8  de  la  même  ordon- 
oance  veut  que  les  confeils  de  guerre  qui  fe 
tiendront  dans  les  armées  pour  juger  les  foldats  , 
cavaliers  ,  dragons  &  autres  particuliers  accu- 
fés  d'avoir  volé  des  pièces  6c  munitions  d'Artil- 
lerie ,  foient  compofés  des  capitaines  6c  autres 
officiers  du  corps  royal  ,  &  aflemblés  chez  le 
commandant  de  la  divifion  où  le  délit  aura  été 
commis  ;  6c  que  le  major  de  Téquipage  ,  ou  à 
fon  défaut,  un  de  fes  aides,  foit  chargé  de  Tinf- 
truclion  du  procès.  Voyez  les  coutumes  cU 
Rdms  y  Chdlons  ,  Laon  ,  Amiens  ,  Bcrry  ,  Tours  ^ 
Nivernois  &  Bourbonnois  ;  PothUr ,  traité  de  la 
communauté  ;  Boutdller ,  dans  fa  fomme  rurale  ; 
Brodtau  y  fur  la  coutume  de  Paris  ;  les  arrêts  de 
Brillon  ;  V ordonnance  du  roi  concernant  le  corps 
royal  de  C Artillerie  y  du  j  ociobre  lyy^y  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Salpêtre  ,  Masse  , 
Ecole,  Rang,  Décompte,  Colonel,  Ma- 
jor ,  Capitaine  ,  Conseil  de  guerre  ,  Dé- 
lit MILITAIRE,    &C. 

ARTOIS.  Province  de  France  au  nord  de  la 
Flandre. 

On  fait  qu'anciennement  l'Artois  &  la  Flan- 
dre ne  formoient  qu'une  feule  &  même  pro- 
vince ,  tenue  par  les  comtes  de  Flandre  dans  la 
"mouvance  &  fous  l'hommage  de  la  couronne. 
Philippe  d'Alface  comte  de  Flandre  ,  donna  en 
ii8o  l'Artois  en  dot ,  à  liabelle  de  Haynault  fa 
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nièce,  en  faveur  de  fon  mariage  avec  Phllippe- 
AugLiile. 

Louis  VIII  leur  fils ,  donna  l'Artois  à  Robert 
fon  fécond  tils,  à  la  char<^^c  di  le  tenir  par  lui  & 
Ces  héritiers  en  hommage  &cnfouveraincté  ,  à  tou- 
jours de  la  couronne  de  France.  L'Artois  ,  en 
1309  &  1 3 18  ,  fut  adjugé  à  Mahaud  comme 
l'héritière  la  plus  prochaine,  au  préjudice  de 
Robert  fon  neveu  ,  fur  le  fondement  de  la  cou- 
tume du  pays  qui  n'admettoit  aucune  reprélen- 
tation  :  ce  comté  pafTa  enfuite  dans  la  première 
niaifon  des  ducs  de  Bourgogne  ,  puis  dans  la 
féconde,  &:  parle  mariage  de  Marie  de  Bour- 
gogne avec  Maximilien ,  dans  la  maifon  d'Autri- 
che. Par  le  traité  de  Madrid  du  14  janvier 
Kl 5  ,  les  comtés  de  Flandre  &  d'Artois  furent 
entièrement  féparés  de  la  couronne  :  cette  indé- 
pendance fut  confirmée  &  ratifiée  par  les  traités 
de  Cambrai  du  3  Août  1 5  29  ,  &  de  Crefpy  du 
18  Septembre  1544. 

Pendant  la  guerre  de  163  5  ,  qui  ne  fut  ter- 
minée ,  quant  à  l'Efpagne  ,  que  par  le  traité  des 
Pyrénées ,  Louis  Xlil  s'empara  d'Arras ,  &  fou- 
rnit une  partie  de  l'Artois  qui  fut  cédée  à  la 
France  par  le  traité  des  Pyrénées.  Cette  portion 
fut  appelée  l'Artois  cédé ,  6c  ce  qui  refloit  à 
l'Efpagne  fut  appelé  l'Artois  réfervé.  La  ceiTion 
fut  confirmée  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  du 
6  mai  i66'8.  La  guerre  ayant  recommencé  entre 
la  France  &:  l'Efpagne  le  premier  décembre 
1671 ,  Louis XIV  s'empara,  en  1677,  de  Saint- 
Omer  &  du  refle  de  TArtois  réiervé.  Par  le 
traité  conclu  àNimègue  le  17  feptembre  1678  , 
la  totalité  de  l'Artois  flit  cédée  à  la  France  & 

réunie 


A  p.  T  O  1  s.  nj 

réunie  par-là  ,  tant  en  propriété  qu'en  foiive- 
raineté  à  la  couronne. 

L'Artois  eu  un  pays  d'Etats  ;  ils  s'afTemblent 
tous  les  ans  en  vertu  des  ordres  du  roi  :  les 
commiiiaires  de  fa  majeilé  font  le  gouverneur 
de  la  province  ,  l'intendant  &c  le  premier  préfi- 
dent  au  confeil  provincial  d'Artois  ;  ils  font 
nommés  par  des  commiffions  en  forme  de  let- 
tres-patentes ,  &  expofent  aux  états,  conformé- 
ment à  leurs  inilruclions ,  les  ordres  du  roi.  - 

Les  états  nomment  des  commiffaires  pour 
prendre  connoifl'ance  de  ce  qui  a  rapport  aux 
tonds  qu'il  faut  fournir  ,  tant  pour  le  roi  que 
pour  les  charges  courantes  6c  extraordinaires  ; 
ces  commiffaires  s'inllruilent  du  fervice  de  l'an- 
née précédente  ,  &  de  la  pofition  aftuelle  où 
iont  les  caiiTes  ;  ils  forment  en  conféquence  leur 
projet  de  fonds,  ÔC  fur  leur  rapport  l'alfemblee 
générale  délibère  :  elle  fixe  enfuite  un  état  d'im- 
pofuions,  qui ,  quand  il  excède  la  mefure  ordi- 
naire de  celles  qui  ont  cours  dans  la  province , 
ou  quand  il  donne  lieu  à  de  nouveaux  impôts , 
doit  être  néceffairement  autorifé  par  des  lettres- 
patentes. 

C'eil  dans  l'aflemblée  générale  des  états,  que 
Ton  procède  à  l'éledion  des  députés  ordinaires  , 
dont  les  fondions  ne  durent  que  trois  ans;  il  y 
en  a  un  de  chaque  ordre  ;  ils  forment  à  Arras  un 
bureau  permanent  ,  dont  l'exercice  ell:  néan- 
moins fufpendu  pendant  la  tenue  des  états. 

Ce  font  à  proprement  parler  des  fyndics 
choifis ,  qui  régiffent  6c  exercent  une  adminii- 
tration  économique  au  nom  du  corps ,  fous  l'au- 
torité du  roi ,  pendant  l'année  ,  &  d'une  affem- 
blée  à  l'autre.  Les  ordres  de  fa  majeflé  ne  leur 
Tome  m.  H 
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font  point  direftement  adreffés,  c'eft  Tintendant 
qui  les  reçoit,  &  fait  part  aux  députés  de  ce 
qui  eft  néceffaire  pour  leur  exécution. 

Les  importions  qui  ont  lieu  en  Artois ,  font 
de  deux  efpèces ,  les  unes  fur  les  fonds ,  les  au- 
tres fur  les  denrées  &C  confommations. 

La  taille  royale  ,  aide  ordinaire  cai  ancienne 
compofition  d'Artois  de  14  mille  livres  par  an  , 
eu  de  la  première  claife. 

Elle  remonte  au  XIVc  fiècle  :  l'ancienne  ré- 
partition entre  les  villes ,  bourgs  &;  communau- 
tés qui  y  font  fujets  ,  fubfifte  ;  c'eft  la  fomme  à 
laquelle  l'exemptioil  des  aides  &  autres  droits  , 
a  été  anciennement  fixée  :  elle  eft  réduite  à 
1 3  mille  5^3  livres  ,  foit  à  caufe  de  la  remife  de 
la  fomme  de  800  livres  faite  à  la  ville  d'Hefdin  , 
par  arrêt  du  confeil  du  8  février  1661  ,  foit  à 
caufe  de  la  décharge  des  aides  ordinaires  ,  ac- 
cordée aux  villages  du  pays  du  Boulonnois ,  des 
modérations  faites  d'ancienneté  à  certains  lieux  , 
&  des  non-valeurs  ordinaires. 

Anciennement  cette  taille  ou  aide  qui  ne 
pouvoit  s'impofer  que  par  les  élus  d'Artois 
dans  les  lieux  qui  y  étoient  fujets  ,  fe  multi- 
plioit  par  eux  autant  de  fois  qu'il  étoit  nécef- 
faire  pour  faire  face  aux  affaires  ,  tant  du  prince 
que  de  la  province  ;  il  y  avoit  auiîi  quelques 
droits  en  ufage  fur  les  boiffons  ,  vivres  &  den- 
rées. Mais  en  1569,  les  chofes  changèrent  de 
face  par  rapport  aux  impofxtions  générales. 

Philippe  II  5  roi  d'Efpagne  ,  ayant  demandé 
des  fecours  à  fes  états  des  provinces  des  Pays- 
bas  ,  on  imagina  des  moyens  plus  prompts  &c 
pli^s  convenables  pour  y  fubvenir  ;  il  fut  réfolu 
dans  les  aifemblées  générales  des  états  par  pra- 
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vînces ,  ôc  enfuite  dans  les  affemblées  des  états 
généraux  du  pays ,  d'établir  une  nouvelle  impofi- 
tion  générale  &  réelle  qui  auroit  lieu  fur  chaque 
corps  de  terre  ,  &  le  9  feptembre  1 569  Philippe 
Il  donna  un  édit  pour  l'établiffement  de  cette 
nouvelle  impofition  dans  tout  le  pays. 

Cette  impofition  eft  appelée  en  Artois  le  cen- 
tième ,  &  dans  d'autres  provinces  des  Pays- 
bas  elle  eft  nommée  taille  réelle  ,  vingtième , 
dixième. 

•  Les  états  de  chacune  de  ces  provinces  ont  été 
chargés  de  l'impoûtion  à  faire  ,  &  de  la  régie  & 
adminiftration  ,  &  il  n'efl  refté  aux  juges  des 
aides  ,  c'eft-à-dire ,  à  l'égard  de  l'Artois ,  aux  élus 
de  cette  province  en  première  infiance  ôc  au  con- 
feil  d'Artois  en  dernier  r effort  ,  que  la  jurifdic- 
tion  contentieufe  pour  toutes  les  difficultés  qui 
pourroient  naître  à  cette  occafion  ,  comme  à 
l'égard  des  autres  importions. 

En  Artois  comme  dans  les  autres  provinces 

.  des  Pays-bas  où  l'impofition  réelle  a  lieu ,  il  a  été 

r  fait  des  rôles  par  paroiffes  ;  ces  rôles  ont  enfuite 

'   été  vérifiés   par  des  procès  verbaux  que  l'on 

nomme  récoLmcns. 

Ce  font  ces  rôles  &  ces  récoUmcns  révinis  en- 
femble  qui  forment  ce  qu'on  appelle  le  cahier  de 
centième  de  chaque  communauté  :  ils  font  en  Ar- 
tois comme  dans  les  autres  Ueux  des  Pays-bas , 
au  dépôt  des  états  de  chaque  province. 

Pour  la  fixation  du  centième  en  Artois  on  n'a 
eu  égard  qu'à  la  valeiu-  des  fonds  &  édifices  ; 
c'eft  le  centième  de  cette  valeur  ,  à  la  différence 
des  vingtièmes  qui  par  exemple  en  Flandres , 
ont  été  réglés  fur  le  loyer  des  terres ,  maiibns  , 
moulins ,  dixmes ,  terrages ,  bois  6c  autres  efpèces 
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de  biens  fonds  ;  c'efc  la  vingtième  partie  de  ce 
qu'ils  rapportcient  au  propriétaire. 

Un  centième  produit  en  Artois  environ  1 1  5 
mille  livres  :  l'impofition  s'en  fait  chaque  année 
dans  raiTemblée  des  états  ;  elle  efl  communé- 
ment de  plufieiu*s  centièmes  dans  la  proportion 
des  demandes  &c  des  charges  de  la  province  ,  & 
du  produit  des  droits  qui  ie  perçoivent  lur  les 
denrées  ^boiiîons ,  enforte  que  ces  deux  efpèces 
d  unpofitions  fervent  de  reffource  l'une  à  l'autre 
pour  faire  le  fervice. 

Comme  ce  font  les  fonds  de  terre  qui  doivent 
la  taille  royale  &  le  centième ,  perfonne  n'en  efl 
totalement  exempt. 

Il  n'y  a  néanmoins  qu'un  centième  ordinaire 
qui  fe  paye  par  le  clergé,  par  les  nobles  &:  par 
certains  officiers  de  judicature  pour  les  fonds 
qu'ils  font  valoir  par  eux-mêmes  ;  il  en  efl  de 
même  de  tous  les  habitans  des  villes  pour  les 
maifons  6i.  héritages  qu'ils  tiennent  par  leurs 
mains  dans  la  ville  &  banlieue  où  ils  réfident. 

Mais  les  centièmes  extraordinaires  qui  font 
impofés  en  Artois  ,  &  qui  fe  perçoivent  à  l'oc- 
cafion  des  dixièm.es  &:  vingtièmes,  dont  l'impo- 
fition a  été  ordonnée  dans  tout  le  royaume  , 
font  payés  par  tous  les  propriétaires  des  fonds 
fans  aucune  dillinction  ni  exemption. 

C'eil  avec  le  produit  de  ces  importions  & 
droits  que  les  états  acquittent  l'ancienne  compa- 
fition  d'Artpis  ,  le  don  gratuit  ou  aide  extraor- 
dinaire qui  e(l  de  400  mille  livres  ,  les  fourrages 
aux  troupes  qui  font  en  quartier  dans  la  pro- 
vince ,  èc  les  autres  charges  ordinaires  &  ex- 
traordinaires que  la  province  efl  dans  le  cas  de 
fupporter. 
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Noiis  avons  obfervé  que  les  conteflations  (wr 
les  impofitions  &:  droits  dans  la  province  d'Ar- 
tois étoient  portées  en  première  inilance  devant 
les  officiers  de  réle£tioi' ,  &  par  appel  en  dernier 
r effort  au  conleil  d'Artois. 

L'inftitution  des  élus  en  Artois  remonte ,  ainfi 
que  dans  le  reffe  du  royaume  ,  à  ré|3(fcue  de  l'é- 
tabliffement  des  aides  &  impofitions  ;  ils  ont  fub- 
liité  fur  4e  pied  de  leur  ancien  établiffement  juf- 
qu'en  1745  ;  ^  quoique  dans  les  temps  inter- 
médiaires ils  euffent  perdu  une  partie  de  leur  ju- 
riiciiclion  fur  le  Boulonr.ois ,  Guifnes  ,  pays  con- 
■quis  6c  reconquis  ,  ils  ont  continue  de  prendre 
eonnoiiîànce  de  toutes  Ibrtesde  matières  d'aides 
&  impofuions ,  d'abord  tous  le  reflbrt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  julqu'en  1  5  ^^c,  &  cnlliite  Tous 
le  refîbrt  du  conleil  d'Artois  établi  par  Charles- 
Quint  ,  ôc  iubrogé  à  cette  cour  des  aides  par 
l'édit  de  création. 

Par  redit  du  mois  de  novembre  1745  ,  ils  ont 
été  réformés  &  ério;ésen  liesse  d'élection  provin- 
ciale  d'Artois  ,  pour  continuer  à  connoiire  en 
première  inffance  ,  &;  privativement  aux  autres 
juges  du  pays  de  toutes  les  matières  propres  de 
leur  état  6c  office ,  Ibus  le  reffort  du  conleil  pro- 
vincial d'Artois. 

Par  une  déclaration  du  roi  du  10  juillet  1700, 
M.  de  Bagnols  intendant  à  Lille  ,  fut  commis 
pour  procéder  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
au  bureau  des  finances  de  Lille  ,  pcurfuite  & 
diligence  du  fermier  des  domaines  ,  à  la  recher- 
che &  réformation  des  domaines  6c  confection 
des  papiers  terriers  dans  la  province  de  Hai- 
nault,  la  châtellenie  de  Lille  ,  les  pays  de  Laleu, 
Tournai  &  Tournefis ,  Cambrai  6c  Cambrefis  , 
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Artois  ,  Sec.  Et  il  fut  ordonné  que  les  poffefleurs 
(le  ûefs  ou  d'héritages  tenus  en  cenfive  ,  mou- 
vans  du  roi  5  fourniroient  des  déclarations  en 
langue  françoife  ,  &  les  poiTefTeurs  de  francs 
aïeux  5  nobles  ou  roturiers ,  des  dénombremens 
exaàs  de  ce  qu'ils  pofledoient  en  franc  aleu. 

La  déclaration  du  14  juillet  1699  a  excepté 
la  province  d'Artois  de  l'établiflement  du  con- 
trôle des  aâ:es.  Elle  a  pareillement  été  difpenfée 
de  rinfinuation  établie  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1703. 

Le  roi  ayant  par  édit  du  mois  de  mars  1714 
réuni  au  domaine  tous  les  droits  de  contrôle 
des  ad^es ,  fa  majeflé  fixa  par  arrêt  du  20  du  mê- 
me mois  ,  à  la  fomme  de  1 8  mille  livres  par  an  , 
l'abonnement  de  ces  droits  dans  l'étendue  de  la 
province  d'Artois. 

Les  aliénations  &  abonnemens  ayant  été  de 
nouveau  révoqués  par  la  déclaration  du  29  fep- 
timbre  1722  ,  la  province  d'Artois  obtint  un 
arrêt  du  confeil  le  24  décembre  1726  ,  par  le- 
quel elle  fut  difpenfée  d'exécuter  cette  déclara- 
tion ,  à  la  charge  qu'elle  payeroit  par  forme 
d'abonnement  pour  les  droits  de  contrôle  ,  d'in- 
finuation  laïque  ,  &c.  La  femme  de  90  mille 
livres  par  an  pendant  le  cours  du  bail  de  Carlier 
qui  devoit  commencer  au  premier  janvier  1727. 
Au  refte  ,  cet  arrêt  ordonna  l'exécution  des  ré- 
glemens  faits  pour  empêcher  les  abus  &  contra- 
ventions qui  pourroient  avoir  lieu  en  paiTant 
dans  une  province  les  ades  qu'on  doit  paiTer 
dans  une  autre. 

Divers  arrêts  du  confeil  ont  renouvelé  cet 
abonnement  pour  les  baux  poftérieurs  à  celui  de 
Carlier.  Ces  arrêts  dont  quelques  uns  ont  au- 
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gtnenté  le  prix  de  Tabonnement ,  portent  que  tmis 
les  contrats  &  aftes  paiTés  par  les  notaires  d'Ar- 
tois entre  des  domiciliés  de  cette  province  ou 
entre  d'autres  parties ,  pourvu  que  Tune  d'elles 
foit  domiciliée  dans  l'Artois,  pourront  être  exé- 
cutés &  produits  en  jitftice  dans  toutes  les  autres 
provinces  du  royaume  ,  lans  erre  affujettis  ait 
contrôle  ni  a  l'infmuation. 

Mais  il  lesae^es  étoient  paffés  en  Artois  entrer 
des  domiciliés  d'une  province  où  le  contrôle 
eft  établi  ,  il  y  auroit  contravention  au  règle- 
ment ,  &  les  parties  feroient  non  feulement  te- 
nues de  payer  les  droits  au  fermier ,  mais  elles 
feroient  encore  condamnées  a  l'amende . 

C'eft  d'après  ces  principes  que  par  un  arrêt  du 
confeil  du  lo  novembre  1742  ,  le  fermier  a  été 
déclaré  mal  fondé  à  prétendre  le  droit  de  contrôle 
pour  une  donation  de  biens  fitués  en  Artois  , 
taite  devant  des  notaires  d'Artois  par  un  dona- 
teur domicilié  en  Flandre  ,  province  abonnée  , 
en  faveur  d'un  donataire  domicilié  en  Picardie, 
l'ade  étoit  valablement  paiFé  en  Anois  ,  piiif- 
que  les  biens  y  étoient  fitués.  Il  pouvoit  l'être  en 
Flandre,  &  il  n'y  avoit  aucun  motif  pour  le  paiTer 
en  Picardie. 

Il  a  aufli  été  décidé  par  arrêt  du  confeil  du  8 
mai  1745  ,  qu'un  contrat  de  vente  de  biens  da 
territoire  d'Angers  ,  paiié  dans  l'Artois  par  des 
vendeurs  qui  y  étoient  domiciliés  ,  n'étoit  point 
fujet  au  contrôle  &  qu'il  devoit  être  ûmple* 
ment  infmué  à  Angers.  La  iituation  des  biens  n'é- 
toit pas  un  motif  fufnlant  pour  demander  le  droit 
de  contrôle  :  le  vendeur  étant  domicilié  en  Ar- 
tois 5  le  contrat  y  avoit  été  valablement  paîTé  , 
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6c  dès  lors  on  ne  pouvoit  prétendre ,  qu*il  dût 

être  contrôlé. 

Mais  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  3 1  juil- 
let 1745  ,  la  dame  Volant  veuve  Darfy  a  été 
condamnée  à  une  amende  &  à  payer  les  droits 
de  ion  contrat  de  mariage,  parce  qu'après  l'avoir 
paile  en  1720  devant  des  notaires  d'Artois, 
quoique  ni  elle  ni  l'on  mari  ne  fuffent  domiciliés 
dans  cette  province  ,  elle  avoit  négligé  de  le 
rapporter  &  d'en  payer  les  droits  dans  le  délai 
fixé  par  les  arrêts  des  2  janvier  &c  9  leptembre 
1742. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  21  janvier  1749^ 
il  ed  défendu  aux  notaires  ,  grefRers  ,  prévôts  , 
magiilrats ,  baillis  ,  maires  ,  échevins  ,  gens  de 
loi ,  &  autres  faifant  des  fondions  de  perfonnes 
publiques  dans  les  provinces  de  Flandre ,  Kay- 
nault  &  Artois  ,  de  remettre  aux  parties  les  mi- 
nutes des  acles  translatifs  de  propriété  :  ils  doi- 
vent tenir  des  regiftres  de  ces  minutes  ,  ainfi 
que  des  répertoires  ou  protocoles  des  mêmes 
mxinutes  &  regiftres ,  dans  la  forme  prefcrite  par 
la  déclaration  du  9  mxars  1698  ;  &  il  leur  eft  en- 
joint de  communiquer  tant  les  minutes  &:  regif- 
tres ,  que  les  répertoires ,  au  fermier  &  de  lui 
en  délivrer  des  extraits  :  enfin  ,  il  leur  eft  or- 
donné de  faire  mention  dans  les  aftes  tranfiatifs 
de  propriété  ,  de  la  nature  des  biens  vendus , 
donnés ,  échangés  ou  hypothéqués ,  s'ils  font  en 
^dï  ou  en  roture  ,  &  s'ils  relèvent  du  dom.aine 
ou  des  feigneurs  particuliers. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  1 5  mars  1723  , 
le  droit  de  franc  fief  ne  doit  être  perçu  dans 
la  province  d'Artois  que  fur  le  pied  d'une  année 
de  revenu  ;  ôc  les  poiTeiTeurs  roturiers  qui'  ont 
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payé  ce  droit  ne  peuvent  plus  être  pouruiivis  ni 
inquiétés  par  la  fuite  à  ce  fuiet  ,  non  plus  que 
leurs  héritiers  tant  &:  û  long-temps  qu'ils  de- 
meurent en  poireffion  des  biens  dont  le  droit  a 
été  acquitté. 

Ainfi  la  mutation  à  titre  d'héritier  n'eft  pas  en 
Artois  un  motif  fur  lequel  on  puiffe  fe  fonder 
pour  exiger  un  droit  de  franc  fief  du  nouveau 
pofTefleur. 

Par  arrêt  du  confeil  du  13  juillet  1728,1e 
fieur  Fromentin  ,  confeiller  au  confeil  provincial 
'  d'Artois  ,  a  été  déclaré  exempt  du  droit  de 
franc  fief,  fur  le  fondement  que  ce  confeil  efl  du 
nombre  des  compagnies  fupérieures  ,  puiiqu'il 
connoît  en  dernier  refiort  de  ditterentes  ma- 
tières. 

L'Artois  efl  du  nombre  des  provinces  répu- 
tées étrangères  relativement  aux  marchandifes 
qui  en  fonent  pour  entrer  dans  l'es  provinces 
des  cinq  greffes  fermes  ,  ou  qui  fortent  des  cinq 
grofles  fermes  pour  entrer  dans  l'Artois.  Ces 
marchandifes  font  fujettes  aux  droits  d'entrée  & 
de  fortie  fixés  par  le  tarif  de  1664  &  par  les  rè- 
glemens  pofléneurs. 

Remarquez  néanmoins  que  les  négocians  & 
habitansdes  provinces  de  Flandre ,  Artois ,  Cam- 
brefis  &  Hainault ,  ont  la  hberté  du  tranjlt  poiu: 
les  marchandifes  provenant  de  leurs  manufac- 
tures ,  &:  pour  les  m.atieres  qu'ils  y  employent 
entrant  oL  forrant  par  les  bureaux  de  Bayonne  , 
Septeme ,  pont  de  Beauvoifm  &  Langres ,  fans 
payer  aucun  droit  d'entrée  ni  de  fortie  ,  ni  au- 
tres droits  locaux  &  de  péages ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  puifTent  être. 

Les  marchandifes  ,  pour  jouir  du  bénéfice  du 
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tranfit  en  exemption  de  droits  ,  doivent  être 
conduites  au  bureau  des  fermes  à  Lille  pour  y 
être  déclarées ,  vues  &  vifitées ,  &  il  faut  qu'elles 
ioient  accompagnées  de  certificats  des  juges, 
magiftrats  ou  officiers  des  lieux  qui  atteflent  ce- 
lui de  la  fabrique  ;  elles  font  enfuite  plombées 
&  expédiées  en  tranfit ,  avec  acquit  a  caution 
portant  foumiflîon  de  repréfenter  dans  fix  mois , 
au  dos  de  l'acquit ,  le  certificat  de  la  fortie  de 
ces  marchandifes  ,  figné  du  receveur  &  du  con- 
trôleur du  bureau  dénommé  par  l'acquit ,  le  tout 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances. 

Les  matières  fervant  aux  manufactures  de  ces 
provinces ,  &  qui  viennent  d'Efpagne  ,  du  Le- 
vant ,  d'Italie  &  d'Allemagne  ,  doivent  être  dé- 
clarées ,  vifitées  &  plombées  aux  bureaux  d'en- 
trée ci-deiTus  défignés  ^  avec  l'acquit  à  caution 
portant  obligation  de  rapporter  dans  un  pareil 
clélai  de  fix  mois  au  dos  du  même  acquit,  le  cer- 
tificat figné  du  receveur  &  du  contrôleur  du  bu- 
reau de  Lille ,  de  l'arrivée  de  ces  matières  dans 
cette  ville. 

Les  marchandifes  &  les  matières  fervant  à 
leur  fabrication  ^  expédiées  en  tranfit  ^  ne  peu- 
vent entrer  dans  l'étendue  des  cinq  groffes  fer- 
mes ni  en  fortir  que  par  le  bureau  de  Péronne 
cil  les  acquits  &  certiHcats  doivent  être  pré- 
fentés  &  vifés ,  &  les  plombs  reconnus  ;  &  en 
cas  de  fraude  il  y  a  peine  de  confifcation  &  une 
amende  de  mille  livres  ,  ccnform.émenr  aux  ar- 
rêts du  confeil  des  15  juin  1688  ,  14  juin  1689, 
2L0  juin  171 3  &  15  février  172a. 

Les  négocians  des  mêmes  provinces  jouifTent 
aufli  du  bénéfice  du  tranfit  des  marchandifes  de 
Jeiirs  manufaftures ,  deffinées  pour  k  Portugal 
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&  la  Blfcaye ,  par  les  ports  de  Rouen  ^  du 
Havre  ,  conformément  à  Tarrêt  du  confeil  du 
31  mai  1732. 

L'objet  de  ce  tranjît  eft  devenu  moins  inté- 
reffant  depuis  qu'il  a  été  accordé  des  exemptions 
de  droits  en  faveur  des  marchandifes  des  prin- 
cipales manufadures  du  royaume ,  exportées  à 
l'étranger ,  telles  que  les  étoffes  de  toute  efpèce , 
toiles ,  bonneteries ,  tapifferies  &  chapeaux  ;  & 
en  faveur  de  l'importation  des  principales  ma- 
tières premières  néceffaires  à  l'aliment  de  ces 
manufadures  ,  telles  que  les  laines  non  parées  , 
chanvres  ôc  lins  en  maffe  ,  poils  de  chèvres  non 
filés  ,  de  chameaux  &;  de  chevreaux. 

L'Artois  eft  du  reffort  du  parlement  de  Paris  , 
mais  feulement  pour  les  affaires  civiles.  11  y  a  un 
tribunal  établi  à  Arras  fous  le  nom  de  conieil 
provincial  d'Artois,  qui  juge  en  dernier  reffort 
toutes  les  affaires  crimiinelles ,  les  matières  qui 
concernent  les  fubfides  &  les  importions  ,  &  les 
affaires  civiles  fujettes  à  efHmation  ,  lorlqu'ellcs 
n'excèdent  pas  deux  mille  livres  en  principal  & 
quatre-vingt  livres  de  rente ,  outre  les  dépens  6c 
reflitutions  de  fruits  relatifs  à  ces  affaires ,  à 
quelque  fommie  &  valeur  qu'ils  puiflent  monter. 
Ce  même  tribunal  peut  ordonner  l'exécution 
provifoire  de  fes  jugemens ,  à  la  charge  de 
donner  caution  ,  dans  les  affaires  civiles  qui 
n'excèdent  pas  quatre  mille  livres  de  principal 
ôc  cent  foixante  livres  de  rente. 

Le  confeil  provincial  d'Artois  fut  créé  par 
l'Empereur  Charles-Quint  par  un  édit  du  12  mai 
1530. 

Les  offices  de  ce  tribunal  furent  rendus  ve- 
naiLx  par  des  édits  des  années  1692  6c  1693  , 
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&  par  des  déclarations  poflérieures.  Avant  le 
changement  opéré  par  ces  lois ,  quand  il  vaquoit 
quelque  office  de  préfident,  de  confeiller,  d'avo- 
cat ou  de  procureur  général,  le  confeil  nommoit 
trois  fujets  parmi  lefquels  le  roi  en  choififfoit  un 
pour  remplir  l'office  vacant.  Mais  le  confeil  ne 
jouifîoit  pas  du  droit  de  préfenter  aux  offices  de 
premier  préfident  &  de  chevalier  d'honneur  ;  le 
roi  y  nommoit  de  fon  propre  mouvement. 

Un  édit  du  mois  de  février  1771  avoit  fup- 
primé  le  confeil  provincial  d'Artois  ,  6c  un  autre 
édit  du  même  mois  &:  de  la  même  année  ,  avoit 
établi  à  la  place  de  ce  tribunal ,  un  confeil  fu- 
périeur  dans  la  ville  d'Arras  ;  mais  ces  édits  ont 
ete  révoqués  par  un  autre  du  mois  de  novembre 
'^774 9  q^ii  a  remis  les  chofes  fur  le  pied  où  elles 
étoient  auparavant ,  à  quelque  diitérence  près 
dans  l'exercice  de  la  jurididion. 

^  La  compétence  6c  raurorite  du  confeil  pro- 
vincial d'Artois  avoient  été  réglées  par  les  pla- 
cards de  Charles-Quint  des  12  mai ,  13  juin,  5 
juillet  1 5  30  5  10  juillet  1511.  &  par  une  décla- 
ration de  Louis  XIV  du  25  mars  1704;  mais 
s  étant  élevé  différentes  conteilations  entre  les 
officiers  de  ce  confeil  &  ceux  des  bailliages 
royaux  de  la  province  d'Artois  fur  cette  com- 
pétence 5  &c  fur  les  droits  de  reiTort  de  tous  ces 
tribunaux ,  leurs  droits  reipeclifs  ont  été  fixés 
par  des  lettres-patentes  du  13  décembre  1728  , 
que  le  parlement  de  Paris  a  enregiilrées  le  5 
feptembre  1730  (*). 


(*)  ï-^oîci  les  dijpcjitions  de  ces  lettres-patentes  avec  les 
modifications  &  Us  chan?^tmevs  quy  ont  apportés  Ven- 
r£gijirenie7U  du  parlement  &  lUdit  du  mois  Je  novembre  /77^.        M 
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'    Le  confeil  provincial  d'Artois  ne  connoît  pas 

Article  premier.  ?*Iaiinenons  les  officiers  de  la  gou- 
vernance <i*Arias  dans  le  droit  de  juridld^ion  immédiate  dif 
la  maifon  &  château  de  Coui-le-Comre.  Faifons  defenfcs 
aux  oiEciers  dcnctre  confeil  d'Artois  d'exercer  aucune  juri- 
didrion,  en  première  inlrance,  dans  IcfJits  lieuxj  fi  ce  n'eft 
qu'il  Fut  queftion  es  crime  commis  dans  le  lieu  &  pendant 
le  temps  de  leur  iéancc  auquel  cas  ils  pourront  en  prendre 
ccnnoilTance.  Ordonnons  que  les  fignifîcations  que  les  offi- 
ciers de  ladite  gouvernance  ti'Arras  auront  i  faire  2  ceux  da 
confeil  d  Artois  de  corps  à  corps,  pour  raifon  de  leurs  fonc- 
tions, pourront  être  fJtes  par  les  fergens  de  ladite  gouver- 
nance d'Arras ,  au  gretîe  de  notredit  confeil ,  fans  que  les 
fergens  foient  tenus  d'en  demander  la  permiffion  à  notredit 
confeil. 

II.  Ordonnons  que  notre  confeil  d* Artois  continuera  de 
recevoir,  même  inûiller  ,  fi  bon  lui  femble  ,  les  officiers  des 
fept  bailli/iges  de  notre  province  d'Artois 5  &  qu'en  procé- 
dant à  leur  réception  notredit  confeil  d'Artois  fera  tenu  de 
nommer,  dans  la  (entence  de  réception  celui  des  confeillers 
de  notre  confeil,  qui  fera  commis  pour  faire  rinftallation  au 
ficge  de  la  gouvernance  d'Arras  ou  autres  bailliages,  au  cas 
toutefois  qu'il  veuille  fe  réferver  ladite  inflailp.tion  j  laquelle 
audit  cas  ne  pourra  être  faite  par  ledit  confeiller  commis, 
qu'à  jour  ordinaire  de  plaids,  &  fans  frais  ni  vacations j& 
lorfqu'il  ne  jugera  pas  à  propos  de  retenir  Tinflaliation  de 
l'officier  qu'il  aura  reçu  ,  fera  tenu  de  commettre  à  cet  effet 
le  grand  bailli ,  ru  en  fon  abfence,  le  lieutenant  général  du 
iiége  où  fe  fera  rindallation. 

III,  Voulons  que  les  officiers  des  bailliages  royaux  d« 
notre  province  d'Artois  foient  maintenus  &  gardés  dans  la 
qualité  d'officiers  royaux,  fans  néanmoins  qu'ils  puilîtr.t 
connoître  des  c  s  royaux  &  privilégiés,  dans  la  connoiiïancc 
^eftjuels  nous  avons  maintenu  &  confirmé  Iclclits  officiers 
de  notre  confeil  d'Artois,  fuivant  l'ordonnance  du  iz  mai 
1530,  l'article  \6  de  l'ordonnance  du  13  juin  fuivant ,  & 
autres  déclarations,  ordonnances  &  règiemens. 

I  V.  En  conféquence  ,  ordonnons  que  les  officiers  de  no- 
ue confeil  d'Artois  conrinueroot  d'entériner  feuls  les  lettres 
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àes  appels  de  déni  de  renvoi  ou  d'incompétemrc 


«le  rémifTion ,  <^e  pardon  ,  abolition  ,  rappel  de  ban  &  de  ga- 
lère, commutation  de  peines  ,  ichabilitation  ,  &  antres 
lettres  pour  cas  Se  crimes  commis  dans  le  refTort  defdirs  bail- 
liages. Faifons  défenfes  aux  officiers  des  bailliages  d'en  en- 
tériner aucunes ,  encore  qu  elles  leur  fufTent  adreflees. 

V.  Ordonnons  que  lefdits  officiers  de  notre  confeil  d'Ar- 
tois continueront  de  connoître  en  première  inftance  ,  à  Tex- 
clufion  de  tous  autres  juges  de  notre  province ,  de  toutes  les 
caufesdes  églifes  cathédrales,  évêchés,  abbayes,  chapicres, 
prieurés,  commanderies ,  bénéfices  &  maifons  de  fondation 
royale ,  ou  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  garde-gardienne 
adreiïees  à  notre  confeil ,  &  notamment  dans  le  droit  d'ap- 
pofer  le  fcellé ,  faire  inventaire  &  tous  autres  acles  de  juC- 
îice,  lors  du  décès  des  évêques,  abbés,  &  autres  titulaires 
de  bénéfices  de  fondation  royale. 

VI.  Déchargeons  lefdits  ofHciers  du  confeil  provincial 
d'Artois  de  l'affignation  à  eux  donnée  en  notre  cour  de  par- 
lement, a  la  requête  des  ofnciers  du  bailliage  d'Hefdin , 
portée  par  leur  requête  du  1 3  avril  dernier ,  dont  nous  les 
avons  déboutés.  Nous  avons  maintenu  &  maintenons  les 
officiers  de  notre  confeil  d'Artois  dans  le  droit  de  pouvoir 
fèuls  appofer  notre  main ,  lors  du  décès  des  titulaires  dès 
abbayes  royales  fur  les  biens  en  dépendans ,  pour  la  con- 
fervation  de' nos  droits  ,  &  de  ceux  defdites  abbayes  &  béné- 
fices. Nous  avons  pareillement  maintenu  lefdits  officiers  de 
notre  confeil  d'Artois  dans  le  droit  de  faire  feuîs  les  inven- 
taires des  titres  &  effets  concernant  lefdits  bénéfices  &  ab- 
bayes, délaifTés  par  lefdits  titulaires,  fans  néanmoins  qu  a- 
près  la  levée  des  fcellés  &  confeûion  defdirs  inventaires , 
ils  pulfTent  exercer  dans  lefdites  abbayes  &  bénéfices  aucun 
autre  ade  de  jurididion ,  laquelle  appartiendra  aux  officiers 
défaits  baiiliaî^es,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  confeil 
d'état  du  ^5  niai  Ï7z6,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur. 

Le  parlement  dans  l'arrêt  d' enregiflrement  ,  a  modifié 
V article  quon  vient  de  lire  sn  ces  termes  :  «  Sans  que  fous 
»  prétexte  d'appofer  le  fcellé ,  &c.  ledit  confeil  puiffe  appofer 
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tn  matière  civile.  Un  arrêt  rendu  fur  le  requifi- 

i>,lcs  fcellés  &c  faire  les  inventaires  hors  iefdites  abbayes  & 
-»  dépendances  d'iceiles ,  finon  en  cas  de  droit  ». 

VII.  Nous  avons  débouté  &  déboutons  les  officiers  de f- 
dits  bailliages  de  Toppolîtion  par  eux  formée  à  la  déclara- 
tion du  %$  mars  1704,  laquelle  lèra  eiécutée  félon  fa  forme 
&  teneur;  en  conféquence  nous  avons  maintenu  &  mainte- 
nons les  officiers  de  notre  confeil  d'Artois  dans  la  pofrefTiofi 
dans  laquelle  ils  font  d  ctie  acceptés  volontairement  pour 
juges,  par  les  contrats  que  palfent  entr'eux  les  habitans  de 
notre  province  d'Artois  qui  pourront  pourfuivre  en  première 
iiiftance  devant  les  officiers  dudit  confeil  tous  décrets  & 
ajourneraeus  forcés  ou  volontaires,  &  tous  autres  aâies  de 
juilice,  en  exécution  defdits  contrats;  &  qu'à  cette  fin,  tou- 
tes lettres  de  chancellerie  &  coranufTion  leur  feront  expé- 
diées ,  fans  néanmoins  que  la  chancellerie  près  ledit  confeil 
puilTe  expédier  de  pareilles  coinmifîions  pour  connoître  er* 
première  infïance  de  toutes  matières ,  dans  le  cas  où  ils  n'au- 
ront pas  été  acceptés  pour  juges. 

Remarquc^fur  cet  article  que  le  confeil  provincial  d' Ar» 
tois  peut  être  accepté  pour  juge  par  tcftament  ,  comme  par 
toutes  fortes  d'acles  &  de  contrats  :  il  connoît  alors  en  pre- 
mière infiance  ^  &  privativement  à  tous  les  autres  juges  du 
pays  ,  de  l'exécution  des  aEles  ,  contrats  &  teflamens  par 
lejquels  il  eft  corfiituéjuge, 

VIII.  Ordonnons  que  ladite  chancellerie  continuera 
d'expédier  les  lettres  de  débitis  ,  lefquelles  ne  feront  fu;e:tes 
i  aucun  entérinement  ni  enregiftrement  audit  confeil  d'Artois. 

IX.  Que  les  mifes  de  fait  Se  mifes  en  polTeffion  fe  pour- 
ront faire  par  les  officiers  de  notredit  confeil  d'Artois , 
quand  ils  en  feront  requis  par  les  parties ,  fans  que  le£di:es 
niilis  de  fait ,  ou  mifes  en  pcfTelfion  ,  puifTenc  attribuer  ju- 
rididion  à  notredit  confèii  d'Artois ,  pour  les  conteflations 
qui  pourroient  naître. 

X.  En  conféquence  ,  maintenons  notredit  confeil  d'Ar- 
tois dans  fon  droit  &  poflefiion  d'enregiftrer  ,  à  Texclufiori 
des  bailliages  de  notreditc  province  ,  toutes  le:tres-pa:en:^s 
concernant  notre  domaine ,  les  droits  royaux ,  &  toutes  au- 
ues  lettres  émanées  de  notre  grand  fceau, 
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toire  de  M.  le  procureur  gcnérw^l ,  le  iz  février 
1732 ,  le  lui  a  défendu  ;  6c  un  autre  arrêt  rendu 


Le  parlement  a  modifié  cet  article  en  ces  termes  :  <(  Sans 
»  que  fous  prétexte  du  piél'ent  article  concernant  l'enregil- 
w  trement  des  lettres  cJudic  feigneur  roi  audit  confeil  pro- 
»  vincidi  d'Artois ,  â  Texclufion  des  bailliages  royaux  ,  le- 
î)  dit  cnregiitrement  puiffe  é:re  fait  par  ledit  confeil ,  qu'en 
»  vertu  de  i'enregiftrement  bien  &  duemenr  fait  en  la  cour, 
»  &  de  l'envoi  fait  par  le  procureur  général  du  roi  défaites 
»  lettres  au  fabftitut  du  procureur  général  du  roi  audit  con- 
»  feii  comme  aufli  fans  préjudice  de  l'envoi  defdites  lettres 
»  dudit  feigneur  roi  auxdits  bailliage?  par  la  cour  ou  par 
»  ledit  confeil ,  pour  y  être  enregirtrées  fuivaut  l'exigence 
»  des  cas.  » 

Xî.  Maintenons  pareillement  lefdits  oiîîciers  de  notre 
confeil  d'Artois  dans  le  droit  &  polfefTion  de  juger  par 
appel  &  en  dernier  reffort  toutes  les  matières  dont  la  con- 
noiffance  appartient  à  notre  cour  des  Aides. 

L'arrêt  d'enrépflrement  a  aiijji  modifié  cet  article  en  ces 
termes  :  «  ledit  confeil  ne  pourra  connoître  Se  juger  en  der- 
»  nier  reffort ,  que  fuivant  Se  conformément  à  l'ordonnance 
»  de  Charles-Qain:  du  23  juin  1530  ». 

C/n  arrêt  du  confeil  du  22  août  1730  ^  revêtu  de  lettres 
patentes  ,  &  enregiftré  à  la  cour  des  aides  U  2^  o^iobre  fui- 
vant ,  porte  que  les  appels  des  jugemens  rendus  dans  la 
province  d' Artois  fur  des  contraventions  auxréglemens  con- 
cernant les  aides  &  autres  droits  unis  aux  fermes  générales ^ 
doivent  fe  relever  à  la  cour  des  aides  de  Paris. 

XII.  Avons  auffi  maintenu  &  maintenons  les  officiers 
tant  de  notredir  confeil  d'Artois  ,  que  des  bailiia,ges  ,  dans 
le  droit  d'entériner  les  lettres  de  refciîion  ou  autres ,  prifcs 
en  la  chancellerie  établie  près  notredit  confeil  d'Artois  , 
chacun  dans  le  cas  de  leur  compétence. 

XIII.  FaifotiS  défenfes  à  notredit  confeil  d'Artois  de 
connoître  en  première  inftance  de  combats  de  fiefs  priva- 
tivement  ,  &  à  l'exclufîon  defdits  bailliages  ,  lorfque  les 
fiefs  ne  feront  pas  fitués  dans  diftérens  bailliages  ;  auquel 
cas  feulement  p^crmetcons  à  notre  confeil  d'Artois  d'accor- 

le 
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U  3  avril  1756,3  ordonné  que  ces  fortes  d*ap- 
pels  continueroient  d'être  portés  au  parlemente 


derla  main  fouveraine ,  privativement  aux  officiers  defdits 
bailliages ,  lorf^u'ii  en  fera  requis  par  les  parties. 

XIV.  Ordonnons  que  toures  les  ma  iéres  de  arand-cri- 
mmd  ,  &  donc  la  tournelle  criminelle  de  i^otr?  cour  de 
paiement  de  Paris  a  droi:  de  connoitre  ,  leronc  jucées  en 
fl'jrnier  relTorc  par  les  officiers  de  notredic  conleil  d'Artois, 
fans  que  notredic  confeil  puiife  juger  qu'à  la  charge  de 
1  appel  ,  les  procès  de  pctit-criminel ,  dont  les  en|uète« 
de  notredite  cour  de  parlement  font  en  poiTeffion  de  con- 
noirre. 

Z  jrr/r  d'enreglflrcment  porte  que  cet  article  aura  lieu 
»  jufqu'à  ce  qu'il  aie  plu  audit  feigneur  roi  rétablir  l'ordre 
»  ^nàtn  &c  le  refTort  de  la  cour  fans  excepnon  ;  &  fans  que 
»  ledit  confeiI  puille  connoitre  qn'à  la  charee  de  l'appel  de  la 
»  policcdes  priions,  niqu'ilpuilleetre commis  dans  les  prifons 
»  royales  ,  des  geôliers  autres  que  ceux  nommés  par  la  cour, 
53  il  ce  n'eft  dans  les  cas  urgens,  jufqu'à  ce  que  par  la  cour 
»  il  en  ait  été  autrement  ordonne,  &  fans  que  fous  prétexte 
»  de  conflit  en  matière  criminelle,  ledit  confeil  puiife  ju^er  en 
>>  premère  inihnce  les  accufaticns,  s'il  n'y  a  eu  différentes 
»i  juriûidi  )ns  failies  de  la  même  accufarion  par  plainte  & 
»  infoimation  ;  ni  que  le  confeil  puiffe  Aatuerqu'à  la  charae 
»  de  l'appel  fur  les  quellions  qui  donneroient  lieu  à  un  con- 
»flic,  loitpa.  rapport  à  l'étendue  du  territoire  defdites  juf- 
»  nces  royales,  ou  des  hauts ,  moyens  ou  des  bas  jukiciersi 
i>  lo:t  pour  taifon  du  cara(ftère  defditcs  juaiccs,  pouvoir  d'i- 
»  celles  &  des  officiers,  &  autres  queàions  qui  pourroienr 
»  naître  à  l'occalion  de  l'inftruaion  du  jugement  du  grand- 
»  criminel  ».  ° 

Mais  ces  modifications  n'ont  plus  d'objet  depuis  l'édit 
du  mois  de  novembre  ,7^^  ,  qui  a  attribué  au  confeil  pro^ 
vincial  d'A'tois  toute  cour  &  jundiaion  pour  juztr  en  da- 
Tejjort  &  fans  appel  toutes  Us  matières  ,  tant  de  petit  cri^ 
minel  que  de  pand  criminel, 

XV.  Ordonnons  parei.Iemen:  conformément  à  l'ordon- 
nance du  8  décembre  i  y  ;  1  ,  qu'en  cas  de  confi:t  de  iuridi6ion 
entre  les  officiers  defdits  bailliages  royaux,  ou  de  quelques 
Tome  III.  i 


» 
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Le  reffort  du  confeil  provincial  d'Artois  s'é- 
tend iur  toute  la  province  d'Artois  ,  6<.  liir  les 

juftices  fubalternes  ou  fcigneuiiales ,  les  ofHciers  de  notie 
confeil  d'Artois  pourront  inftiuire  &  juger  les  alTaiies  cii- 
minelies  qui  donneront  lieu  audit  conflit,  fans  préjudice  aux 
droits  des  officiers  defdits  bailliages,  ou  autres  juges  qui  de  • 
fleureront  en  leur  entier ,  â  l'etîet  de  faite  juger  le  droit  de 
leur  juridiâ:ion. 

XVI.  Seront  tenus  les  oflSciers  de  notre  confeil  d'Artois 
de  renvoyer  auxdits  bailliages ,  &  lans  requifition  des  par- 
ties, les  canfes  qui  feront  portées  en  première  infiance  en 
notredit  confeil ,  dont  la  connoiffance  ne  lui  dt  point  attri- 
buée par  fon  inftitution ,  ou  par  les  déclaracions  données  en 
conféquencc ,  fans  qu'il  puifTc  évoquer  le  principal  des  con- 
reflations  pendantes  aux  bailliages,  li  ce  n'efl  dans  les  cas 
portés  p?r  l'ordonnance,  &  à  la  charge  de  les  juger  fur  le 
champ  à  l'audience.  Faifons  défenfes  au  garde-fcel  de  h 
chancellerie  de  notredit  confeil,  d'expédier  aucune  commif- 
iion;  &  aux  officiers  de  notredit  confeil,  de  répondre  aucune 
lequète  pour  porter  en  première  inftance  en  notredit  confeil 
la  connoiiTance  de  quelqu'affiaire  que  ce  foit ,  à  moins  que 
lefdites  comraiffions  &  requêtes  ne  foient  libellées  &  ne  con- 
tiennent le  fondement  de  la  compétence  de  notredit  confeil; 
Se  conformément  a  l'article  ip  de  l'ordonnance  de  1531  , 
au  titre  des  huiffiers ,  les  huiffiers  de  notredit  confeil ,  oa 
autres  fergens  ne  pourront  mettre  à  exécution  lefdites  com- 
milfions  &  ordonnances ,  fans  les  avoir  préalablement  faiî 
voir  au  principal  officier  du  lieu,  &  demandé  fon  alTiftance. 
XVÎÎ.  Comme  auffi  faifons  défenfes  aux  officiers  de 
notredit  confeil  d'Artois  d'accepter  &  de  juger  des  arbitra- 
ges en  corps. 

XVIII.  Faifons  défenfes  au  confeil  d'Artois  de  troubler 
les  officiers  defdits  bailliages  dans  les  droits  d'examiner  les 
chirurgiens  du  plat-pays ,  ainfi  qu'ils  ont  bien  &  légitime- 
n:ent  fait  jufqu'à  préfent  ;  même  de  juger  les  conteftations 
qui  naîtront  entr'eux  pour  raifon  de  leurs  fondions. 

XIX.  Ordonnons  que  les  officiers  de  notre  confeil  feronc 
tç-nus  dans  toutes  les  affaires ,  dont  le  fond  n'excédera  pas 
J^  fomme  de  500  livres ,  de  commettre  lefdits  officiels  dcf-. 
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villes  &  territoires  de  Dunkerque  ,  de  Grave- 
lines  &C  de  Bourbourg ,  aux  termes  d'une  décla- 
ration de  l'année  1664. 

Une  autre  déclaration  du  27  o£lobre  170B  ,  a 
accordé  aux  habitans  de  la  province  d'Artois'  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  traduits  en  première 
infiance  ailleurs  que  devant  les  juges  de  cett« 
province.  (*). 


dirs  bailliages  pour  procéder  aux  enquêres  &  dcCtemc^  fur 
les  lieux  ,  orciomiécs  par  notredic  confeil  j  &  ^ue  lorfque 
les  enqué:es  ou  defcentes  feronc  ordonnt-es ,  en  prononçanc 
fur  l'appel  d'une  fentcnce  rendue  auxdits  bailliages  ,  les  of- 
ficiers de  notre  confeil  commecionc  pour  y  procéder  l'un 
des  ofîiciers  ou  hommes  de  tieis  du  bailliage  le  plus  pro- 
chain non  fulped:  aux  parties  ,  fans  qu'ils  pu'iflent  commet- 
tre aucun  avocat  ni  praticien  du  pays ,  qu'à  dctiaut  ou  em- 
pêchement des  officiers  defdits  bailliages. 

^  XX.  Ordonnons  que  les  officiers  de  norredit  confeil 
d'Artois  ne  pourront  faire  aucun  règlcmen:  provifoire  ni 
définitif,  au  fujet  des  fondions ,  rang  ,  feances  &  vacations 
des  officiers  defdits  bailliages  j  maintenons  feulement  leg 
officiers  de  notiedi:  confeil  dans  le  droit  8c  polfeffion  de 
faire  par  provilîon  ,  des  rcglemcns  généiaux  pour  la  police 
de  notre  province  d'Artois. 

L'arrêt  d'enrepflrement  a  modifié  cet  article  en  ces  ter*^ 
mes  :  a  pourra  au  furplus  ledit  Confeil ,  conformément  au 
»  dernier  article  defditcs  lettres  ,  faire  par  provision  ,  des 
»  rèî^lemens  généraux  pour  la  police  de  la  province  d'Ar- 
)î  tois ,  es  cas  feulement  où  il  feroit  nécefîaire  d'y  pour\'oir 
»  promptement,  &  à  la  charge  de  les  préfenter  inceiïara- 
»  ment  à  la  cour,  pour  être  homologués,  i\  faire  fe  doit.  » 
(*)  Louis  XIV  avoit  déclaré  plufieurs  fois  dans  Ces  ré- 
ponfes  aux  cahiers  des  états ,  qu'il  vouloit  que  les  habitans 
de  cette  piovince  fuffent  maintenus  dans  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  traduits  en  première  inftance  aiileurs'que  de- 
vant leurs  juges  naturels.  Ce  privilège  avoit  été  expieffé- 
mcnt  confirmé  par  une  déclaration  du  16  juillet  1687  j 
mais  comme  on  ne  lailToit  point-  d'y  donner  atteinte  pat 
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Cefl  en  conféquence  de  cette  loi  cfu'un  arrêt 
du  confeil  du  1  o  février  1733  a  caffé  &  annullé 
la  procédure  extraordinaire  &  les  décrets  de 
prife  de  corps  décernés  par  la  maîtrife  des  eaux 
&  forêts  d'Amiens  contre  plufieurs  habitans  du 
village  de  Bâillon  fitué  en  Artois  ,  pour  rébel- 
lion faite  aux  huifîiers  de  cette  maîtrife  qui  pour- 
fuivoient  un  payement  de  bois  adjugés  par  le 
bailli  de  Vaudémont. 

L'aticle  30  de  la  nouvelle  coutume  d'Artois 
veut  que  le  juge  de  l'ouverture  de  la  fuccefîioa 


^es  lettres  de  committimus  &  d'évocation  ,  &  qu'on  alloit 
même  jufqu  à  pouiTuivre  dans  des  jurididiions  éloignées  , 
les  faifies-réelles ,  qui  doivent  fuivre  nécefTairement  la  fitua- 
tion  des  biens ,  les  états  de  cette  province  en  portèrent  des 
plaintes ,  qui  donnèrent  lieu  à  la  déclaration  du  8  odo- 
bre  1708.  Par  cette  loi  ,  le  roi  renouvela  les  défenfes  dç 
traduire  en  première  inftance  les  habitans  de  l'Artois ,  ail- 
leurs que  devant  leurs  juges  naturels  ,  nonobftant  tous  pri- 
vilèges attributifs  de  juridiction  ,  â  quelque  tribunal  que  ce 
{bit.  La  même  déclaration  porte  _,  que  Us  faifies-réelles  & 
Us  décrets  des  biens  fitués  en  Artois  ^  feront  pourfuivis 
devant  les  juges  de  cette  -province  ,  &  non  ailleurs.  Mais 
ceci  ne  doit  s'entendre  que  des  juges  de  privilèges ,  &  des 
juges  ordinaires  des  autres  provinces  ;  car  on  décrète  au 
parlement  de  Paris ,  qui  eft  le  tribunal  fupérieur  du  con- 
feil d'Artois ,  les  biens  iitués  dans  cette  province.  Il  y  a  un 
arrêt  du  \6  avril  1712  ,  par  lequel  le  fleur  Boniface , 
.grand-bailli  de  Bapaume ,  a  été  débouté  de  la  requête 
par  laquelle  il  avoit  demandé  que  la  faifie  faite  de  fes  biens 
pour  les  décréter  au  parlement  de  Paris ,  &  tout  ce  qui  s'ea 
étoit  fuivi  fût  déclaré  nul,  M.  Chauvelin ,  arocat  général , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire  ,  dit  que  les  termes  gé- 
néraux ,  d'autres  juridiÛions  ,  par  lefquels  la  déclaration 
de  1708  défendoit  de  porter  ailleurs  les  décrets  des  biens 
{îtuès  en  Artois ,  ne  comprcnoit  point  le  parlement ,  qui 
efl  le  juge  fupérieur  des  tribunaux  de  cette  provinc®. 
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connoiffe  (eul  de  rexéciition  du  teftainent  ;  &  à 
ce  fujet  s'eil  élevée  la  queftion  de  lavoir  û  itn 
bourgeois  de  Paris  pouvoit  erre  contraint  de 
plaider  en  Artois  pour  défendre  à  une  demande 
en  délivrance  de  legs  ?  Le  bourgeois  de  Paris 
invoquoit  l'article  1 1 2  de  la  coutume  de  Paris 
qui  porte  quen  matihc  civiU  _,  Us  bourgeois  de 
Paris  ne  peuvent  être  contraints  de  plaider  en  dc^ 
fendant  ailleurs  quà  Paris  y  pour  quelque  caufe  & 
privilège  que  ce  foit, 

L'Artélien  fe  fondoit  fur  l'ai-ticle  30  de  Ta 
coutume  d'Artois ,  &  fur  ce  conflit  dans  lequel 
les  procureurs  du  roi  des  juridictions  du  châte- 
\^l  &  de  Saint-Cmer  font  intervenus ,  la  caufe 
portée  à  la  grand'chambre  du  parlement  en 
1748  5  a  été  appointée  au  confeil. 

La  prefcription  qui  ne  s'acquiert  que  par  qua- 
rante ans  5  quand  l'adion  hypothécaire  eft  jointe 
à  la  perfonnelle,  n'eft  pas  connue  en  Artois. 

Les  propriétaires  d'héritages  propres ,  fitués 
en  Artois  ,  ne  font  pas  toujours  les  maîtres  de 
les  vendre  comme  nous  le  difons  à  l'article  né^ 
cejfité  Jurée, 

Dans  les  décrets  d'immeubles  qui  fe  pcur- 
fuivent  en  Artois  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  d'ap- 
pofer  des  affiches  aux  chofes  faifies  ,  &  ft  Ton 
en  appofe  ,  on  peut  fe  difpenfer  d'y  ajouter 
les  armes  du  roi  ,  parce  que  la  coutume  d'Ar- 
tois ne  prefcrit  point  cette  formalité  &  que 
l'édit  de  1 5  5 1  n'a  point  été  publié  dans  cette 
province  ,  qui  étoit  alors  fous  la  domination  des 
princes  de  la  maifon  d'Autriche.  Mais  il  y  a  en 
Artois  une  autre  formalité  effentielle  ;  c'eft  que 
fept  jours  après  la  faifie  réelle  ,  le  fergent  doit 
Saire  mettre  à  prix  par  ime  perfonne  les^  fond* 

liij 
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qui  ont  été  faifis ,  faire  obliger  dans  le  procès- 
verbal  cette  perfonne  de  payer  en  lui  fourniffant 
le  décret ,  le  prix  qu'elle  a  mis ,  lui  faire  élire 
un  domicile  dans  le  lieu  de  la  jurididion  oîi  fe 
pourfuit  le  décret ,  &  fignifier  à  la  partie  faifie 
une  copie  du  procès-verbal  de  la  mile  à  prix. 

Les  criées  doivent  être  faites  dans  l'année  de 
la  mife  à  prix  ,  fmon  la  faifie  réelle  eft  interrom- 
pue ou  périe ,  félon  le  placard  du  i8  juillet  1531. 
Mais  on  ne  peut  les  commencer  que  le  huitième 
jour  de  la  mife  à  prix.  Elles  fe  font  au  marché 
Breùcqm  (  c'ed-à-dire ,  au  lieu  du  marché  deftiné 
pour  les  proclamations)  de  hnitaine  en  huitaine 
pour  les  biens  de  roture ,  &:  de  quinzaine  eu 
quinzaine  pour  les  fiefs ,  même  pour  les  rotures 
qui  ont  été  faifies  avec  un  fief.  Au  dimanche  qui 
fuit  chaque  criée  faite  au  marché  ,  on  en  fait  une 
à  l'iffue  de  la  meffe  de  paroiffe.  Il  faut  quatre 
criées  tant  de  marché  que  d'églife. 

Les  adjudications  par  décret  font  cenfées  faites 
dans  cette  province  à  la  charge  des  droits  pure- 
ment réels  ^  des  rentes  foncières  &  des  ancien- 
nes redevances.  Ce  il  ce  que  porte  Tade  de 
notoriété  donné  par  le  confeil  d'Artois  le  17  fé- 
vrier 1696. 

il  n'efl  pas  nécefTaire  en  Artois  de  s'oppofer  à 
fin  de  conferver ,  pour  être  colloque  fur  le  pri^ 
d'im  fonds  vendu  par  décret.  Non-feulement  on 
peut  demander  d'être  colloque  après  le  décret 
fcellé  5  &;  avant  l'ordre  &  la  diflribution  du 
prix  5  fuivant  les  ades  de  notoriété  ,  délivrés 
par  le  confeil  d'Artois  le  ii  avril  1684^  6^ 
le  15  mai  1691  ;  mais  on  peut  encore  faire  re- 
faire l'ordre  à  {qs^  dépens  ^  &  faire  rapporter  à 
ceux  qui  ont  reçu  ,  tant  que  la  dette  n'eft  point 
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prefcrite.  Cela  e(l fondé  fur  <:e  qu  il  n'y  a  aucune 
loi  enregillrée  en  Artois,  qui  oblige  de  s'oppo- 
fer  à  fin  de  confcrvcr. 

La  procédure  qui  fe  fait  en  Artois  pour  régler 
Tordre  de  la  collocation  des  créanciers  a  quelque 
rapport  à  celle  du  châtelet  de  Paris.  Quinze 
jours  après  l'adjudication  au  plutôt  ,  les  créan- 
ciers ou  leurs  procureurs  comparoiiîent  au  pré- 
toire de  la  juridi£tion  où  l'adjudication  a  été 
faite  j  &:là,  enpréfence  de  deux  commiffairres , 
ils  expliquent  leurs  prétentions  fur  le  prix  des 
biens  adjugés  par  décret,  &:  ils  repréfentent  les 
titres  iiir  lelquels  ils  appuient  ces  prétentions.  Si 
le  pourfuivant  ou  ii.n  autre  créancier  n'oppole 
rien  à  celui  qui  demande  à  être  colloque  ,  il  eft 
mis  dans fon  rang  de  privilège  ou  d'hypothèque; 
ou  fi  la  dette  ert  purement  perfonnelle  ,  il  efl 
dit  qu'il  viendra  au  fou  la  livre  avec  les  autres 
créanciers  de  la  même  claffe.  Il  n'y  a  point  d'au- 
tre ordre  en  Artois  que  le  procès-verbal  de  ce 
qui  fe  pafle  en  préfence  des  commiffaires.  îi  efl 
rédigé  par  le  greffier  ,  &:  on  l'appelle  cahier  de 
diftnbunon.  En  cas  de  conteftation  entre  les 
créanciers ,  on  donne  la  provifion  à  celui  qui  a 
le  droit  le  plus  app:  -ent ,  &  fur  le  fonds  l'affaire 
cit  appointée  entre  les  contellans. 

Dans  la  coutume  d'Artois  &  dans  quelques 
autres  coutumes  voifines,  il  y  a  trois  voies,  que 
l'on  appelle  œuvres  de  loï^  pour  acquérir  Fhypo- 
thcque.  La  première  eft  la  mïfc  dt  fait  ^  qui  fe 
fait  par  un  fergent ,  en  vertu  d'une  com.milTion 
du  juge  ;  cette  mife  de  fait  doit  être  fui  vie  d'une 
tcmu  dz  droit  ,  c'cfî-à-dire  ,  d'une  fentence  qul 
confirme  la  mife  de  fait.  La  féconde  etl:  le  rap^ 
fort  d'héritage  ,  c'e(l-à-dire  ime  efoèce  de  dcveft 

I  Iv 
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entre  les  mains  clii  feignciir,  dont  rhcritage  eft 
tenu  en  fief  ou  en  cenfive  ,  en  prcfence  de  Tes 
hommes  de  fîef.  La  troifième  eft  la  main  affîfc 
du  comté  d'Artois,  ou  d'une  autre  judice  fouve- 
raine  ou  flipérieure ,  après  avoir  appelé  la  partie 
intérefl'ée  ic  le  leigneur  dont  l'héritage  eft  tenu. 

Quand  on  veut  avoir  une  mife  de  fait  fur  des 
héritages  fuués  en  différentes  jurididions  ,  on 
prend  une  commifïïon  à  la  jurididlion  fupérieure 
de  celle  oii  les  héritages  font  fitués.  Ainfi  quand 
les  fonds  fur  lefquels  on  veut  avoir  un  droit  réel  ^ 
font  fitués  en  différentes  feigneurics  qui  font  du 
même  bailliage  ,  la  mife  de  tait  doit  être  deman- 
dée au  bailliage ,  &  quand  les  fonds  fe  trouvent 
litués  en  différens  bailliages ,  la  mife  de  fait  s'ob- 
tient au  conieil  d'Artois. 

C'eil  une  queflion  dans  la  coutume  d'Ar- 
tois, fi  dans  les  juflices  feigneuriales  on  doit 
tenir  un  regiflre  des  rapports  d'héritages  ,  de 
forte  qu'il  n'y  ait  point  d'hypotHèque  ,  quand 
le  rapport  ne  fe  trouve  point  infcrit  fur  le  re- 
giflre.  M.  Maillart ,  qui  traite  cette  quefiion  dans 
îon  commentaire  fur  la  coutume  d'Artois,  dit 
que  pour  acquérir  hypothèque ,  il  faut  que  le 
rapport  foit  infcrit  fur  le  reglfi:re  de  la  juridiclion 
feigneuriale  deiliné  à  cet  effet.  La  raifon  qu'il 
en  rend ,  eft  que  dans  l'établiiTement  des  œuvres 
dt  loi  pour  acquérir  hypothèque  ,  on  a  eu  prin^ 
cipalement  en  vue  de  faire  connoïtre  à  ceux  qui 
voudroient  contracter  avec  une  perfonne,  fi  ion 
bien  efi:  déjà  affedé  &  hypothéqué  à  d'autres 
créances ,  &  que  cette  formalité  deviendroit 
ahfolument  inutile ,  au  moins  pour  cet  effet ,  fi 
l'on  n'étoit  point  obligé  de  tenir  un  regiflre  de^ 
rapports  d'héritages.  Un  auteiu*  dont  on  a  des 
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•  obfervatîons  furie  droit  coutiirmer  ,  qui  regar- 
dent paniculièrement  la  coutume  d'Artois ,  èft 
de  même  avis  que  M.  Maillart.  L'un  &  l'autre 
croient  qu'il  faut  étendre  à  la  coutume  d'Artois 
pour  le  rapport  d'héritage  ,  ce  que  prefcrivent 
les  coutumes, de  nantiffement,  favoir,  d'infcrire 
ce  rapport  fur  un  regiilre.  C'eft  en  effet  ce  qui 
^.      fe  pratique  au  bailliage  d'Arras  ,  &:  même  dans 

ries  grandes  jurididions  fei^neuriales  de  l'Artois. 
Mais  il  y  a  plufieurs  juftices  feigneuriales  ,  oii 
l'on  n'obferve  point  cet  ufage  ;  &c  le  confeil  pro- 
vincial d'Artois  juge  que  l'hypothèque  a  lieu  du 
jour  des  rapports  d'héritages  faits  dans  ces  jufti- 
ces  en  préfence  des  hommes  de  fief,  quoique  la 
minute  du  rapport  foit  remife  entre  les  maii\s  du 
créancier ,  &  que  l'on  n'en  tienne  aucun  regiftre. 
On  dit  pour  autorifer  cette  jurifprudence  du  con- 
feil d'Artois,  que  la  coutume  prefcrivant  le  rap- 
port d'héritage  pour  faire  acquérir  l^ypothéque , 
^   fans  exiger  que  ce  rapport  foit  infcrit  fur  lercgif- 
W  tre,  on  ne  peut  obliger  à  y  ajouter  à  peine  de  nul- 
"     lité  ,  une  formalité  dont  la  coutiune  ne  parle 
point.   On  prétend  qu'il  y  auroit  d'ailleurs  de 
rinconvénient  à  déclarer  nuls  cqs  rapports,  fur 
^  la  foi  defquels  on  a  cru  jufqu'ici  acquérir  une  hy- 
^    pothèque  fur  les  biens  fitués  dans  la  coutume 
d'Artois.  Mais  quand  une  formalité  à  laquelle  on 
n'ell  point  expreffément  alTujetti  par  la  coutume, 
eft  néanmoins  nécefiaire  pour  remplir  l'efprit  de 
fes  difpofuions ,  6c  que  cette  formalité  eft  pref- 
crite  par  les  coutumes  qui  ont  le  même  efprit  de 
rendre   les  hypothèques  publiques  ,"  afin  qu'on 
puifTe   être  inftruit  des  hypothèques  dont  font 
chargés  les  biens  de  ceux  avec  qui  on  veut  con- 
tracter 3  il  paroît  bien  difficile  de  ne  point  regar* 
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der  comme  un  abus  ,  Tufage  des  petites  juridîc-^ 
tions  d'Artois  ,  de  ne  point  tenir  regiftre  des 
rappors  d'héritages ,  &  il  y  a  lieu  de  croire  que 
s'il  s'en  préfente  quelque  occafion ,  le  parlement 
réformera  cet  abus. 

On  a  longtemps  douté  en  Artois ,  û  pour  ac- 
quérir hypothèque  fur  un  héritage  patrimonial , 
il  fuffifoit  d'avoir  obfervé  l'une  des  trois  voies 
prefcrites  par  l'article  75  de  cette  coutume.  Ce 
qui  faifoit  naître  cette  difficulté ,  efl:  que  l'arti- 
cle y 6  de  la  coutume  porte  ,  que  pour  vendre  , 
aliéner,  ou  chane;er  nommément  un  héntae:e 
patrimonial  au  préjudice  des  héritiers,  il  faut  le 
confentement  de  l'héritier  apparent ,  ou  un  rem- 
ploi des  deniers  en  héritages  de  pareille  valeur 
que  celui  qui  eft  ahéné  ou  changé ,  ou  que  le 
propriétaire  jure  qu'il  eu.  dans  la  nécefTité  de 
vendre  ,  &  que  cette  nécelîité  foit  atteftée  par 
deux  témoins  dignes  de  foi.  On  difoit  que  l'hy- 
pothèque du  fonds  femble  comprife  fous  le  nom 
général  de  charge  de  l'héritage.  Mais  le  roi  a 
réglé  par  fa  déclaration  du  14  Mars  1712 ,  enre- 
giiirée  au  Parlement  de  Paris  le  17  avril  de  la 
même  année ,  que ,  fous  le  nom  de  charges  impo- 
fées  nommément  fur  les  héritages  patrimoniaux  , 
il  ne  faut  entendre  que  les  rentes  foncières  oC 
non  rachetables.  Il  veut  en  conféquence  que  les 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent  &  les  autres 
obligations  perfonnelles  hypothéquées  ou  non  , 
aient  leur  entière  exécution  contre  les  héritiers 
des  biens  patrimoniaux  fitués  en  Artois ,  encore 
que  Tune  des  trois  voies  m.arquées  par  l'article 
76,  de  la  coutume  pour  l'aliénation  des  héritages 
patrimoniaux  n'ait  point  été  obfervée  ,  à  la 
charge  néanmoins  que  cet  article  fera  exécuté 
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pour  les  ventes,  les  charges  réelles  ,  &  les  au- 
tres aliénations  des  héritages  patrimoniaux. 

Les  lentences  n'emportent  point  d'hypothè- 
que en  Artois  fur  les  biens  des  condamnés ,  fui- 
vant  l'article  74  de  la  coutume  de  ce  pays-là  ,  à 
moins  que  la-fentence  n'ait  été  fuivie  de  l'une 
des  trois  formalités  nécefîaires  pour  acquérir  hy- 
pothèque. Le  comté  d'Artois  ed  différent  en  ce 
point  des  coutumes  de  Picardie ,  où  l'on  n'acqué- 
roit -autrefois  hypothèque  que  parl'ime  des  trois 
voies  ,  &  où  les  fentences  donnent  à  préfent  une 
hypothèque  fur  les  biens  du  condamné.  La  rai- 
fon  de  la  diîférence  vient  de  ce  que  l'Artois 
ëtoit  fous  la  domination  de  la  maifon  d'Autri- 
che ,  lorfque  l'ordonnance  de  Moulins  a  décidé 
que  les  fentences  emporteroient  par  la  fuite  hy- 
pothèque fur  les  biens  du  condamné  du  jour  de 
leur  date  ,  &  que  cette  ordonnance  ne  fait  point 
une  loi  pour  l'Artois  où  elle  n'a  point  été  enre- 
giflrée  ni  exécutée ,  même  depuis  la  réunion  de 
cette  province  à  la  couronne. 

On  n'admet  point  non  plus  en  Artois ,  fans 
l'obfcrvation  de  l'une  des  œuvns  de  loi  ^  d'hypo- 
thèques privilégiées  pour  certaines  dettes,  com- 
me on  les  admet  fans  nantiffement  dans  les  cou- 
tumes de  Picardie.  C'etl:  pourquoi  le  mineur  n'a 
d'hypothèque  en  Artois  fur  le  bien  de  fon  tuteur 
pour  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  ,  ni  la  fem- 
me mariée  far  les  biens  de  fon  mari  pour  fa  dot 
ÔC  its  conventions  matrimoniales ,  que  du  jour 
que  Ton  a  fatisfait  à  l'une  des  trois  voies  pour 
faire  acquérir  hypothèque  au  pupile  ou  à  la 
femme. 

A  l'égard  des  dettes  purement  privilégiées, 
pour  lefquelles  les  créanciers  font  colloques  de 
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droit  commun  avant  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires ,  elles  font  colloquées  en  Artois  dans  la 
difiribution  des  deiiiers  avant  toutes  les  créances 
pour  lefquelles  on  ii  obfcrvé  l'une  des  trois 
voies  5  quoique  les  créanciers  privilégiés  n'ayent 

S>oini:  pris  cette  précaution.  Ce  qui  eu  fondé 
lir  ce  que  de  droit  commun  le  privilège  dépend 
de  la  qualité  &  de  la  faveur  de  la  dette ,  &c 
qu'il  n'y  a  point  de  diipofition  dans  la  coutinne 
d'Artois  qui  déroge  à  cette  règle  du  droit  com- 
mun. Ainii  celui  qui  a  prêté  des  deniers  pour 
acquérir  une  maifon  ou  pour  la  réparer  ,  eft  pré- 
féré dans  l'Artois  à  tout  autre  créancier  hypo- 
thécaire qui  a  obfervé  l'une  des  trois  voies  pour 
acquérir  hypothèque. 

Dans  le  pays  de  nantiûement ,  &  dans  les 
coutumes  de  faifme  ,  il  ne  faut  m  nantiflement , 
ni  faifine  pour  avoir  hypothèque  fur  les  charges , 
parce  que  l'édit  du  mois  de  février  1683  ,  qui 
déroge  à  toute  coutume  contraire  ,  veut  que  les 
deniers  provenans  de  la  vente  des  offices  foient 
diflribués  par  ordre  d'hypothèque  entre  les 
créanciers  oppofans  au  fceau ,  fans  aucune  dif- 
tindion  entre  les  pays  de  faifme  &  de  nantiffe- 
ment  ,  &;  les  autres  provinces  du  royaume. 
Louis  XIV  en  a  lui-même  rendu  la  raifon  dans 
une  déclaration  pour  la  Breiie ,  oii  il  dit  que  les 
offices  n'étoient  point  vénaux  ni  héréditaires  dans 
le  temps  que  plufieurs  des  règlemens  fur  les 
criées  &  fur  les  fubhailations  ont  été  faits.  ïl 
femble  par  cette  raifon  que  dans  l'Artois,  où  les 
offices  de  judicature  ne  font  devenus  vénaux  &: 
héréditaires  que  depuis  l'édit  de  1683  ,  les  œu- 
vres de  loi  ne  devroient  point  être  nécefîaires 
pour  acquérir  hypothèque.  Cependant  ceux  qui 
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font  inftnilts  des  ufages  du  confeil  d'Artois,  af- 
furent  que  pour  être  colloque  fur  un  office  par 
ordre  d*hypothèque ,  il  faut  avoir  acquis  l'hy- 
pothèque par  l'une  des  trois  voies  prefcrites  par 
la  coutume  ,  comme  pour  les  fonds. 

Dans  les  p^ys-bas ,  6c  principalement  en  Ar- 
tois ,  toutes  les  adminiflrations  font  laïques  de 
droit;  elles  appartiennent ' à  la  juftice  miuiici- 
pale,  c'eft-à-dire  ,  aux  échevins.  Etabliffemens 
publics ,  maifons  de  charité ,  hôpitaux ,  tout  cela 
€fl  adminiilré  par  la  juliice  municipale. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir ,  fi  la  décla- 
ration de  1639,  concernant  les  mariages  clan- 
deflins ,  avoit  heu  dans  l'Artois ,  6c  fingulière- 
ment  à  Saint-Omer.  La  raifon  de  douter  ,  étoit 
que  l'Artois  n'étoit  pas  foumis  à  la  France  lorf- 
que  cette  loi  fut  faite  ,  &  qu'elle  n'avoit  pas  été 
envoyée  au  confeil  d'Artois  ;  mais  comme  elle 
eft  conforme  au  droit  commun  6c  aux  anciennes 
ordonnances  ,  la  cour  a  jugé  qu'elle  devoit  être 
obfervée  dans  cette  province.  L'arrêt  qui  a  dé- 
cidé cette  queflion  a  été  rendu  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert,  le  29  mars 
1737,  à  l'occafion  du  mariage  du  fieur  ^yanfm• 

L'abbaye  de  Saint-Bertin  fituée  à  Saint-Omer 
en  Artois ,  a  le  privilège  fuîguUer  de  pouvoir 
ufer  d'exécution  feigneuriale  contre  tous  (es  dé- 
biteurs d'Artois  6c  de  Flandre  ,  de  la  même  ma- 
nière que  le  roi  pour  dcnhrs  royaux ,  nonobjiant 
tenu  appellation  y  &c.  Les  moines  de  cette  ab- 
baye difent  que  ce  privilège  leur  a  été  originai- 
rement accordé  par  Phihppe-le-bon  duc  de 
Bourgogne.  Louis  XV  le  leur  a  confirmé  par  (es 
lettres-patentes  du  mois  de  janvier  171^  ,  enre- 
jiilrées  au  parlement  de  Douai  le  9  mars  iuivant# 
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L'édit  du  mois  d'avril  i6(^'^  concernant  îa 
jurididion  eccléiiaftique ,  n'ell  pas  aftueliement 
obfervé  en  Artois  ,  même  dans  les  portions  de 
cette  province  dépendantes  des  évêchés  de  Bou- 
logne ,  d'Amiens  &:  de  Noyon ,  ni  même  dans 
les  autres  provinces  des  pays-bas  foumis  à  la 
France.  L'exécution  des  difpofitions  de  cet  édit 
y  eCc  fufpendue  par  un  règlement  du  5  feptem- 
bre  1701 ,  &:  par  des  lettres-patentes  du  13 
avril  1706. 

LMglife  d'Arras  avoit  été  anciennement  dé- 
chargée de  la  régale  par  des  lettres-patentes  du 
roi  Philippe -Augufte  données  à  Fontainebleau 
en  1 203  :  ce  privilège  fut  affez  conAamm^ent  re- 
connu jufqu'en  1724;  mais  la  mort  de  M.  de 
Sève  ,  évêque  d'Arras  ,  arrivée  cette  année  , 
ayant  donné  lieu  à  une  conteftation  fur  ce  fujet, 
le  parlement  de  Paris  déclara  par  arrêt  du  10 
mars  1727,  que  l'églife  d'Arras  étoit  fujette  à 
îa  régale. 

Après  le  traité  de  paix  de  l'an  1659  ,  M.  de 
Rochechouart ,  évêque  d'Arras  ,  prétendit  que 
Funiverfité  de  Paris  ne  pouvoit  nommer  fes 
gradués  fur  les  collaîeurs  du  comté  d'Artois  ;  ce 
qui  donna  lieu  à  plufieurs  conteflations  entre  des 
gradués  &  ceux  qui  avoient  été  pourvus  dans 
les  mois  des  gradués  ,  fans  avoir  la  nomination 
des  Univerfités.  Le  roi  qui  vouliit  faire  un  règle- 
ment fur  cette  matière ,  évoqua  l'affaire  à  fon 
Confeil.  M.  Tévêque  d'Arras  &  TUniverlité  de 
Paris  y  furent  reçus  parties  intervenantes.  On 
fit  voir  dans  les  mémoires  de  l'Univerfité  ;  1^. 
que  le  comté  d'Artois  avoit  toujours  fait  partie 
du  royaume  de  France  ,  6c  qu'il  avoit  été  fous 
le  reffort  du  parlement  de  Paris  jufqu'au  traité 
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de  Madrid  de  1516  ;  par  conféquent ,  que  la 
pragmatique  fan£tion  &  le  concordat  d'entre 
Léon  X  &c  François  I ,  qui  établiflent  les  privi- 
lèges des  gradués  ,  ont  été  exécutés  dans  l'Ar- 
tois ;  i\  que  par  des  lettres-patentes  de  l'Em- 
pereur Charles  V  ,  on  a  permis  aux  états  d'Ar- 
tois de  fuivré  les  ulages  &  les  libertés  de  Téglife 
Gallicane  ,  ce  qui  les  a  exemptés  de  toutes  les 
charges  auxquelles  les  collateurs  des  autres  pays 
{ont  affujettis  envers  la  cour  de  Rome  ;  3°.  que 
le  comté  d'Artois  étant  réimi  à  la  couronne  ,  on 
ne  devoir  regarder  cette  réunion  que  comme  un 
retour  de  ce  pays  à  fon  premier  état.  C'eil  ce 
que  les  Romains  appelloient  Jus  poji  llminïi , 
droit  de  retour  ,  par  lequel  non-feulement  les 
particuliers ,  mais  encore  les  villes  &  les  pro- 
vinces qui  avoient  été  dépouillées  de  leurs  droits 
par  la  captivité,  les  recouvroient  par  leur  re- 
tour, fidvant  la  loi  19,  au  digefte ,  dz  captïvis  6* 
poji  llminio.  On  ajoutoit  que  les  capitulations 
qui  confervoient  aux  eccléiiafliques  de  l'Artois 
les  immunités  dont  ils  avoient  joui  fous  la  domi- 
nation d'Eipagne  ,  n'avoient  fait  que  conferver 
dans  cette  province  le  droit  commun  de  la 
France  ,  qui  avoit  été  regardé  comme  un  pri- 
vilège ,  tant  que  ce  pays  avoit  été  foumis  à  une 
domination  étrangère.  Sur  ces  raifons ,  le  roi  -, 
fans  s'arrêter  à  l'intervention  &  à  la  demande 
de  M.  l'évêque  d'Arras ,  maintint  Tuniverfité  de 
Paris  dans  le  droit  &  dans  la  poiTeiTion  de 
nommer  fes  gradués  fur  le  diocèfe  d'Arras  pour 
être  pouvus  des  bénéfices  vacans  dans  ce  dio- 
cèfe ,  conformément  au  concordat  paiTé  entre 
Léon  X  &  François  L  L'arrêt  qid  eft  du  3  juin 
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1688  5  fe  trouve  dans  le  cinquième  volume  du 
journal  des  audiences. 

On  a  même  jugé  au  parlement  de  Paris,  le 
26  janvier  1717  ,  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Lamoignon  avocat  général ,  que  les  canonicats 
de  Saint  Omer  font  fujets  à  l'expedative  des 
gradués ,  quoique  cette  ville  fut  fous  la  domina- 
tion du  roi  d'Efpagne  ,  lorfque  le  concordat  a 
été  paffé  entre  Léon  X  Se  François  I  ;  quoique 
le  roi  de  France  lui  ait  confervé  tous  (es  privi^ 
lèges  par  la  capitulation  ;  quoique  le  tiers  des 
prébendes  de  Téglife  de  Saint-Omer  foit  affeâ:é 
à  des  gradués  par  la  bulle  de  l'érection  de  Tévê- 
€hé  ,  &C  quoiqu'aucun  gradué  n'eut  placé  fes 
grades  fur  ce  chapitre  avant  17 16.  Les  neuf  ca- 
nonicats de  l'églife  de  Saint-Omer  ,  affettés  à 
des  gradués ,  ne  font  pas  fujets  à  l'expedative 
des  gradués  fimples  ou  nommés ,  parce  qu'ils 
font  exempts  de  toutes  expectative ,  par  la  bulle 
d'éreûion  de  l'évêché.  Il  en  eu  de  ces  canoni- 
cats comme  des  dignités  des  autres  églifes  ca- 
thédrales qui  doivent  toujours  être  conférées 
à  des  gradués  ,  mais  qui  ne  font  pas  fujettes  à 
l'expeftative  des  gradués  nommés  ou  fimples. 

Les  coUefteurs  de  la  province  d'Artois  ont 
obtenu  un  arrêt  du  confeil  du  roi  le  1 9  février 
1677,  ^^^i  ^ss  maintient  dans  l'exemption  du 
droit  d'induit.  Le  parlement  de  Paris  prétend 
que  cet  arrêt  ne  peut  lui  faire  de  préjudice  ,  i^. 
parce  qu'il  a  été  obtenu  fans  l'appeler  ;  2°.  parce 
que  les  bulles  affujettiffent  aux  droits  d'induit 
tous  les  collateurs  du  royaume  ,  fans  aucune 
diftindion  des  anciens  &  des  nouveaux  domai- 
nes ;  3°.  parce  que  l'Artois  étoit  affujetti  à  l'in- 
duit 


ARTOIS.  145 

dult  avant  la  ceffion  faite  à  Charles  V  de  la 
fouveraineté  de  ce  pays  ,  &  qu'il  doit  rentrer 
dans  (on  ancien  état  par  droit  de  retour.  4^. 
Parce  que  les  exemptions  accordées  par  Charles 
V  aux  collateurs  de  ce  pays ,  <k  confirmées  par 
le  traité  des  pyrenées ,  ne  regardent  que  les 
réferves  &  les  provisions  apofloliques  nou- 
relies  &  non  accoutumées ,  ne  vues  audit  pays  ; 
c'eft-à-dire  ,  les  réferves  qui  n'avoient  point 
lieu  dans  cette  province  ,  avant  qu'elle  |îit  fé- 
parée  de  la  France. 

Si  ces  raifons  prouvent  que  l'induit  du  parle- 
ment devroit  avoir  Ueu  dans  la  province  d'Ar- 
tois ,  la  vérité  eft  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
que  dans  la  Bretagne  &:  les  trois  évêchés. 

Quoique  l'Anois  fit  partie  de  la  France  au 
temps  du  concordat,  &:  que  par  cette  raiion  le 
roi  doive  avoir  fur  les  bénéfices  confifloriaux 
de  cette  province  ,  les  mêmes  droits  que  le 
concordat  lui  donne  fur  cette  efpèce  de  béné- 
fice dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  l'ufage 
efl  néanmoins  que  le  roi  ne  nomme  point  par 
brevet  aux  abbayes  de  l'Artois  ;  les  religietix 
préfentent  trois  lujets  au  roi  qui  en  choiiit  un  , 
&  l'évêque  ou  chef  d'ordre  confirme. 

Le  grand  confeil  connoît  des  conteflatlons 
relatives  aux  bénéfices  fitués  en  Artois  ,  ëc  ac- 
cordés fur  la  nomination  du  roi  ,  foit  pour 
joyeux  avènement ,  ferment  de  fidélité  ou  autre 
cas ,  fans  qu'on  puifie  ufer  d'aucune  ^vocation 
en  vertu  des  privilèges  de  la  province  ;  le  con- 
feil d'état  l'a  ainfl  décidé  par  arrêt  du  mois  de 
juin  17 17. 

Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  cette  attribu- 
tion les  caufes  de  régale  :  la  connoiffance  en 
Tome  III.  K 
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ap^trtient  à  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  privatlvemznù  aux  autres  chambres  du  même 
parlement ,  &  à  toutes  Us  autres  cours  &  juges  du 
royaume,  C'eft  la  difpofition  de  l'article  19  du 
titre  15  de  l'ordonnance  de  1667.  Voyei^  h 
traité  de  Madrid  ^  du  1^  janvier  i6z6  ;  celui  de 
Cambrai  du  2,  ciout  i5x^  ;  celui  de  Crefpy ,  du  18 
fzptembre  iS^jj.;  celui  d'Aix-la-Chapelle  du  6 
mai  1G68  5  &  celui  de  Nimhgue  y  du  i  y  feptembrc 
iGy8  'C arrêt  du  confeil  du  8  février  166' 1  ;  tédit 
du  mois  de  novembre  iy^6  ;  les  mémoires  concer- 
nant Us  importions  &  droits  qui  fe  perçoivent  en 
France;  la  déclaration  du  zo  juillet  lyoo  ;  celle 
du  i^  juillet  iGo,C)  ;  té  dit  du  mois  de  décembre 
jyoj  ;  la  déclaration  du  i  y  janvier  1  yj(^  ;  Védit 
du  mois  de  mars  iyi4  ;  l^  déclaration  du  2^9  fep- 
Wnhrz  lyii  ;  Us  arrêts  du  confeil  des  20  mars 
iyi4^24  décembre  lyzO'^  1^  janvier  ty^^  ^  i5 
juillet  iy^8  ^  14  ociobre  ly^^  ,  28  octobre  ly^c^  , 
4  novembre  iy56  ,  x  janvier  &  c^feptembre  lyAZ  , 
Zi  janvier  i  y 4^  y  &  o,  décembre  lyyz;  la  dé- 
claration du  c)  mars  1 6c^8  ;  la  coutume  £  Artois  ^ 
les  arrêts  du  çcnfeil  du  iS  mars  lyxj,  ^  &  i^ 
juillet  iyi8  ;  le  dictionnaire  raifonné  des  domai- 
nes ;  Us  arrêts  du  confeil  des  16  juin  1688  ,  74 
juin  i6'8c)  y-.xo  juin  lyi^  ,  16  février  '.yxoy  & 
3/  tuai  iy2>^  ;  U  tarif  de  1664;  Us  édits  du  mois 
de  février  1  yy  1  y  &  du  mois  de  novembre  iyy4  ; 
la  déclaration  du  z6  mars  iyo4;  Us  lettres-pa- 
tentes du  /j  décembre  iyx8  ;  la  notice  fur  V Ar- 
tois ;  Us  lettres-patentes  du  x5  mai  iyx6  ;  les 
déclarations  du  xy  octobre  iyo8  ,  &  14  mars 
lyxz  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  Maillart  ^  fur  la 
coutume  d'Artois  ;  U  traité  de  la  vente  des  immeu- 
bles par  décret  ;  U  reniement  du  5  feptembre  lyoi  ; 
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Its  Uttres-patcnus  du  /j  avril  1  yo6' ;  la  colUcilon 
de  jur if  prudence  ;  Us  loix  eccléjiajîiques  de  France  ; 
le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  le  journal 
des  audiences  ;  le  dictionnaire  de  droit  canonique  ; 
Us  mémoires  du  clergé;  l'ordonnance  de  i€Gy^  &c. 
Voyez  au(îî  lés  articles  Contrôle  ,  Insinua- 
tion, Franc-fief,  Province,  Marchan- 
dise, Entrée  ,  Sortie  ,  Tarif  ,  Conseil 
supérieur  ,  Nécessité  jurée ,  Mise  a  prix, 
Décret,  Hypothèque,  Régale,  Gradué, 
Indult,  &c. 

ARTS  ET  MÉTIERS.  On  appelle  ainfi  en 
général ,  ces  talens  oc  ces  travaux  dont  grand 
nombre  de  citoyens  font  leur  état  ou  leur  pro- 
feflion  dans  la  ibciété,  en  fe  conformant  aux 
ftatuts  &  règlements  qui  peuvent  être  donnés 
fur  le  genre  qu'ils  embraffent. 

Le  mot  ^Art  femble  convenir  plus  particu- 
lièrement aux  profeffions  qui  demandent  une 
certaine  étude  &  de  l'intelligence  pour  y  réufTir  ; 
au- lieu  que  le  mot  de  Mkïer  n'appartient  qu'à 
ces  travaux  plus  ou  moins  pénibles  qui  exigent 
plus  de  force  du  côté  du  corps  que  du  côté  de 
l'efprit.  Ceux  qui  exercent  les  Arts  font  nommés 
artijics  :  ceux  qui  font  des  Métiers  font  nommés 
an  if  ans.  > 

On  diftingue  encore  les  Arts  proprement  dit  , 
en  Arts  libéraux  &  en  Arts  mécaniques.  Ceux 
dont  l'objet  produit  eft  moins  matériel,  comme 
la  mufique  ,  la  médecine  ,  la  peinture  ,  &c.  font 
de  la  première  efpèce  ,  &C  peuvent  être  exercés 
par  toute  forte  de  perfonnes  de  diftinclion ,  fans 
déroger  à  la  nobleffe  qui  peut  leur  être  acquife. 
Ceux  au  contraire  qui  approchent  davantage  de 
la  fon^ion  des  artifans  ,  font  de  la  féconde 
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efpèce  ,  &  emportent  avec  eux  une    certaine 
dérogeance  aux   privilèges   dont  on    pourroit 
jouir  lion  ne  les  exerçoit  pas  :  diftinftion  odieu- 
fe ,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  un  Philofophe 
de  nos  jours  :  tout  ce  qui  contribue  aux  com- 
modités de  la  vie ,  eft  aufli  recommandable  que 
ce  qui  n'en  fait  que  les  fimples  agrémens.  Mais 
c'eft  une  injuilice  de  la  part  de  ceux  qin  fe  font 
comme  arrogé  le  droit  de  difpenfer  les  honneurs  ; 
ils  ne  voient  pas  ce  qui  leur  manqueroit  fans 
les  Arts  mécaniques.  Et  à  ne  confidérer  les  cho- 
fes  que  fous  des  vues  politiques ,  les  Arts  méca- 
niques peuvent  être  d'une  aufli  grande  utilité 
que  les  Arts  libéraux  ;  on  peut  même  fe  paffer 
plus  facilement  de  ceux-ci  que  des  premiers. 
Ainfi  au4ieu  de  les  décourager  par  le  peu  de  cas 
que  l'on  fait  de  ceux  qui  les  exercent ,  que  ne 
cherche-t-on  à  les  annoblir  &  à  les  multiplier  } 
Ils  font  une  fource  féconde  des  richeffes  de  la 
France  :  les   chefs  -  d'œuvre   qu'ils  produifent 
rendent  pour  ainfi  dire  les  autres  nations  nos 
tributaires.  Mais  par  malheur  ce  ne  font  pas  les 
ar tilles  qui  jouifTent  du  fruit  de  leurs  travaux  , 
ce  font  des  hommes  oiiifs  &  fort  inutiles  à  la 
focieté ,  qui  fouvent  en  recueillent  l'avantage. 
Tout  citoyen  qui  travaille  eft  un  fujet  utile  à 
l'état  :  la  honte  &  le  mépris  ne  doivent  être  que 
pour  le  vice  &c  l'ignorance.  Mais  par  un  renver- 
îement  de  l'ordre  des  chofes  ,  il  femble  qu'il 
fuffit  qu'on  ait  exercé  un  Art  méchanique  ,  pour 
qu'il  foit    défendu    d'afpirer    aux    diflinaions» 
L'injuftice    même   du  préjugé  s'étend    encore 
quelquefois  fur   les  enfans  de  l'ouvrier.    On 
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cherche  comme  à  le  punir  d'être  né  d'un  père 
laborieux  ;  le  plus  grand  mérite  n'eu  fouvent 
pour  lui  qu'une  foible  recommandation.  AufH 
voit-on  que  les  enfans  le  foucient  peu  d'em- 
brafîer  l'état  de  leur  père  ;  ils  s'en  éloignent 
infenfiblement  le  plus  qu'ils  peuvent  ;  ils  crai- 
gnent même  qu'on  ne  s'apperçoive  un  jour 
qu'un  de  leurs  Auteurs  n'étoit  qu'un  artifan  , 
tandis  cependant  que  rien  ne  contribueroit  plus 
à  la  perfe<^ion  des  Arts  ,  que  Texercice  fucceflif 
qui  s'en  continueroit  du  père  aux  enfans.  Un 
autre  avantage  qui  réfulteroit  de  la  prote6lion 
plus  marquée  qu'on  accorderoit  à  tous  les  Arts 
en  général ,  feroit  de  voir  une  infinité  de  jeunes 
gens  de  famille  s'y  livrer  fans  répugnance  ;  au- 
lieu  que  l'efpèce  de  mépris  qu'on  y  a  attaché , 
efl  caufe  qu'ils  aiment  mieux  végéter  &  mener 
une  vie  célibataire  &  fouventi  fcandaleufe  ,  que 
de  s'occuper  d'un  genre  d'exercice  qui ,  en  leur 
procurant  des  fecours  plus  abondans  pour  eux- 
mêmes,  en  feroit  des  pères  de  famiHe  &c  de  bons 
citoyens. 

Mais  fans  doute  que  la  philofophie  ,  en  nous 
rendant  plus  éclairés ,  achèvera  de  nous  rendre 
plus  juftes.  Nous  aimons  les  Arts,  parce  qu'ils 
vont  au-devant  de  nos  befoins  ou  de  nos  defirs  ; 
pourquoi  n'aimerions-nous  pas  les  anifans  &:  les 
artiftes  ? 

Pour  nous  renfermer  fur  cet  article  dans  le 
fimple  rapport  qu'ont  les  Arts  avec  la  jurifpru- 
dence  ,  nous  obferverons  qu'anciennement  les 
Arts  &  Métiers  s'exerçoient  dans  toute  la  Fran- 
ce avec  la  plus  grande  liberté.  On  ne  connoiffoit 
point  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  maîtrifc  ou 
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jurajidz  ;  chacun  faifoit  ce  qu'il  favoit  &  ce 
qu'il  pouvoir  faire.  Le  talent  ni  le  génie  n'a- 
voient  point  d'entraves.  Celui  qui  avoit  le  plus 
d'intelligence  ck  de  goût ,  étoit  celui  qui  tiroir 
le  meilleur  parti  de  fon  Art.  L'émulation  étoit 
générale ,  parce  que  la  liberté  l'ctoit  pareille- 
ment. Mais  il  n'eft  pas  de  même  libre  aujourd'hui 
à  l'artifte  ni  à  l'ouvrier  d'exercer  fon  Art  ou  fon 
Métier  où  il  lui  plaît  &:  comme  il  lui  plaît  ;  ils 
fe  trouvent  affujetîis  l'un  &  l'autre  dans  certains 
endroits  ,  à  des  loix  &  à  des  formahtés  qu'on 
ne  connoiffoit  point  autrefois.  Aduellement  , 
que  par  une  étude  &  une  application  particu- 
lière ,  on  fe  foit  mis  au  fait  des  règles  d'un  Art , 
qu'on  l'ait  même  pratiqué  avec  le  plus  grand 
fuccès  dans  ces  endroits  où  fe  conferve  la  liberté 
des  premiers  temps  ,  ceci  ne  fuffit  pas  pour 
l'exercer  dans  les  villes  où  il  efl  érigé  en  maî- 
trife.  11  faut  qu'on  falie  un  apprentiffage  pendant 
un  certain  temps  fous  un  maître,  comme  fiFon 
étoit  le  plus  parfait  ignorant.  Cet  apprentiffage 
fini,  il  faut  encore,  avant  de  pouvoir  exercer 
pour  fon  compte  ,  avoir  l'agrément  des  maîtres 
de  la  communauté  dont  dépend  l'Art  qu'on  veut 
pratiquer  ,  pailer  par  des  formalités ,  payer  des 
droits  de  réception  ,  ou  être  contraint  toute 
fa  vie  à  travailler  pour  ces  maîtres  ôc  à  leur 
profit. 

Ceux  qui  ouvrent  les  yeux  fur  tout  ce  qui 
peut  intéreiïer  l'ordre  politique  ,  ont  mis  en 
queflion  fi  toutes  les  maîtrifes  n'étoient  pas  con- 
traires au  progrès  &  à  la  perfedlion  des  Arts  : 
les  uns  ont  prétendu  que  la  France  ne  devoit 
ià  fupériorité  dans  ce  genre  fur  les  autres  na- 
tions ,  que  parce  qu'on  avoit  aifujetti  les  Arts  à 
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des  loîx,  à  des  règlemens.  Les  autres  ont  obfer- 
vé  que  les  loix  &  les  règlemens  ne  créoient 
point  le  talent  ;  que  la  gêne  au  contraire  qu'ils 
occafionnoient  déterminoient  de  bons  artiftes 
à  s'expatrier  6c  -à  porter  l'induftrie  Françoife 
chez  l'étranger  :  que  dans  certains  pays  on  trou- 
voit  aujourd'hui  d'auffi  bons  ouvriers  qu'en 
France  pour  certains  Arts  &  Métiers  ,  &C  que 
la  liberté  de  les  exercer  n'étoit  nullement  con- 
traire à  leur  étendue  ni  à  leiu*  perfedHon.  Quel- 
ques-uns ,  en  prenant  un  jufîe  milieu  ,  vou- 
droient  qu'il  y  eût  une  liberté  entière  pour  ces 
Arts  &c  Métiers  ,  fur  lefquels  le  public  ne  peut 
point  être  trompé  :  il  eft  bien  aifc  de  voir  fi 
un  peintre  ,  un  fculpteur  ,  un  menuifier  ,  un 
couvreur  ,  un  vitrier  ont  travaillé  à  notre  gré  ; 
ainfi  quel  intérêt  pouvons-nous  avoir  à  ce  qu'ils 
foient  aftrelnts  à  travailler  en  jurande  ?  Mais  il 
n'en  eft  pas  tout- à-fait  de  même  des  Arts  qui 
intéreflent  efîentiellement  l'ordre  public,  comme 
la  chirurgie ,  la  pharmacie  ,  &c.  on  convient 
qu'il  eft  important  de  s'ailurer  d'une  manière 
plus  particulière  des  talens  &  de  la  capacité  de 
ceux  qui  s'y  adonnent.  Il  en  eÛ  à  peu  près  de 
même  de  ces  profefïïons  dans  lefquelles  on  peut 
tromper  le  public  par  des  infidélités,  comme 
dans  la  draperie,  l'horlogerie  ,  l'orfèvrerie ,  &c. 
il  peut  être  à  propos  qu'ils  aient  des  furveil- 
lans  ,  des  infpedeurs  ,  aulli  n'improuve-t-on 
pas  abfolument  à  leur  égard  les  maîtrifes  &  les 
jurandes. 

Quoiqu'il  en  foit ,  en  prenant  les  chofes  telles 
qu'elle  font  encore  aujourd'hui ,  fi  nous  remon- 
tons à  l'origine  des  maîtrifes  ,  nous  en  trouvons 
l'inftitution  fous  le  règne  de  S,  Louis.  Ce  fut  un 
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Etienne  Boilcau  ,  prévôt  de  Paris  ,  homme  rc- 
commandable  de  fon  temps  par  Ton  adlivité  , 
{on  zèle  6c  la  fermeté  ,  qui  pour  donner  aux 
Arts  &  Métiers  plus  d'ordre  &c  de  facilité  , 
rangea  les  marchands  &  les  artifans  en  différens 
corps  &  communautés  ,  6c  leur  donna  des  fta- 
tuts  ou  règlemens  fuivant  les  différens  genres 
qu'on  exerçoit  pour  lors.  Ces  communautés  fu- 
rent érigées  fous  le  titre  &c  dénomination  de 
confréries  :  c'elt  delà  que  les  ouvriers  dans  le 
même  genre  s'appellent  encore  aujourd'hui 
confrères.  Ces  confréries  étoicnt  fous  l'invoca- 
tion d'un  faint  ou  d'une  fainte  ,  fuivant  les  dif- 
férens exercices  auxcjuels  ils  avoient  vaqué 
durant  leur  vie.  Ces  confréries  fubfiftent  encore 
aujourd'hui  :  le  jour  de  la  fête  du  patron  eil 
pour  elles  un  jour  de  folemnité.  Saint  Luc  , 
îkinte  Cécile  ,  faint  Côme ,  faint  Eloi ,  faint 
Crepin ,  &c.  font  les  patrons  de  nombre  d'ar- 
tifles  6c  d'arîifans. 

Ces  premiers  ftatuts  ,  dont  on  peut  voir 
quelques-uns  dans  le  traité  de  police  de  la 
Marre  ,  étoient  auifi  informes  que  les  Arts  qui 
s'exerçoient  alors: peu  à  peu,  ils  ont  été  renou- 
velés &  reôifiés  toujours  de  façon  à  contribuer 
le  plus  qu'on  le  pouvoit ,  au  progrès  ôc  à  la 
perifeâion  des  Arts.  On  ne  connoiffoit  point  par 
exemple  de  jurés  :  ils  ne  furent  établis  que  fous 
!e  roi  Jean  qui ,  par  une  ordonnance  ,  voulut 
quen  toutes  marchaniïfes  qui  fcroicnt  &  qui  fc 
vendraient  à  Paris  ,  il  y  eût  vifiteurs,  regardeurs 
&  maîtres  jures. 

Dans  l'état  a6h.iel  des  chofes ,  la  communauté 
d'un  Art  ou  d'un  Métier  eft  la  réunion  de  tous 
les  maîtres  qui  la   compofent  pour  l'exercer 


ARTS   ET   MÉTIERS.        15} 

conformément  aux  ftatuts  qu'on  leur  a  donnés 
ou  qu'ils  fe  font  donnés  eiLX-mêmes  du  confen- 
tement  des  magiilrats  qui  exercent  la  police  pu- 
blique au  nom  du  fouverain. 

Comme  il  n'eft  pas  poiîible  qu'une  Commu- 
nauté fe  régiffe  parfaitement  fi  elle  n'a  un  chef 
qui  la  préfide  &  qui  veille  à  l'exécution  de  fes 
règlemens  ,  il  n'en  efl  aucune  qui  n'ait  un  ou 
deux  prépofés  ,  lefquels  font  la  fon£lion  de  pre- 
miers maîtres  ,  obfervent  &  font  leur  rapport 
de  ce  qu'ils  remarquent  de  contraire  ou  d'avan- 
tageux à  la  communauté.  Ces  prépofés  fe  nom- 
ment dans  certaines  communautés  ,  lieutcnans  , 
comme  parmi  les  chirurgiens  &  les  perruquiers, 
parce  qu'ils  tiennent  la  place  du  premier  chi- 
rurgien du  roi ,  qui  eft  le  premier  maître  dans 
toutes  les  communautés  de  ces  deux  Arts  du 
royaume  :  dans  d'autres  on  les  nomme  gardes  , 
parce  qu'ils  veillent  à  l'exécution  des  ftatuts  ; 
dans  d'autres  on  les  qualifie  defyndlcs  ,  parce 
<ju'ils  font  comme  les  procureurs  nés  de  leur 
corps  ;  dans  d'autres  enfin  (  &  celles-ci  font  le 
plus  grand  nombre  )  ,  on  les  appelle  Jurés  , 
parce  qu'on  leur  a  fait  prêter  ferment  de  s'ac- 
quitter fidellement  de  leur  commifTion  concer- 
cernant  la  garde  ,  la  vifite  ,  &c. 

Cette  fondlion  de  Jurés  fe  donne  par  életlion, 
le  jour  déterminé  par  les  ftatuts  de  chaque 
corps ,  à  deux  ou  quatre  anciens  pour  préfider 
les  affemblées  lorfqu'il  y  a  heu  de  les  convo- 
quer ,  &  cette  convocation  n'appartient  qu'à 
eux.  Ils  font  faits  en  même  temps  pour  avoir 
foin  des  affaires  de  la  communauté ,  pour  pro- 
pofer  les  apprentis  ,  les  faire  recevoir  maîtres 
&  faire  obferver  les  ftatuts  &  règlemens  ;  pour 
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découvrir  les  contraventions  ,  faire  faifir  les 
faufles  marchandiies  &c  les  mauvais  ouvrages  ; 
faire  donner  des  affignations ,  &  faire  prononceir 
des  condamnations  6c  des  amendes.  Mais  il  efl 
bon  d'obferver  que  lorfqu'ils  font  en  vifite  ,  ils 
doivent  être  afTiftés  d'un  officier  public ,  comme 
d'un  commiffaire  de  police  ou  d'un  huiflier  :  ils 
ne  peuvent  point  eux-mêmes  drcfler  de  procès- 
verbal  de  contravention ,  6c  encore  moins  (aifir 
de  leur  propre  autorité  ce  qui  poiirroit  être 
fujet  à  confîlcation  :  la  raifon  en  eft  fimple  ;  ils 
ne  peuvent  être  eux-mêmes  en  pareil  cas  comme 
juges  &  parties  ;  c'efl:  pourquoi  il  leur  faut  l'af- 
fiftance  d'im  officier  public  pour  procéder  régu- 
lièrement. 

Ils  peuvent  aller  en  vifite  chez  les  maîtres 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  à  propos  pour 
l'intérêt  de  la  communauté  ;  &C  ils  iont  obli- 
gés d'y  aller  au  moins  tous  les  trois  mois.  Ils 
peuvent  de  même  faire  viiite  chez  les  particu- 
liers lorfqu'ils  ont  lieu  de  préfumer  qu'il  fe  paffe 
chez  eux  quelque  chofe  de  préjudiciable  à  cette 
même  communauté  ;  mais  ils  ne  peuvent  entrer 
suffi  hardiment  chez  les  particuliers  que  chez 
les  maîtres  ;  il  leur  faut  au  moins  une  ordon- 
nance de  police  qui  les  y  autorife ,  fans  quoi  les 
citoyens  feroient  expofés  à  des  recherches  fré- 
quentes &  défagréables. 

Lorfqu'ils  font  des  vifites  ,  ils  ne  doivent 
point  exiger  qu'on  leur  laiiTe  porter  des  regards 
curieux  dans  les  coffi'es  ,  les  Uts  &  les  armoires 
qui  fervent  au  ménage  ,  à  moins  qu'ils  n'y  foient 
expreffément  autorifés  ,  autrement  la  vilke  dé- 
génereroit  en  vexation.  Il  fut  jugé  en  1665  ,  aïi 
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parlement  d'Aix ,  qu'on  n'avoit  pu  failir  chez  un 
orfèvre  certaines  marchandifes  qu'il  avcit  ca- 
chées dans  un  lit  :  la  main- levée  lui  en  fut 
accordée. 

L'office  de  juré  eft  une  fonction  d'état  que  ne 
peuvent  fe  difpenfer  de  remplir  ceux  qui  y  font 
nommés ,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  raifons  d'in- 
firmité ou  quelqu'autre  empêchement  légitime  ; 
autrement  ils  font  dans  le  cas  d'être  déchus  de 
leur  privilège  de  maîirife.  Dès  qu'ils  font  en 
charge ,  ils  doivent  s'acquitter  de  leur  devoir 
avec  exaditude  ;  ils  deviennent  comme  les  tu- 
teurs &  les  patrons  de  leur  communauté.  Ils 
font  obligés  de  rendre  compte  de  leur  geftlon  , 
ils  peuvent  même  y  être  contraints  par  corps  ; 
&  lorfqu'ils  font  plufieurs  jurés ,  on  peut  les 
regarder  comme  relponfables  les  uns  des  autres 
à  cet  égard  ,  &  les  faire  condamner  folidaire- 
ment ,  à  moins  que  les  ftatus  ne  dérogent  à  cette 
folidité. 

Ils  ne  peuvent  intenter  aucun  procès  fans 
avoir  pris  l'avis  de  leur  communauté  ;  autre- 
ment ils  en  répondent  en  leur  propre  6c  privé 
nom  ;  6c  s'il  intervenoit  un  défaveu  formel  dans 
le  cours  de  la  conteftation  ,  ils  cefleroient  dès 
ce  moment  d'être  recevables  à  pourfuivre. 

Il  y  a  plus  ;  fi  la  communauté  s'appercevoît 
que  l'un  de  fes  jurés  prévariquât  par  des  collu- 
fions  ou  autrement ,  elle  pourroit  le  deftituer  , 
quand  même  le  temps  de  fa  jurande  (qui  n'eft 
ordinairement  que  pour  un  an)  ne  feroit  point 
expiré.  C'efl  un  homme  de  confiance  que  l'on 
révoque  ,  auffi  -  tôt  que  l'on  croit  avoir  des 
raifons  pour  le  fufpeder.  Mais  cette  révocation 
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ne  leroit  point  dans  le  cas  de  lui  faire  perdre  la 
maîtriie  :  il  ne  pourroit  en  être  déchu,  qu'autant 
qu'il  auroit  efTentiellement  prévariqué ,  &c  après 
jugement  rendu  fur  la  dénonciation  de  la  com- 
munauté. 

Lorfque  la  communauté  a  befoin  de  fonds  & 
d'avances  ,  elle  ne  peut  faire  d'emprunts  ,  à 
moins  qu'elle  n'y  foit  fpécialement  autorifée  par 
lettres-patentes  enregiftrées.  Elle  peut  encore 
moins  conftituer  des  rentes  viagères  fur  les  par- 
ticuliers. De  forte  que  fi  après  un  procès  dans  le- 
quel elle  afuccombé,  il  eil  queftionde  payer  les 
dépens  ,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  fonds  ,  chaque 
membre  en  particulier  eil:  obligé  de  les  fuppor- 
ter  pour  fa  quote  -  part.  C'eft  ce  qui  rélulte 
d'une  fentence  rendue  contre  les  maîtres  chan- 
deliers de  Tours,  laquelle  a  été  confirmée  par 
arrêt  du  Parlement  du  ii  janvier  iy6i. 

Mais  ne  peut-on  pas  alors  excepter  du  paye- 
ment ceux  qui  n'ont  point  été  préfens  à  la  déli- 
bération qui  avoit  mal -à-propos  autorifé  les 
jurés  à  plaider  ?  On  doit  répondre  négativement  : 
comme  les  délibérations  fe  prennent  à  la  pluralité 
des  voix ,  les  abfens  font  dans  leur  tort  de  n'y 
avoir  point  aflifté  ,  parce  qu'alors  ils  auroient  pu 
déterminer  a  un  parti  contraire  ;  ainfileur  abfence 
étant  une  approbation  tacite  de  ce  qui  feroit 
arrêté  par  le  plus  grand  nombre  préfent ,  rien 
ne  peut  les  fouftraire  à  la  contribution  ;  autre- 
ment ,  dans  la  crainte  d'im  événement ,  on  ne 
voudroit  jamais  fe  trouver  à  aucune  affemblée  , 
&  le  bien  de  la  communauté  pourroit  en  fouf- 
frir. 

Voilà  donc  ce  que  font  les  jurandes  &  com- 
ipiunautés  d'Arts  6l  Métiers  dans  les  villes  oii  il 
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s'en  trouve  d'établies.  Nous  dîfons  dans  Us  villes 
vu  il  s'en  trouve  cT établies  ,  car  il  y  a  même  de« 
capitales  de  provirxce  où  il  n'y  en  a  que  quelques- 
unes  ,  &  d'autres  où  il  n'y  en  a  point  du  tout. 

L'édit  donné  à  Saint -Germain- en -Laye  au 
mois  d'avril'!  597  pour  les  Arts  6c  Métiers,  vou- 
loir qu'on  fut  tenu  même  dans  tous  les  bourgs  & 
villages  du  royaume  de  prendre  des  lettres  de 
maîtrife  pour  chaque  Art  ou  Métier  que  l'on 
exerçoit ,  mais  fur  les  repréf-^ntations  qui  furent 
faites  des  vexations  que  cet  édit  occafionnoit ,  la 
maîtrife  fut  reilreinte  par  arrct  du  «onfeil  d'état 
du  30  mars  1601  aux  capitales  où  il  y  avoir 
jurande  établie. 

Comme  il  eft  naturel  aux  Arts  de  s'étendre  &: 
de  s'engendrer  en  quelque  forte  le^  uns  des  au^ 
très  ,  il  s'en  trouva  grand  nombre  fur  la  fin  du 
fiècle  dernier  qui   s'exerçoient   féparément  de 
ceux   dont   ils  émanoient.   C'étoit  ime  efpèce 
d'Arts  6c  de  Métiers  nouveaux  qu'on  ne  pouvoit 
pas^dire  nommément  appartenir  à  telle  ou  telle 
communauté  ,    Ôc  ceux  qui  les  exerçoient  s'en 
prévaloient  pour  les  exercer  librement  &  quel- 
quefois au  préjudice  de  l'Art  ou  du  Métier  pri- 
mordial dont  ils  dérivoient,  Louis  XIV  crut  qu'on 
devoit  les  ranger  dans  la  clafTe  de  ceiLx  auxquels 
ils  fe  rapportoient  le  plus  naturellement.  En  con- 
féquence  par  fon  édit  du  mois  de  mars  1673  ,  pu- 
blié au  lit  de  juftice  qu'il  tint  le  23  du  même 
mois  ,   il  ordonna  que  tous  ceux  qui  faifoient 
commerce  en  marchandifes  ou  en  denrées  ,  qui 
exerçoient  des  Arts  &  Métiers  de  toute  forte  , 
(bit  à  Paris  ou  dans  les  autres  villes  6c  lieux  du 
royaume  où  il  y  avoir  maîtrife  &:  jurande  &  qui 
a'étoient  d'aucun  corps,  feroiçnt  établis  en  com- 
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munauté  6c  jurande  quoiqu'ils  cuffent  relation 
à  des  Arts  c^  Métiers  déjà  établis  en  maîtrife. 
Et  à  cet  effet  il  fut  dit  qu'il  leur  ferolt  accordé 
des  ftatuts  expédiés  par  un  fecrétaire  du  roi  fur 
l'avis  qui  en  fcroit  donné  par  le  juge  des  lieux  & 
moyennant  la  finance  qui  feroit  déterminée.  C'eft 
depuis  cette  loi  que  l'on  voit  aujourd'hui  tant  de 
communautés  d'Arts  &  Métiers  que  l'on  ne  con- 
noiffoit  point  auparavant. 

Dans  les  villes  où  ces  corps  ou  communautés 
font  établis ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  en  font  mem- 
bres qui  puilfent  faire  publiquement  la  profef- 
fion  qui  en  dépend.  Une  communauté  ne  peut 
point  anticiper  fur  les  droits  de  l'autre  ,  il  faut 
que  chacune  fe  reftreigne  à  ce  qui  eft  de  fon  état. 
Il  y  a  phis  ;  un  maître  ne  peut  pas  être  membre 
de  deux  communautés  à  la  fois  ;  s'il  s'eft  fait  re- 
cevoir dans  plufieurs  il  faut  qu'il  opte  ;  &  ceci 
paroît  fondé  en  bonne  raifon ,  car  s'il  en  étoit 
autrement  la  confufion  renaîtroit  dans  les  Arts 
ou  contrarier  oit  le  motif  qui  les  a  fait  claiTer  dans 
différens  ordres  6c  les  contraventions  fe  multi- 
plieroient  lournellement. 

Quoiqu'il  y  ait  maîtrife  pour  un  Art  ou  un 
Métier ,  le  nombre  des  maîtres  qui  peuvent  com- 
poser la  communauté  n'efl  point  limité.  Il  faut  ce- 
pendant en  excepter  les  perruquiers  qui  ne  peu- 
vent être  qu'un  certain  nombre  dans  chaque  ville, 
mais  pour  toutes  les  autres  comm.unautés  en  gé- 
néral ,  il  efl  permis  à  quiconque  a  des  mœurs  6c 
de  la  capacité  d'aipirer  à  la  maîtrUe. 

Mais  pour  devenir  maître  il  faut  pafTer  par 
toutes  les  épreuves  ordonnées  par  les  ftatuts  :  la 
première  c'ef:  celle  d'un  apprentifîage  chez  un 
maître  ;  parce  qu'autrement  quelque  talent  que 
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Ton  puiiTe  avoir  par  foi-même  on  n'efl  point  pré- 
fumé favoir  fon  Art  ou  fon  Métier  fi  on  ne  l'a 
apprisious  les  y  eux  d'un  maître.  Il  n'eft  pas  nécef- 
iàire  que  cet  apprentiflage  fe  fafle  chez  un  maître 
de  l'endroit  où  eft  la  communauté  dans  laquelle 
on  veut  entrer,  il  fuffit  qu'on  l'ait  fait  chez  un  maî- 
tre du  même  état  dans  une  ville  où  il  y  a  jurande , 
à  moins  que  des  règlemens  particuliers  n'y  foient 
contraires  ,  comme  ceux  qui  concernent  Paris  , 
Lyon ,  Lille  &  Rouen  ,  où  il  faut  avoir  fait  fon 
apprentiffage  pour  y  être  reçu  maître ,  fuivant  un 
arrêt  du  confeil  d'état  du  15  mars  1755. 

Le  temps  pour  commencer  cet  apprentiffage 
n'eft  point  généralement  déterminé  :  on  peut  s'i- 
nitier dans  l'Art  ou  le  Métier  auquel  on  afpire  , 
auiîi-tôt  qu'on  a  l'âge  de  raifon  &  que  l'on  eft  en 
état  de  travailler  :  il  eft  affez  ordinaire  de  voir 
des  enfans  entrer  chez  des  maîtres  dès  l'âge  de 
huit  ans.  Les  pères ,  mères  ,  tuteurs  &  curateurs 
peuvent  en  ce  cas  ftipuler  pour  eux.  Il  a  même 
été  jugé  qu'un  mineur  n'étoit  point  recevable  à 
réclamer  contre  une  obhgation  qu'il  avoit  con- 
tradée  pour  fon  apprentifîage  ,  dès  que  cette 
obligation  n'étoit  point  frauduleufe  &  que  l'ap- 
prentiffage  s'en  étoit  fuivi. 

Mais  il  ne  fuffiroit  pas  du  certificat  d'un  maître 
qui  attefleroit  qu'un  jeune  homme  a  travaillé  tel 
temps  chez  lui  comme  apprenti  pour  le  faire 
paffer  à  la  maîtrife ,  il  faut  qu'il  y  ait  ce  qu'on 
appelle  un  brevet  cTappreraiJfagc  pafTé  devant  no- 
taire afin  qu'on  ne  puifTe  point  en  reculer  l'é- 
poque ,  &  qu'il  foit  pafTé  en  préfence  des  juré» 
ou  du  moins  qu'il  foit  enregiilré  en  commençant 
l'apprentifTage  dans  la  communauté  à  la  profef- 
fion  de  laquelle  on  afpire  ,  afin  que  par  ce  moyen 
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les  jurés  en  failant  leurs  vifites  aient  lieu  de  s'ap- 
percevoir  11  effedivement  l'apprenti  travaille  6c 
û  le  brevet  n'eft  point  frauduleux. 

Durant  l'apprentiflage  l'élève  doit  fe  compor- 
ter avec  docilité  ,  circonfpedion  6c  honnêteté 
envers  fon  maître  ;  s'il  venoit  à  lui  manquer 
effenticUement ,  non-feulement  il  pourroit  être 
expulfé  Tans  reftitution  de  ce  que  le  maître  au- 
roit  reçu,  mais  encore  encourir  l'incapacité  d'être 
reçu  maître  dans  la  communauté.  Le  maître  de 
fon  côté  doit  le  traiter  avec  douceur  ,  ne  lui 
rien  cacher  des  fecrets  de  fon  Art ,  &  s'ilfe  por- 
toit  à  des  fureurs  &  à  des  févices  envers  lui , 
l'élève  auroit  une  jufte  caufe  de  fe  retirer  de  fa 
compagnie  &  de  lui  faire  remettre  ce  qu'il  au- 
roit reçu  pour  le  temps  à  expirer  ,  fauf  au  jeune 
homme  à  continer  fon  apprentiffage  fous  un  autre 
maître.  Au  relie  l'apprenti  obligé  envers  fon 
maître  ne  peut  le  quitter  fans  fujet ,  tel  que  le 
défaut  de  fanté  ou  d'aptitude  de  l'apprenti  pour 
la  profeiTion ,  6cc, 

L'apprentifTage  dont  il  eft  ici  queftion  n'eft 
néceifaire  que  pour  ceux  qui  ne  font  pas  nés  fils 
de  maîtres.  Car  pour  les  enfans  des  maîtres  ils 
en  font  difpenfés ,  foit  par  faveur  ,  foit  parce 
qu'on  préfume  qu'ils  ne  pourroient  pas  prendre 
ailleurs  de  meilleurs  principes  que  ceux  que  leur 
père  leur  a  donnés.  Mais  ceux  qui  auroient  per- 
du leur  père  avant  cet  âge  oîi  la  raifon  &  l'in- 
telligence commencent  à  le  former ,  pourroient- 
ils  tout-à-coup  fans  avoir  fait  aucun  apprentif- 
fage paiTer  à  la  maîtrife  parce  qu'ils  font  fils  de 
maître  6c  que  la  loi  femble  les  difpenfer  ?  Nous 
ne  faurions  adopter  l'afiirmative  ,  parce  qu'alors 
la  préfomption  ceffe  pour  eux;  autrement  les 

communautés 
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communautés  fembleroient  établies  pour  perpé- 
tuer les  Arts  dans  les  familles  au  préjudice  des 
étrangers. 

Il  n'y  a  que  les  enfans  légitimes  nés  dans  le  tems 
que  leur  père  a  acquis  la  maîtrife,  qui  piiiffcnc 
jouir  du  privilège  accordé  aux  enfans  des  maîtres  • 
a  choie  a  été  ainfi  jugée  par  arrêt  du  parlement 
le  3  avril  1675  relativement  aux  communautés 
des  bouchers  &  des  boulangers  de  Paris. 

lia  été  rendu  un  femblable  arrêt  le  16  mars 
1678  pour  la  communauté  dçs  tonneliers  de  la 
mcime  ville. 

Il  a  été  aufli  ordonné  par  un  arrêt  du  5  n^rs 
1686  que  les  filles  des  maîtrefles  3c  marchan- 
des hngcres  nées  avant  la  maîtrife  de  leur  mère 
ne  pourroient  être  reçues  maîtreflcs   qu'elles 
n  euflent  fut  quatre  années  d'apprentiffaoe. 

Dautres  arrêts  &  notamment  deux  des  12 
mai  1745  ôi  5  mai  1763  om  pareillement  dé- 
cide que  les  enfans  des  limonadiers  nés  avant  la 
maitnle  de  letir  père  ne  pourroient  être  reçus 
maîtres  qu'en  taifant  un  apprentiil^ise  comme 
tout  autre  étranger. 

Lorfque  TapprentifTage  requis  pour  ceux  qui 
font  dans  le  cas  de  le  faire  eil  iim  ,  Tapprent» 
doit  tirer  du  maître  un  certificat  de  capacite>our 
le  reprefenter  aux  jurés  &  aux  maîtres  lors  de  i^ 
réception. 

Si  entre  fon  apprentifTage  &  la  maîtrife ,  il  veut 
encore  s  exercer  pour  la  plus  grande  perfeclion  , 
Il  peut  entrer  chez  des  maîtres  en  qualité  de  comi 
pagnon.  Mais  envain  y  auroit-il  travaillé  durant 
plulieurs  années  à  ce  titre  s'il  n'avoit  fait  Ibn  ap. 
pren^iikge  dans  les  formes  prefcri tes,  d  neferoit 
lomc  III.  1 
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point  admis  parmi  les  maîtres  avant  d'avoir  fait 
exaftement  ce  temps  d'épreuve. 

A  l'égard  des  apprentis  &  des  compagnons  , 
nous  obïerverons  que  les  maîtres  ne  peuvent  en 
avoir  qu'un  certain  nombre  à  la  fois  ;  autrement 
un  maître  dans  une  ville  par  intrigue  ou  autre- 
ment pourroit  abforber  tous  les  travaux  de  la 
profefîion. 

Lorfque  le  maître  vient  à  mourir  avant  que  le 
terme  de  l'apprentifTage  foit  expiré ,  l'apprenti 
peut  contmuer  fon  temps  chez  la  veuve  lorf- 
qu'elle  prend  un  compagnon  pour  continuer  la 
profeffion. 

Mais  fi  l'apprenti  venoit  à  mourir  durant  l'ap- 
prentiffage  ,  le  legs  qu'il  auroit  pu  faire  par  tefta- 
.ment  à  fon  maître  feroit-il  valable  ?  Si  ce  legs  pa- 
roiflbit  uniquement  fondé  fur  des  fecours  ou  fur 
une  affedion  de  parenté  nous  ne  faurions  croire 
que  les  circonftances  d'un  apprentiffage  fuflent 
capables  de  le  faire  regarder  comme  non  avenu. 
Cependant  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  9  mai  1 577 ,  rapporté  par  Mainard  , 
^u'un  apprenti  mineur  n'avoit  pu  faire  un  legs  en 
faveur  de  fon  maître  qui  étoit  apoticaire.  Mais  la 
difficulté  pouvoit  venir  aufïi-tôt  de  ce  que  celui- 
ci  étoit  apoticaire  que  de  ce  qu'il  étoit  maître  de 
l'apprenti.  Au  refte  des  queftions  de  cette  efpèce 
ne  peuvent  être  foumifes  à  une  folution  unifor- 
me :  elles  dépendent  toujours  de  favoir  s'il  eft 
plus  probable  que  le  teflateur  ait  cédé  à  des  im- 
pulfions  étrangères  qu'au  mouvement  d'un  cœur 
afFeftueux  &  reconnoiffant  ;  examen  réfervé  à  la 
fageffe  &  à  la  difcrétion  des  juges. 

Nous  ajouterons  encore  à  l'égard  des  compa- 


ARTS  ET  MÉTIERS.  îdj 
gnons  5  que  lorfqu'ils  arrivent  dans  une  ville  où  il 
y  a  jurande,  ils  font  obligés  d'entrer  chez  des 
maîtres  ou  de  le  retirer  ;  police  fondée  fur  la 
crainte  qu'étant  abandonnés  à  eux-mêmes  ils  ne 
s'occupent  en  particulier  de  la  profeiïion  au  pré- 
judice de  ceux  qui  ont  acquis  la  maîtrifè.  Il  eft 
aufïï  de  police  pour  certains  Arts  &  Métiers  qu'un 
compagnon  ne  puifTe  quitter  fon  maîrre  fans  l'en 
avoir  prévenu  quelque  temps  auparavant  ;  de  mê- 
me que  Le  maître  ne  peut  de  fon  côté  le  renvoyer 
fans  lui  donner  le  même  délai  pour  fe  pourvoir 
ailleurs.  Il  eft  enfin  de  police  établie  par  un  arrêt 
du  confeil  du  2.  janvier  1 749  ,  qu'en  général  les 
ouvriers  ou  compagnons  ne  peuvent  aller  tra- 
vailler chez  un  nouveau  maître  qu^avec  le  congé 
de  celui  qu'ils  quittent ,  &  que  ce  nouveau  maî- 
tre ne  peut  non  plus  les  recevoir  qu'autant  qu'il 
eft  affuré  du  congé  ou  de  la  permifîion  du  mai-* 
tre  qu'ils  ont  quitté.  Voici  une  efpece  où  l'arrêt 
du  confeil  dont  nous  parlons  a  reçu  Ion  exécution. 
Le  fieur  Durand  maître  tondeur  de  draps  à  Pa- 
ris fut  tout-à-coup  abandonné  de  trois  de  lés  com- 
pagnons qui  fans  fon  congé  furent  reçus  chez  le 
îieur  Artus  autre  maître  tondeur.  Le  fieur  Du- 
rand fe  pourvut  6c  contre  les  compagnons  Se 
contre  le  fieur  Artus.  Et  par  fentence  rendue  en 
la  chambre  de  police  le  24  novembre  1769  il 
fut  dit  que  l'arrêt  du  confeil  du  2  janvier  1749 
feroit  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  ;  en 
conféquence  le  fieur  Artus  fut  condamné  même 
par  corps  au  payement  d'une  amende  de  cent 
livres  ,  avec  défenfe  de  recevoir  à  l'avenir  à  fon 
fervice  des  ouvriers  ou  compagnons  de  fon  mé- 
tier ,  à  moins  qu'il  ne  lui  apparût  d'un  congé  par 
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«crit  du  maître  qu'ils  auroient  quitté.  Il  fut  en- 
joint aux  compagnons  de  rentrer  chez  le  fieur 
Durand,  à  la  charge  par  celui-ci  de  leuçjournir 
de  l'ouvrage  ;  il  leur  fut  €h  même  temps  défendu 
de  quitter  le  maître  chez  lequel  ils  travaille- 
Toient  pour  aller  travailler  ailleurs ,  fans  avoir 
préalablement  obtenu  de  lui  un  congé  exprès  & 
par  écrit ,  &c  pour  être  contr^venus  au  règle- 
iinent  de  1749  ils  furent  condamnés  chacun  en 
irente  livres  d'amende  payable  même  par  corps 
&  aux  dépens. 

Cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  3 1 
août  1770. 

Lorfqu'un  compagnon  afpire  à  la  maîtrife ,  fon 
ipremkr  devoir  eu  de  fe  préfenter  aux  jurés  qui 
ie  prcpofent  à  la.  communauté.  On  commence 
;par  examiner  s'il  a  rempli  le  temps  d'appren- 
îiiTage ,  fi  k  brevet  qu'il  en  doit  rapporter  eft 
^n  règle  ;  s'il  a  des  certificats  de  capacité  obte- 
nus de  fon  maître  ,  s'il  efi:  régnicole  ,  enfin  s'il 
profefle  la  religion  catholique.  Mais  quoiqu'il 
ibit  en  état  de  juflifier  de  tous  ces  préliminaires 
cela  ne  fufiit  pas  ;  il  faut  encore  qu'il  fafie  ce 
qu'on  appelle  un  chef-d'œuvre  de  l'Art  pour  prou- 
ver plus  particulièrem^ent  fa  capacité.  Il  ne 
faut  pas  que  ce  chef-d'œuvre  foit  déterminé  de 
façon  à  le  retenir  trop  long-temps  ,  il  faut  qu'il 
puifie  l'avoir  fait  dans  un  mois  ,  6c  après  l'exa- 
men de  l'ouvrage  ,  la  communauté  doit  le  lui 
remettre  pour  qu'il  en  faffe  fon  profit.  Inde- 
pendatument  du  chef  -  d'oeuvre  l'afpirant  peut 
être  encore  examiné  fur  les  règles  de  l'Art.  Si 
les  examinateurs  font  partagés  fur  fa  capacité  il 
peut  être  ordonné  qu'avant  de  lever  boutique 
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il  fera  tenu  de  fervir  encore  pendant  un  cer« 
tain  temps ,  &:  il  eft  obligé  de  fe  conformer  à 
la  délibération  ,  parce  qu'on  ne  prélume  point 
qu'une  communauté  agiiTe  par  injure  &  par  hu- 
meur. Il  efi:  même  défendu  par  les  règîemens 
de  difpenfér  du  chef-d'œuvre  &  de  Téxamen 
ceux  qui  y  font  fujets.  Il  eft  particulièrement 
défendu  à  la  commimauté  d'exiger  pour  la  ré- 
ception de  quelqu'un  d'autres  droits  que  ceux 
qui  font  réglés  par  les  llatuts.  Ainfi  point  de 
jetons  ,  point  de  repas  ,  de  rubans  ,  de  buvet- 
tes, &:c.  quand  même  Tafpirant  s'y  founieuroit 
volontairement  :  autrement  on  trouveroit  le  fe- 
cret  d'écarter  de  la  maîtrife  nombre  d'excellens 
ilijets  qui  ne  feroient  point  en  état  de  fournir 
à  toutes  ces  dépenfes^ 

Une  queftion  feroit  de  favoir  fi  un  (ujet  qui 
auroit  été  repris  de  juilice  &  qui  auroit  encouru 
l'infamie ,  pourroit  être  exclus  de  la  maîtrife  ? 
On  pourroit  dire  d'abord  que  les  vices  du  cœur* 
n'empêchent  pas  qu'un  fujet  ne  foit  quelquefois  un- 
habile  ouvrier  ,  &  qu'en  confidérant  l'intérêt  de 
la  fociétédans  les  Arts ,  une  aventure  pareille  ne 
doit  pas  être  un  motif  pour  le  rejeter.  Mais  il  eft- 
plus  conforme  à  nos  mœurs  de  penfer  le  con- 
traire- L'exaditude  &  la  fidélité  dans  les  ou- 
vrages intéreiTent  Tordre  public  ,  6c  un  homme 
qui  a  une  fois  manqué  à  la  probité  eft  cenfé  ca- 
pable d'y  manquer  encore.  D'ailleurs  rien  de  plus 
louable  que  de  voir  des  fentimens  d'honneur  ré- 
gner dans  tous  les  corps  ;  on  ne  fauroit  trop  leS' 
entretenir  :  les  membres  retenus  plus  étroitement: 
par  cette  chaîne  inviiible  craignent  davantage  de* 
ii'écarter  de  leurs  devoirs. 

L  il}^ 


i66         ARTS   ET   MÉTIERS. 

Mais  il  un  maître  aâ:uel  tomboit  dans  Tinfa- 
mie  tomberoit-il  en  même  temps  dans  une  dé- 
chéance de  fa  maîtrife  ?  Il  n'en  feroit  pas  tout-à- 
fait  d'un  maître  établi  comme  d'un  afpirant  :  ce- 
lui-ci peut  être  refufé  fans  conféquence  ;  mais 
pour  un  maître  qui  eu.  en  boutique ,  qui  jouit  de 
fon  état ,  il  ne  feroit  pas  au  pouvoir  de  la  com- 
munauté de  l'en  priver  ;  il  n'y  auroit  que  les 
îuges  qui  pourroient  prononcer  cette  déchéance 
6c  encore  n'auroit-elle  lieu  qu'autant  que  le  dé- 
lit pour  lequel  il  auroit  été  repris  auroit  du  rap- 
port à  fon  Art.  Cependant  on  ne  pourroit  em- 
pêcher les  autres  maîtres  de  lui  refufer  l'entrée 
aux  affemblées  &  de  rompre  toute  communica- 
tion avec  lui.  D'ailleurs  il  feroit  incapable  d'être 
élu  juré,  d'être  pris  pour  expert  &  de  faire 
aucune  de  ces  fondions  qui  ne  font  confiées  qu^à 
des  fujets  pleins  de  probité. 

Pour  en  revenir  à  la  réception  de  maître ,  lorf- 
qu'on  n'a  aucun  motif  de  refufer  un  afpirant ,  & 
que  cet  afpirant  a  fatisfait  à  toutes  les  formali- 
tés requifes  ,  c*ell  le  cas  de  l'infcrire  au  rang  des 
îîiaitres.  Sa  réception  fe  dreffe  en  forme  de  pro- 
cès verbal  :  on  lui  fait  fuivant  les  ftatuts  de  cer- 
taines communautés  prêter  ferment  entre  les 
mains  des  jurés  de  fe  conformer  à  ces  ftatuts  ; 
dans  d'autres  communautés  il  eft  renvoyé  devant 
îe  magiftrat  de  pohce  pour  la  preftation  de  ce 
ferment.  On  lui  délivre  une  expédition  de  ce  pro- 
ces  verbal  qu'on  appelle  brevet  de  maîtrife  ;  il 
cft  oblige  de  le  faire  enregiftrer  au  greffe  de  la 
police  y  &  c'eft  lors  de  l  afte  d'enregiflrement 
qu'il  prête  le  ferment  dans  le  cas  où  il  doit  être 
prêté  à  la  policea 
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Quand  une  fois  le  récipiendaire  a  ion  brevet 
en  bonne  forme  ,  il  eu  au  nombre  des  maîtres  > 
il  peut  lever  boutique  &:  exercer  publiquement. 
Sur  quoi  nous  obferverons  que  chaque  maître  ne 
peut  avoir  qu'une  boutique  en  fon  nom  ;  il  ne 
peut  même  pas  en  avoir  au  nom  de  fon  £ls  il  ce- 
lui-ci n'efl  marié  ou  âgé  de  vingt  ans  fuivant 
qu'il  réfulte  d'un  arrêt  du  2  feptembre  1752 
rendu  contre  les  tanneurs  &C  corroyeurs  de  la 
ville  de  Troyes. 

A  l'égard  de  l'âge  pour  être  reçu  maître ,  il 
n'eft  pas  le  même  pour  toutes  les  communautés. 
Dans  celles  du  commerce  il  faut  avoir  vingt  ans  y 
comme  le  prefcrit  Tarticle  3  du  titre  i^\  de  Tor- 
donnance  de  1673  :  dans  celle  des-Arts  on  peut 
être  reçu  plus  jeune  y  comme  à  dix-fept  ans  :: 
dans  celles  des  métiers  plus  jeime  encore,  com- 
me à  quatorze  ans  ;  cela  dépend  des  flatuts  ou 
du  moins  de  l'ufage. 

Quarld  un  jeune  homme  eflreçu  m.aître,  il  ed 
réputé  majeur  pour  tout  ce  qui  qÛ  relatif  à  fa 
profefîlon  fans  qu'il  ait  même  befoin  de  l'a  ins- 
tance d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  ;  c'eft  pour- 
quoi dans  le  commerce  où  les  entreprifes  font 
plus  dangereufes  6c  exigent  plus  de  combinaifons 
que  dans  les  Arts  on  veut  que  le  ilijet  foit  âgé 
de  vingt  ans. 

Il  y  a  des  maîtrifes  érigées  dans  certains  Mé- 
tiers pour  les  femmes  &  les  filles  comme  pour 
les  hommes  &  les  garçons  ;  telle  efl  la  maîtrife 
des  lingères  6c  couturières»  Ces  jurandes  ont 
leurs  ftatuts  paniculiers  comme  les  autres?  i^nz 
pour  l'apprentiffage  foit  pour  la  m.aîtrife. 

Nous  venons  de  voir  les  règles  générales  con- 
cernant la  maîtrife  5  voici  les  exceptions* 

L  iv 
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La  première  exception  regarde  les  enfans  des 
inaitres  ou  maîtreffcs.  Nous  avons  déjà  fait  voir 
qu'ils  étoient  difpenfés  de  Tapprentiffage  parce 
qu'ils  étoient  cerifés  Tavoir  fait  fous  les  yeux  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  mais  outre  cette  pré- 
rogative ils  ont  encore  celle  de  pouvoir  paffer 
à  la  m-aîtrife'  fans  payer  d'autre  rétribution  que  la 
moitié  des  droits  qu'on  exige  des  enfans  étraii 
gers.  Mais  ils  ne  font  pas  pour  cela  difpenfés  du 
chef-d'œuvre  &  de  l'examen  ,  parce  qu'enfin  il 
reile  toujours  à  favoir  s'ils  font  capables.  Et 
encore  la  prérogative  dont  nous  parlons  n'ed-elle 
que  pour  les  enfans  nés  en  légitime  mariage  de- 
puis la  réception  de  leur  père  ou  de  leur  mère  y 
fuivant  que  nous  l'avons  remarqué  en  parlant  de 
l'apprentiiTage. 

La  féconde  exception  concerne  les  compa- 
gnons qui  époufent  des  filles  de  maîtres  ;  ils  ne 
doivent  en  ce  cas  non  plus  que  les  enfans  de 
maîtres  que  moitié  des  droits  de  réception.  La 
faveur  eft  plus  grande  lorfque  ces  compagnons 
ou  des  iils  de  maîtres  époufent  des  filles  orphelines 
élevées  dans  l'hôpital  de  la  Miféricorde  à  Paris  , 
fauxbourg  Saint-Marcel  ;  une  déclaration  du  mois 
d'avril  1659  veut  qu'ils  foient  alors  difpenfés  de 
faire  aucun  chef-d'œuvre  ni  expérience, 

La  troifième  exception  eft  en  faveur  des  en« 
fans  &  des  orphelins  de  l'un  &c  de  l'autre  fexe  de 
l'hôpital  de  la  Trinité  fitué  rue  Saint-Denis  à 
Paris.  Celui  qui  fe  charge  de  l'un  de  ces  enfans  , 
peut  fans  être  maître  ni  marchand ,  faire  en  par- 
ticulier la  profeiîion  d'ime  des  communautés  en 
jurande  de  Paris ,  &  parvenir  après  un  certain 
temps  d'exorcice  ,  à  fe  faire  recevoir  riiaîtrc  fans 
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apprenti ffage  &C  fans  frais  ,  pourvu  que  pendant 
ce  temps  il  le  loir  chargé  d'élever ,  nourrir  & 
entretenir  l'un  des  enfans  de  cet  hôpital ,  & 
qu'il  lui  ait  montré  le  Métier  ou  le  commerce 
dans  lequel  il  veut  fe  faire  recevoir.  L'enfant 
peut  être  reçu  à  fon  tour  en  ne  payant  que  ce 
que  paient  les  fils  de  maîtres  :  il  y  a  fur  cela  àes 
lettres  patentes  du  mois  de  juin  15  54  regiftrées 
le  1 5  décembre  faivant ,  &  d'autres  du  mois  de 
juillet  172 1  regiitrées  le  23  août  de  la  même 
année. 

La  quatrième  exception  eft  en  faveur  de  Thù- 
pital  général  de  Paris.  Des  lettres  patentes  en 
forme  d'édit,  du  mois  d'avril  1656,  donnent  le 
privilège  de  faire  accorder  la  mattrife  à  deux 
compagnons  de  chaque  corps  6c  Métier  de  la 
ville  de  Paris  ,  même  à  deux  filles  de  boutique 
de  marchandes  lingères ,  lôrfqu'ils  ont  travaillé 
un  certain  temps  dans  la  m.aiibn  pour  le  fervice 
des  pauvres  ou  qu'ils  ont  montré  aux  enfans  de 
l'hôpital  à  travailler.  Ce  privilège  a  été  confir- 
mé par  d'autres  lettres  patentes  du  mois  d'avril 
1720  regiiîrées  le  29  du  même  mois.  Ceux  qui 
ont  ainfi  gagné  la  maîtrife  doivent  être  reçus  fans 
difficulté  ,  lans  nouvel  examen  &  fans  frais  ;  à  la 
charge  feulement  de  prêter  ferment  &  de  fe  con- 
former aux  ll:atuts  dont  il  doit  leur  être  délivré 
im  exemplaire  ;  mioyennant  quoi  ils  doivent  jouir 
des  mêmes  droits  que  les  autres  maîtres  fans  dif- 
tintlion.  Malgré  que  rien  ne  fut  plus  clair  qu'un  pri- 
vilège pareil,  les  maîtres  menuifiers  ne  laifïerent 
pas  en  1754  de  vouloir  le  conteiler  ,  mais  ils 
fuccombèrent  par  arrêt  contradiftoire  du  grand 
confeil  du  22  novembre  de  la  même  année.  Les 
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apoticaires  -  épiciers  ayant  élevé  une  pareille 
difficulté  ils  fuccombèrent  de  même  au  grand 
confeil  par  arrêt  contradi£loire  du  8  mars  1756. 

Cinquième  exception  concernant  la  manufac- 
ture des  Gobelins.  Par  l'édit  du  mois  de  novem- 
bre 1 667  portant  création  de  cet  établifîement , 
on  remarque  aufîi  des  privilèges  au  fujet  de 
l'apprentiffage  &  de  la  réception  des  foixante 
enfans  qui  doivent  être  enfeignés  6c  mis  enfuite 
en  apprentifîage  par  le  direfteur  de  la  manu- 
fadure. 

Il  y  a  encore  d'autres  exceptions  en  faveur  des 
pauvres  &  des  maifons  de  charité  dont  l'énumé- 
ration  feroit  trop  longue  &C  fur  lefquels  on  peut 
confulter  le  recueil  d'édits  fur  le  fait  d'Arts  & 
Métiers. 

Indépendamment  de  ces  exceptions  attachées 
aux  perfonnes,  il  y  en  a  d'autres  qu'on  peut  ap- 
peler privilèges  locaux  :  Par  exemple  tous  les  ar- 
tifles  &:  ouvriers  de  quelque  Art  &  fcience  que 
ce  foit ,  logés  &  employés  aux  galeries  du  Louvre 
peuvent  y  exercer  librement  leur  profeflion.  Il  y 
a  à  ce  fujet  des  lettres  patentes  du  22  décembre 
ï6o8  ,  enregiftrées  au  parlement  le  9  janvier  fui- 
vant.  Ces  mêmes  lettres  portent  que  fi  ces  ar- 
ti^es  &  ouvriers  viennent  à  être  renvoyés  ,  ils 
pourront  en  confidération  du  temps  qu'ils  au- 
ront demeuré  aux  galeries  du  Louvre  jouir  de  la 
maîtrife  dans  toutes  les  villes  du  royaume  ,  mais 
-  par  l'arrêt  d'enregiftrement  il  eft  dit  :  à  la  charge 
de  ne  tenir  boutique  quen  ladite  galerie  lorfquils  y 
feront  demeurans  ;  &  au  cas  quils  en  f oient  mis 
hors  y  ne  pourront  jouir  de  la  maîtrife  &  tenir  bou- 
tique en  cette  ville  &  autres  ^  s*ils  ny  ont  feryi 
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(dans  les  galeries)  &  demeuré  cinq  ans  continuels. 
Ces  privilèges  cnt  été  confirmés  par  d'autres 
lettres  patentes  du  mois  de  mars  1671  ,  regif- 
trées  le  5  mai  :  &  fiiivant  ces  lettres  patentes 
chaque  artil^e  peut  avoir  deux  apprentis  dont 
le  dernier  ne   doit  être  pris   qu'à  la  moitié  du 
temps  que  le  premier  aura  à  demeurer  en  ap- 
prentifTage.  Enfuite  ces  apprentis  peuvent  être 
reçus  maîtres  foit  à  Paris  ou  dans  les  autres  villes 
du  royaume  comme  s'ils  avoient  fait  leur  appren- 
tiffage  fous  d'autres  maîtres  de  ces  villes  &  lans 
être  ailreints  à  aucun  chef-d'œuvre.  Mais  ils  ne 
font  pas  difpenfés  des  droits  de  réception ,  il  faut 
même  qu'ils  juilifient  de  leur  brevet  d'appren- 
tiflage  paffé  devant  notaire  ,  qu'ils  aient  été  obli- 
gés par  ce  brevet  envers  leur  maître  pour  cina 
ans  ,  &  qu'ils  rapportent  un  certificat  par  lequel 
il  foit  attefté  qu'ils  ont  fervi   exaftement  pen- 
dant le  temps  requis ,  &  qu'il  y  foit  fait  men- 
tion de  leur  capacité.  Quand  ils  font  en  règle  de 
ce  côté-là ,  on  ne  peut  leur  refulèr  la  maîtriie. 
Il  y  a  cependant  environ  douze  ans  que  les  maî- 
tres peintres  &:  fculpteurs  de  la  communauté 
de  Saint -Luc  voulurent  faire  des  difficultés  au 
fieiu:  Pourvoyeur  qui  leur  demandoit  la  maî- 
trife  ,  mais  par  arrêt  du  20  août  1763  ils  fuc- 
combèrent  &  il  fut  dit  que  les  privilèges  feroient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

Les  autres  heux  dans  Paris  où  l'on  peut  tra- 
vailler par  privilège  ,  c'eil-à-dire  ,  fans  être  reçu 
maître  ,  font  le  fauxbourg  Saint  -  Antoine  dar^ 
toute  fon  étendue ,  l'enclos  du  Temple ,  de  Saint- 
Jean-de-Latran ,  du  prieuré  de  Saint-Denis-de- 
la-  Chartre ,  de  Fabbaye  de  Saint-Germain-dès- 
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Prés,  de  la  rue  de  rOiirfine  ,  fauxbourg  Sainr- 
Marcel ,  dans  l'enceinte  de  Saint-Germain-rAu- 
xerrois  ,  des  Quinze- Vingts  ,  &:c.  Ces  lieux  (ont 
afTimilés  à  ceux  oii  il  n'y  a  point  de  jurande  ; 
mais  ils  ne  laiflent  pas  d'être  fournis  à  une 
certaine  police  pour  les  Arts  &c  Métiers.  Un 
maître,  par  exemple  ,  de  l'intérieur  de  Paris 
ne  pourroit  point  avoir  une  boutique  ouverte 
comme  maître  ,  &:  une  autre  boutique  dans  les 
lieux  exempts  comme  privilégiés.  Ceux  qui  fe 
cantonnent  dans  ces  lieux  ne  peuvent  pas  eux- 
mêmes  y  avoir  deux  boutiques.  Il  eft  vrai  que 
ce  feroit  une  preuve  de  cupidité  indécente  qu'on 
ne  fauroit  tolérer  nulle  part.  Il  ne  feroit  même 
pas  permis  d'y  faire  deux  profelîions  différentes 
(*) ,  car  fi  ces  lieux  font  exempts  ,  ils  ne  le  font 
que  par  tolérance  ,  &  la  police  auroit  toujours 
droit  d'y  exercer  fa  jurididion  pour  faire  réfor- 
mer ce  qui  fe  trouveroit  contraire  au  bon 
ordre. 

A  l'égard  des  veuves  de  maîtres  ,  c'eil:  un  pri- 
vilège en  général  pour  elles  de  continuer  ou  faire 
continuer  l'Art  ou  le  Métier  que  faifoit  leur 
mari.  C'eft  un  foulagement  dii  à  leur  état  6c  pen- 
dant qu'elles  font  en  viduité,  car  auffi-tct  qu'elles 
convolent  en  fécondes  noces  ce  privilège  fe  perd 
pour  elles.  L'apprenti  du  déflmt  peut  continuer 
chez  elle  fon  temps ,  mais  elles  ne  peuvent  ert' 
prendre  un  nouveau.  Il  y  a  pourtant  quelques 
proférions  où  elles  ne  peuvent  pas  jouir  de  cette 
prérogative  comme  parmi  les  chirurgiens ,  parce 

{*)  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du  grand  carr-^ 
feil  3  l'un  du  7  juin  174?  ,  &  l'autre  du  19  avril  17  5  5-^ 
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que  cet  Art  demande  des  qualités  perfonnelles 
t^u'onne  doit  point  fuppol'er  indifféremment  dans 
tous  ceu?:  qui  voudroient  l'exercer.  A  l'égard  des 
immunités ,  rangs  &  honneurs  dont  le  mari  pou- 
voit  jouir  dans  la  fociété ,  la  veuve  en  profite 
durant  Ion  veuvage  fans  difficulté. 

Un  mari  peut-il  de  même  après  la  mort  de  fa 
femme  faire  continuer  chez  lui  par  des  filles  on 
d'autres  femmes  l'exercice  dans  lequel  fa  femme 
avoit  été  reçue  maîtrefie  }  La  négative  fe  pré- 
fente naturellement.  Un  homme  ne  mérite  pas 
les  mêmes  faveurs  qu'une  femme.  D'ailleurs  en 
fait  de  privilèges  ils  ne  font  point  fufceptibles 
d'être  étendus  d'une  perfonne  déterminée  à  une 
autre  qui  ne  l'efi  point. 

Il  y  a  encore  des  privilégiés  de  deux  efpèces. 
Les  premiers  font  ceux  qu'a  droit  de  nommer  le 
prévôt  de  l'hôtel  pour  le  fervice  &  la  fuite  de  la 
cour.  Le  nombre  de  ces  privilégiés  efl  iixé  à  deux 
marchands  &  deux  maîtres  de  chaque  profefiion 
dans  tous  les  corps  &:  communautés  de  Paris.  Ils 
font  fujets  aux  ftatuts  de  leur  Art  &  aux  vifites 
des  jurés  ;  mais  ils  compofent  entr'eux  un  corps 
de  privilégiés  Ibumis  aux  difpofitions  d'un  arrêt 
de  règlement  du  grand  confeil  du  6  feptembre 
1731  qui  leur  tient  lieu  de  ftatuts  à  cet  égard. 
Ces  privilégiés  ne  peuvent  exercer  leur  privilège 
avant  Tâge  de  vingt  ans  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  même  tribunal  du  8  mars  1 747  à  l'oc- 
cafion  d'un  vinaigrier  âgé  de  huit  ans  fuivant  la 
cour  ,  ôc  fur  lequel  les  jurés  avoient  fait  faire 
une  laihe. 

Les  autres  privilégiés  dont  il  eft  ici  queftion 
font  ceux  qui  ne  pouvant  fe  feire  recevoir  maî- 
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très  dans  une  communauté  ,  comme  par  exem-' 
pie  dans  celle  des  perruquiers  ,  payent  à  cette 
même  communauté  une  certaine  rétribution  an- 
nuelle pour  leur  permettre  d'exercer  Vé\.-\t  qui 
en  dépend.  Comme  la  communauté  eft  la  le^ie 
inréreffée  à  ces  fortes  de  permifïions  on  ne  trouve 
point  mauvais  qu'elle  les  leur  accorde  comme 
bon  lui  femble.  Mais  les  privilégiés  de  cette  ef- 
pèce  ne  font  point  difpenfés  de  fe  conformer  aux 
ftatuts  de  l'Art  ;  ils  font  fujets  aux  vilites  des  ju- 
rés comme  les  autres  membres  de  la  commu- 
nauté. C'eft  un  fait  de  police  auquel  on  ne  pour- 
roit  point  déroger  fans  abus. 

Il  nous  reile  à  dire  fur  cet  article  qu'il  eft  en- 
core affez  ordinaire  que  le  prince  lors  de  fon 
avènement  au  trône ,  de  fon  mariage  ,  de  fon 
facre  ,  de  la  naiffance  d'un  dauphin  ,  faffe  ime 
création  d'un  certain  nombre  de  maîtres  dans 
chaque  communauté ,  à  l'exception  de  quelques- 
unes  5  telles  que  celles  des  chirurgiens ,  des  apo- 
ticaires,  des  orfèvres,  &:c.  Ces  maîtres  ainli  créés 
ne  font  tenus  que  de  préfenter  leur  brevet  dans 
la  communauté  où  ils  doivent  entrer ,  &  les  au- 
tres maîtres  ne  peuvent  exiger  d'eux  qu'une  fou- 
mifTion  de  fe  conformer  aux  ftatuts.  Mais  il  fem- 
ble qu'on  ait  reconnu  que  ceci  eft  un  abus  ,  car 
Louis  XVI  n'a  fait  aucune  de  ces  créations  ni  à 
foR  avènement  ni  à  fon  facre. 

Lorfqu'un  maître  eft  reçu  dans  une  ville  de 
province  où  il  y  a  par  exemple  jurande  &  pré- 
îidial ,  il  ne  peut  aller  dans  une  même  commu- 
nauté d'une  autre  ville  de  la  même  clafte  fans  s'y 
faire  recevoir  maître  &  payer  les  droits  accoutu- 
més. Il  n'en  eft  pas  ainfi  dans  les  villes  où  il  y  a 
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parlement  :  ceux  qui  y  ont  acquis  la  maîtrife  peu- 
vent aller  exercer  comme  maîtres  dans  toutes  les 
villes  du  reflbrt  fans  autre  formalité  que  de  pré- 
fenter  leurs  lettres  de  maîtrife  &  les  faire  enre- 

f;iftrer  au  greffe  de  la  jiu-ifdidion  principale  dan» 
e  reflbrt  de  laquelle  ils  entendent  s'établir.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Provence  du  3  mars  1673 
l'a  ainfi  jugé.  A  l'égard  des  maîtres  de  Paris  ils  ont 
la  faculté  d'exercer  danstoutes  lesvilles  du  royau- 
me fans  qu'il  leur  faille  obferver  d'autres  formalités 
que  celles  que  nous  venons  d'indiquer.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  16  janvier  1704  rapporté 
par  Augeard.  Il  faut  cependant  en  excepter  la 
ville  de  Rouen ,  parce  qu'il  efl  dit  par  un  arrêt 
du  3  o  juillet  1738,  qu'aucun  marchand  ou  artifan 
de  Paris  ne  pourra  s'y  établir  qu'il  n'y  ait  fait 
fon  apprentiflage  en  conformité  des  règlemens 
de  la  communauté  où  il  voudroit  entrer. 

Le  juge  compétent  pour  prendre  connoiflance 
de  tout  ce  qui  concerne  les  Arts  &  Métiers  eft 
le  juge  de  police  de  l'endroit.  Cette  compétence 
efl  établie  par  l'édit  de  création  des  lieutenans- 
généraux  de  police.  «  Ils  auront ,  efl-il  dit ,  la 
ff  connoiflance  des  manufad^ures  6c  dépendances 
»d'icelles,  des  éledlons  des  maîtres -jurés  de 
^f  chaque  corps  de  marchands  &  Métiers  ,  des 
n  brevets  d'apprentiflage  6c  réception  des  maî- 
»  très  ,  des  rapports  &:  procès  verbaux  de  vifite 
}f  des  jurés  ,  6c  de  l'exécution  des  ftatuts  6c  rè- 
w  glemens ,  6cc, 

L'article  24  de  l'édit  de  novembre  1706  porte 
auffi  que  les  lieu  enans  généraux  de  poUce  «  con- 
»  noîtront  de  l'engagement  des  apprentis ,  des 
w  élevions  des  maîtres  6c  gardes  jurés  ,  prieurs 
n  ou  fyndics  de  chacun  des  marchands  ou  arti- 


176         ARTS   ET   MÉTIERS. 

»  ians ,  de  re?iécution  de  leurs  ftatuts  &  règle- 
as  mens  ,  6c  recevront  leur  ferment.  » 

Par  une  fuite  de  cette  compétence  qui  leur 
donne  une  infpe£lion  générale  ,  ils  font  autori- 
iés  à. faire  ou  faire  faire  des  vifites  &c  des  re- 
cherches chez  les  maîtres  quand  bon  leur  fem- 
ble  ,  &  fur-tout  lorfqu'ils  ont  lieu  de  foupçon- 
ner  que  les  jurés  manquent  à  leur  devoir.  Le 
juge  de  police  eft  le  premier  juré  de  tous  les  Arts 
&  Métiers  qui  font  fous  fa  direiHon  &:  le  pre- 
mier furveillant  pour  favoir  s'il  ne  fe  paiie  rien 
au  préjudice  de  ces  Arts  &  de  l'intérêt  public* 
Lorfqu'il  furvient  quelque  conteilation  foit  pour 
contravention  ou  autrement ,  c'efl  à  lui  d'en  con- 
noître  ,  6c  fes  jugemens  s'exécutent  toujours  par 
provifion. 

Au  refte  tout  ce  que  nous  venons  d'obferver 
au  fujet  des  jurés,  des  maîtres  ,  des  compagnons 
&  des  apprentis ,  ne  reçoit  une  application  for- 
melle que  dans  les  villes  où  il  y  a  des  jurandes 
légalement  établies ,  ou  û  anciennes  qu'on  a  lieu 
de  préfumer  qu'elles  l'ont  été  avec  connoiilance 
de  caufe. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eu  de 
n'avoir  égard  aux  flatuts  qu'on  lui  met  fous  les 
yeux  qu'autant  qu'ils  fe  trouvent  autorifés  par 
des  lettres  patentes  enregiflrées  dans  les  cours 
fouveraines.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  plufieurs 
arrêts ,  l'un  de  163 1  contre  les  chaudronniers  de 
Laon,  rapporté  par  Bardet  ;  un  autre  de  1745 
contre  les  tonneliers  de  Sens  ;  un  autre  de  1754 
contre  les  vinaigriers* de  Reims,  quoiqu'ils  euiîent 
depuis  1582  des  ftatuts  que  leur  avoit  donnes 
le  bailly  de  R.eims  qui  étoit  en  poffeiTion  d'en 
délivrer.  Un  auti*(g  arrêt  du  i  décembre  1761  a 

ordonné 
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ordonné  que  les  épiciers  de  Sully  rapporteroient 
leurs  ftatuts  pour  être  exammés  &  regiflrés  fi 
faire  fe  devoir.  Un  autre  du  19  mai  1762  a  juoé 
de  même  relativement  aux  confiieurs  de  Lyon. 
Un  autre  enfin  du  12  janvier  1763  a  fait  défenle 
aux  cordonniers  de  Sens  de  le  dire  en  commu- 
nauté julqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  des  lettres- 
patentes  dûment  enregiftrées. 

Dans  les  villes  oùiln'y  a  point  de  maîtrife ,  il 
eft  fans  contredit  libre  à  chaque  particulier  de 
s'y  occuper  de  tout  Art  ou  Métier  qui  peut  lui 
convenir,  mais  les  officiers  de  police  ne  font 
pas  moins  en  droit  de  faire  à  Tégard  de  tel  ou  tel 
Métier  les  règlemens  qu'exige  l'intérêt  public, 
fur-tout  à  l'égard  des  bouchers  ,  des  boulanaers 
des  marchands  de  vins ,  des  hôteliers  ,  &c.  & 
ceux  qui  fe  trouvent  compris  dans  ces  règlemens 
doivent  néceffairement  s'y  conformer.  La  poHce 
peut  faire  chez  eux  des  vifites,  ils  peuvent  être 
aflignes  à  la  requête  des  particuliers  intérefles  ou 
du  miniftere  Dubhc  ,  &c  punis  fuivant  l'exigeance 
des  cas  ;  c'eft  ce  qui  rclulte  encore  de  larret  du 
Il  janvier  176.3  rendu  contre  les  cordonniers 
de  Sens  dont  nous  venons  de  parler. 

Quiconque  fe  mêle  publiquement  d'une  pro- 
teflion,  quoiqu'elle  ne  loit  pas  en  jurande,  peut 
être  pourluivi  pour  les  fautes  qu'il  commet  dans 
1  Art  ou  le  Métier  dont  il  fe  mêle.  Qu'un  tailleur, 
par  exemple ,  rende  à  un  particulier  un  habit  oui 
le  trouvera  mal  fait,  il  peut  être  ordonné  par  le 
juge  que  cet  habit  fera  vu  &  vifité  par  d'autres 
tailleurs  ou  experts, &fi  dans  le  fait  l'ouvraae  efl 
defedueux,  le  tailleur  fera  condamné  ou  à  le  re- 
prendre ou  à  le  réparer.  Il  eft  du  bon  ordre  que 
Tome  III,  j^       ^ 
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tout  particulier  qui  fait  une  profeffion  publi- 
que la  faffe  de  façon  que  perfonne  ne  foit 
Trompé. 

Les  affaires  concernant  les  Arts  &  Métiers  ,' 
fur-tout  pour  ce  qm  eft  de  la  police  ,  doivent 
fe  traiter  lommairement. 

Ceux  qui  font  reconnus  pour  exercer  une  pro-< 
feflion  publique  ne  peuvent  point  refufer  leurs 
fervices  à  ceux  qui  en  ont  befoin  itioyennant  le 
falaire  convenable  :  ils  peuvent  être  contraints 
de  travailler  ,  même  par  corps ,  fuivant  la  nature 
ÔC  Texigeance  des  cas.  Il  n'eft  même  pas  permis 
à  ceux  qui  exercent  dans  une  ville  un  Métier  qui 
intéreffe  la  vie  du  citoyen,  comme  les  bouchers , 
les  boulangers  ,  de  l'abandonner  brufquement , 
iotfqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  public  puifîe 
en  foufFrir  ;  ils  font  obligés  d'en  prévenir  la  po- 
lice quelque  temps  auparavant  afin  qu'on  puifle 
les  remplacer. 

Il  eft  défendu  à  tous  marchands  ,  ouvriers  Sc 
gens  de  Métier  de  concerter  entr'eux  pour  met- 
tre leur  marchandife  ou  leur  travail  à  certain 
prix  y  &  pour  exercer  de  cette  manière  ce  qu'oa 
appelle  le  monopoU, 

Il  leur  eft  encore  plus  particulièrement  défen- 
du d'abufer  de  leur  talent  ou  de  leur'adreffe 
pour  commettre  la  fraude  ou  pour  aider  à  la 
commettre.  Un  ferrurier  ,  par  exemple ,  qui  fe 
prêteroit  à  l'ouverture  d'un  appartement  oii  il 
fauroit  qu'on  a  defîein  de  voler,  f  eroit  condamné 
fans  rémifiion  à  la  même  peine  que  celle  qui  eft 
prononcée  pour  les  vols  avec  efîraftion. 

Tous  les  artifles  &  les  ouvriers  en  général  font 
garants  de  la  bonté  de  leurs  productions  ôc  de 
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ieurs  travaux.  Il  ne  leur  fufiît  pas  d'avoir  délivré 
un  ouvrage  dont  la  folidité  ne  peut  le  reconnoître 
qu  après  un  certain  temps  d'épreuve  ;  il  faut  que 
cet  ouvrage  foit  conditionné  de  façon  qu'il  puiffe 
femr  à  celui  qui  en  fait  l'emplette.  Ainfi  il  ne 
iuffit  pomt ,  par  exemple ,  à  un  horloger  d'avoir 
vendu  &  délivré  une  montre  ,  il  faut  que  cette 
montre  fe  trouve  faite  fuivant  les  règles  de  l'Art 
&  qu'elle  puifTe  fervir  :  il  n'efl  pas  néceflaire  à 
la  vérité  qu'elle  foit  dans  la  plus  grande  perfec- 
tion ,  parce  que  ceci  peut  dépendre  d'un  prix 
particulier  ;  mais  enfin  il  faut  que  ce  foit  une 
pièce  où  il  ne  fe  trouve  aucun  défaut  effentiel 
qui  la  rende  inutile.  Il  en  eu  à-peu-prèi  de  môme 
des  autres  travaux  des  Arts  ^  Métiers.  Tout  ce 
qui  n'eft  point  à  découvert  ni  préfumé  être  à  la 
connoifTance  des  particidiers ,  doit  être  garanti 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  confidérable. 
Les  entrepreneurs  maçons  ,  par  exemple  ,  font 
garants  de  leurs  travaux  concernant  les  crros 
miu-s  pendant  dix  ans,  &  de  leurs  autres  ouvra- 
ges a  proportion  ,  fans  quoi  les  particuliers  fe- 
roient^ continuellement  expofés  à  la  fraude. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  ces  ouvriers  à  qui 
1  on  fourmt  les  matériaux  &  que  l'on  fait  travail- 
ler fous  fes  yeux  à  la  journée  :  on  eft  préfumé 
connoitre  ce  qu'ils  font ,  &  dès-lors  on  eft  non- 
recevable  à  fe  plaindre  de  leurs  opérations. 

Au  iurplus  lorfqu'un  temps  convenable  d'é- 
preuve pour  les  uns  &  pour  les  autres  de  ces 
ouvrages  eft  pafTé,  il  n'y  a  plus  de  garantie  à 
prétendre. 

A  l'égard  du  payement  des  ouvrages  ou  des 
travaux  ,  lorfqu  il  n'y  a  point  d'écrit ,  la  dé- 
livrance fait  préfumer  le  payement.  Ainfi  que 
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j'achette  chez  un  orfèvre  un  meuble  d'or  ou 
d'argent ,  je  fuis  préfumé  l'avoir  payé  au  mo- 
ment qu'il  m'a  été  délivré.  Je  fuis  même  rece- 
vable  cl  alléguer  que  je  l'ai  payé  poftérieurement 
à  la  délivrance  ,  parce  que  dès  que  je  n'étois 
point  obligé  par  écrit ,  je  pouvois  le  payer  fans 
autre  précaution  dans  un  temps  comme  dans 
l'autre  ;  tout  ce  qu'il  pourroit  exiger  de  moi  fe- 
roit  mon  affirmation  ;  en  vain  allégueroit-il  fon 
regiilre  ,  je  lui  oppoferois  ma  bonne  foi  ;  au 
furplus  voyez  ce  que  nous  difons  aux  articles 
marchand  &  regijire» 

A  l'égard  de  ces  travaux  confidérables ,  tels 
que  la  conflruftion  d'un  édifice ,  d'un  puits ,  d'un 
moulin ,  il  ne  fuffit  pas  que  ces  travaux  îbient 
achevés  pour  que  le  payement  en  foit  préiiimé 
fait.  Quand  même  il  n'y  auroit  point  de  marché 
par  écrit ,  le  particulier  eft  obUgé  de  prendre 
une  quittance  lorfqu'il  paye ,  parce  qu'alors  la 
préfomption  n'efl  plus  pour  lui  comme  pour  un 
ouvrage  de  délivrance.  Aux  yeux  des  juges  il  eft 
plus  certain  que  l'ouvrage  a  été  fait  ,  puifqu'il 
paroît  5  qu'il  ne  l'eft  qu'il  a  été  payé.  Au  furplus 
il  dépendoit  du  débiteur  de  prendre  une  quit- 
tance ,  la  prudence  naturelle  l'exigeoit  ;  ainli 
faute  par  lui  d'en  rapporter ,  il  doit  être  con- 
damné à  payer ,  pourvu  que  l'ouvrier  fe  foit  mis 
en  diligence  de  ra61:ionner  avant  la  fin  de  non- 
recevoir  acquife. 

Pour  ce  qui  ell  des  ouvriers  à  la  journée  ,  la 
chofe  eft  différente  :  ils  font  préfumés  avoir  été 
payés  ou  chaque  jour  ou  chaque  femaine ,  ou 
chaque  quinzaine ,  ou  enfin  chaque  mois ,  fui- 
vant  la  nature  6l  la  durée  de  l'ouvrage  ,  ôc  à  ceç 
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égard  l'affirmation  du  particulier  fait  preuve  du 
payement. 

Plufieurs  coutumes  &  notamment  celle  de  Pa- 
ris ont  déterminé  un  certain  temps  après  lequel 
on  n'efl  plus  recevable  à  former  demande  pour 
travaux ,  falaires  &  payement  de  marchandifes. 
L'ordonnance  du  commerce  de  1673  a  rendu  ce 
point  de  droit  général  &:  imiforme  dans  tout  le 
royaume.  Mais  cette  ordonnance  a  reçu  en  bien 
des  endroits  de  très-fauffes  interprétations.  Sous 
prétexte  qu'elle  oblige  les  marchands  a  tenir  des 
regiftres,  on  a  cru  que  leurs  regillres  faifoient 
foi   contre  les  particuliers  lorfqu'ils  formoient 
demande  dans  le  temps  déterminé ,  &C  on  leur 
a  déféré  quelquefois  le  ferment.  Maif  c'eft  une 
faufle  pratique  qui  n'eft  point  dans  l'efprit  de 
l'ordonnance  :  les  regiftres  des  marchands  ne  font 
foi  en  juftice  que  de  marchand  h  marchand  dans 
le  même  genre  de  commerce  pour  l'achat  &C  la 
vente  afin  de  fe  rendre  compte  ,  &;  non  contre 
les  particuliers  dont  le  fort  ne  doit  point  dé- 
pendre  d'un  titre  qu'un  marchand  pourroit  fe 
faire  à  lui-même  facilement.  On  a  cru  auiîi  que 
parce  que  les  ouvriers  n'avoient  qu'un  temps 
pour  réclamer  leurs  falaires  ,  ils  dévoient  en  être 
crus  à  leur  demande  lorfau'ils  asiiflbient  dans  le 
temps  qui  leur  étoit  accordé  ;  mais  c'eil  encore, 
une  erreur  dont  il  ell  toujours  bon  de  revenir  : 
l'ordonnance  ne  fût  que  les  déclarer  recevables 
à  demander  pendant  ce  temps-là  s'il  leur  eu  dû  ; 
ce  qui  peut  alors  dépendre  des  preuves  qu'ils 
font  en  état  d'adminillrer  contre  la  déclaration 
contraire  des  particuliers.  Mais  ce  temps  paiié  ^ 
l'efprit  de  l'ordonnance  efl  de  les  pimir  de  leur 
négligence  &  de  leur  interdire  toute  atlioru  C^ 
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pendant  après  comme  avant  le  temps  fixé  ,  l*ac- 
tion  eft  reçue  dans  l'iifage  ,  &c  l'on  oblige  l'afligné 
à  faire  ferment  qu'il  ne  doit  rien  ou  qu'il  a  payé. 
Voilà  en  général  ce  qui  regarde  les  Arts  6c  Mé- 
tiers. Nous  rapportons  fous  le  nom  de  chacun  en 
particulier ,  les  règles  qui  peuvent  le  concerner. 
Voyez  Boiichcl  en  fa  bibliothèque  ;  l'ordonnance  de 
I  S^c)  ;  celles  de  Roufjillon  ,  de  Moulins  &  de  Blois  ; 
les  ordonnances  recueillies  par  FontancTz  ;  Us  édits 
de  Henri  III ,  168 1  ^  1687,  ;  de  Henri  IV  i5^y  ; 
de  Louis  XIV  y  mars  iCy^i  y  mars  i6c)i  ,  janvier 
j6cfj  ,  novembre  lyoG  ;  Augeard  en  fon  recueil 
d'arrêts;  la  coutume  de  Paris  &fcs  commentateurs  ; 
Brillon  en  fon  dictionnaire  des  arrêts  ;  le  recueil  d^ê- 
dits  concernant  les  Arts  &  Métiers  ;  la  Mare  en  fon 
traité  de  la  police  ;  le  dictionnaire  des  Arts  &  Mé- 
tiers ;  les  arrêts  de  Maynard;  t ordonnance  du  com- 
merce ;  la  colleciion  de  jurif prudence  ;  le  journal  des 
audiences,  &c.  Voyez  auiTiles  articles  Boucher, 
Boulanger,  Marchand,  Cordonnier,  Per- 
ruquier, &:c.  Promesse,  Marché  ,  Âge,  Re- 
gistre ,  Commerce,  Fin  de  non-recevoir. 
Privilégié  ,  &c.  (  Article  de  M.  Dareau  , 
avocat  au  parlement ,  de  la  fociété  littéraire  de 
Clermom-Ferrand  ') . 

ASCENDaNS.  Ce  terme  ufité  en  matière  de 
généalogie  6r  de  fuccelnon  défigne  les  perfonnes 
dont  quelqu'un  efî  iiïi.i.  Le  père  ,1a mère  ,  l'aïeul, 
le  bifaïeul ,  &c.  d'une  perfbnne  en  font  les  Af- 
cendans. 

Suivant  le  droit  romain ,  le  père  &:  la  mère 
fuccèdent  également  à  leurs  fils  ou  filles  décédés 
fans  enfans.  S'il  n'y  a  qu'un  de  ces  deux  Afcen- 
dans  qui  furvive ,  il  prend  la  fucceflion  en  en- 
tier ;  parce  que  les  Afcendans  les  plus  proches 
excluent  les  plus  éloignés ,  attendu  que  la  reprè- 
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fentation  n'a  pas  lieu  entre  les  Afcendans  comme 
entre  les  defcendans. 

Mais  quoique  la  repréfentation  n'ait  pas  lieu 
pour  faire  concourir  les  Afcendans  les  plus  éloi- 
gnés avec  les  plus  proches  ,  il  y  a  néanmoins 
€ntr'eux  une  autre  efpèce  de  repréfentation  qui 
produit  fon  effet.  Ainfi  quand  il  fe  trouve  au 
même  degré  plufieurs  Afcendans  ,  les  uns  pater- 
nels, les  autres  maternels,  la  fucceflion  du  del- 
cendant  doit  être  divifée  en  deux  portions  dont 
l\me  appartient  aux  Afcendans  paternels  ,  Se 
l'autre  aux  Afcendans  maternels  quand  bien  mê- 
me le  nombre  des  uns.  feroit  moindre  que  celui 
des  autres  (*).  On  conndère  alors  les  Afcendans 
paternels  comme  prenant  la  place  'du  père  ,  6c 
les  maternels  comme  prenant  celle  de  la  mere^ 

Le  père ,  la  mère  &  les  autres  Afcendans 
excluent  tous  les  collatéraux  de  la  fuccefÏÏon  de 
leurs  enfans  &  de  leurs  petits  enfansà  la  réferve 
des  frères  germains  &i  des  fœurs  germaines  de 
celui  de  la  fucceffion  ducuel  il  s'aorit.  Ceux-ci 
concourent  par  tête  avec  le  père ,  la  mère  ou 
les  autres  Afcendans.  Par  exemple ,  û  le  père 


(*)  Remarquez  que  cette  juriljsrudence  ne  doit  pas  être 
étendue  au  deli  des  provinces  qui  le  régiiïènc  par  le  droit 
écrit  ;  car  dans  les  coutumes  ,  les  biens  paternels  étant  a£- 
ùCiés  aux  païens  paternels ,  &:  les  biens  maternels  aux  pa- 
rons maternels ,  les  Afcendans  d'un  cô:é  excluent  des  biens, 
de  leur  ligne  les  afcendans  de  l'autre  côté  ,  &  ils  y  fjccè- 
dent  noiiobftam  cette  autre  rè2;îe  des  coutumes  que  les  pro- 
pres ne  remontsnt  point ,  c'eic-à-dlce  ,  ne  palTent  pas  aur 
Afcendans  ,  c'eft  que  robjet  de  cette  règle  eîi:  ieulemenc 
d'empêcher  que  les  Afcendans  d'une  ligue  ne  liiccèdent  ausa 
biens  de  l'autre  ligne  ,  &  qu'ainli  les  biens  ne  foienc  cranf— 
nos  d'une  ligue  â  l'aucre» 
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&c  la  mère  ou  l'un  d'eux ,  ou  à  leur  défaut  ^ 
d'autres  Afcendans  ,  furvivent  à  un  de  leurs  def- 
cendans ,  la  fucceffion  de  ce  defcendant  fera  par- 
tagée entre  l'Afcendant  furvivant  &:  les  frères 
germains  ou  fœurs  germaines  du  défunt  par  por- 
tions égales  &  par  têtes  :  ainfi  la  part  de  chaque 
frère  ou  fœur  ,  fera  égale  à  celle  de  chaque  Af- 
cendant  appelé  à  la  fuccefîion.  Telle  efl  la  difpo- 
fition  de  la  novelle  ii8. 

S'il  arrive  qu'avec  le  frère  germain  ou  la  fœur 
germaine  qui  fuccèdent  à  leur  frère  avec  le  père , 
la  mère  ou  quelqu'autre  Afcendant ,  il  y  ait  des 
enfans  d'un  autre  frère  germain  décédé  ,  les  en- 
fans  de  ce  frère  prennent  dans  la  faccelTion  la 
part  que  leur  père  y  auroît  eue  s'il  a  voit  vécu, 
C'efl  ce  qui  eft  décidé  par  la  novelle  1 27. 

Quoiqu'il  ne  foit  parlé  dans  cette  novelle  que 
des  enfans  d'un  frère  &  non  de  ceux  d'une  fœur, 
on  ne  doit  faire  aucune  diftindion  entre  eux. 
La  novelle  1 1 B  appelant  les  fœurs  comme  les 
frères  avec  les  Afcendans ,  on  ne  fauroit  dire 
que  la  novelle  1 27  ait  voulu  exclure  les  enfans 
des  fœars  puiiqu'ils  repréfentent  leurs  mères 
comme  les  enfans  des  frères  repréfentent  leurs 
pères. 

Mais  il  réfulte  une  autre  difficulté  de  ce  que 
la  novelle  1 27  ne  parle  que  du  cas  011  les  enfans 
d'un  frère  concourent  avec  leur  oncle  frère  du 
défunt  9  6c  avec  un  Afcendant ,  &  qu'elle  ne  fait 
aucune  mention  du  cas  où  il  n'y  auroit  aucun 
frère  du  défunt,  mais  feulement  quelque  Af- 
cendant &  des  enfans  d'un  frère  décédé.  Il  fem- 
ble  qu'on  puifle  douter  û  dans  ce  dernier  cas , 
les  enfans  du  frère  décédé  doivent  fuccéder  avec 
l'Afcendant ,  ou  fi  l'Afcendant  les  exclut  comme 
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il  les  auroit  exclus  avant  quela  novelle  1 27  eut 
établi  le  nouveau  droit  en  leur  faveur ,  contre  la 
difpofition  de  la  novelle  1 1 8  qui  n'appeloit  que 
les  frères  feuls  avec  les  Afcendans  ;  mais  comme 
en  appelant  les  enfans  des  frères  à  la  fucceflion 
de  leur  oncle  avec  fes  autres  frères  &c  avec  les 
Afcendans ,  la  novelle  1 17  n'a  exprimé  que  le 
cas  oii  il  y  a  des  frères  du  défunt ,  d'habiles  in- 
terprêtes ont  penfé  que  lorfqu'il  ne  reftoit  que 
des  neveux  du  défunt ,  les  Afcendans  dévoient 
les  exclure  conformément  à  la  novelle  1 18  qui 
ne  les  ayant  point  appelés  les  a  laifTés  exclus.  On 
peut  dire  en  faveur  de  ces  neveux  que  l'événe- 
ment qui  leur  a  fait  perdre  leur  père  ne  doit  pas 
rendre  leur  condition  moins  favorable  ,  ni  les 
priver  du  droit  de  repréfentation  dont  ils  jouif- 
fent  quand  il  y  a  des  frères  ;  mais  d'après  ce 
qu'ont  déterminé  les  novelles  ii 8  &  1 27  ,  on 
leur  oppofe  que  quand  il  s'agit  d'interpréter  des 
lois  5  celles  qui  dérogent  awx  anciennes  ne  doi- 
vent pas  être  étendues  au-delà  de  ce  qu'elles 
règlent  :  que  les  neveux  n'ont  le  droit  de  repré- 
fentation que  dans  le  cas  où  les  deux  novelles  le 
leur  ont  donné  ,  &  que  par  l'ancien  droit ,  lorf- 
qu'il n'y  avoit  que  des  neveux  pour  fuccéder 
au  défunt  ,  ils  partageoient  la  flicceffion  par 
tête ,  félon  leur  nombre  ,  fans  aucune  repréfen- 
tation. 

Les  raifons  qui  peuvent  être  alléguées  pour  les 
neveux  ,  ont  été  adoptées  par  le  parlement  de 
Paris  :  il  admet  en  leur  faveur  la  repréfentation 
avec  les  Aicendans  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de 
concours  de  frère  ni  de  fœur. 

Le  parlement  de  Touloufe  &  celui  de  Bor- 
deaux excluent  au  contraire  les  neveux  ,  quand 
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il  n'y  a  que  des  Afcendans  fans  concours  de  frère 
ni  de  fœur. 

Comme  les  enfans  fuccèdent  à  leurs  pères  & 
à  leurs  autres  Afcendans  en  telle  forte  que  les 
biens  leur  font  acquis  avant  qu'ils  faiïent  aucun 
afte  d'héritier  ,  &  même  avant  qu'ils  foient  in- 
formés de  la  mort  de  l'Afcendant  auquel  ils  fuc- 
cèdent 5  les  pères  &  les  autres  Afcendans  ont  le 
même  droit  à  l'égard  de  leurs  defcendans.  C'eft 
pourquoi  fi  ceux  qui  fuccèdent  ainfi  viennent  à 
mourir  avant  d'avoir  recueilli  la  fucceflion  ,  ils 
la  tranfmettent  à  leurs  héritiers. 

Tout  ainfi  qu'on  ne  met  pas  au  nombre  des 
enfans  qid  fuccèdent  à  leurs  pères  &  à  leurs  au- 
tres Afcendans  ,  ceux  dont  la  naiffance  n'eft  pas 
légitime  ,  de  même  on  ne  met  pas  au  nombre 
des  perfonnes  qui  peuvent  fuccéder  à  leurs  def- 
cendans ,  les  pères ,  les  mères  ni  les  autres  Afcen- 
dans de  ces  fortes  d'enfans. 

Le  père  fuccédant  à  fon  fils  conjointement 
avec  les  frères  &  les  fœurs  de  ce  fils  ,  ne  con- 
ferve  pas  relativement  aux  portions  des  frères 
&  des  fœurs  ,  Tufufruit  dont  il  jouiiToit  fur  les 
biens  du  défimt  lorfqu'il  étoit  fous  la  puiiTance 
paternelle. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  pères  &  les 
mères  qui  ont  donné  quelque  chofe  entre-vifs 
à  un  enfant  ,  fuccèdent  aux  chofes  qu'ils  ont 
données  lorfque  le  donataire  décède  fans  enfans  ; 
non  par  droit  de  faccefîion  ordinaire  ,  m.ais  par 
un  autre  appelé  droit  de  retour  ou  de  réverfion  : 
ce  droit  de  retour  ne  produit  pas  les  mêmes  ef- 
fets dans  tous  les  parlemens  du  royaume. 

On  juge  à  l'égard  des  pays  de  droit  écrit  du 
reffort  du  parlement  de  Paris ,  que  les  enfans 
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peuvent  hypothéquer  &  aliéner  les  chofes  don- 
nées au  préjudice  du  père  donateur  &  que  mê- 
me ils  peuvent  en  diipofer  par  teftament. 

Le  parlement  de  Touloufe  juge  au  contraire 
que  les  enfans  donataires  ne  peuvent  en  aucune 
manière  difpofer  des  chofes  données  ,  au  préju- 
dice du  droit  de  retour. 

Au  parlement  de  Touloufe ,  le  droit  de  retour 
a  lieu  au  profit  des  Afcendans  &  des  frères , 
ibeurs  ,  oncles  ou  tantes  qui  ont  donné  ;  mais 
dans  les  pays  de  droit  écrit  àa  refTort  du  parle- 
ment de  Paris,  il  n'a  lieu  qu'au  profit  des  Afcen- 
dans à  moins  qu'il  n'ait  été  ftipulé  par  les  autres 
donateurs. 

Les  coutumes  font  fort  variées  relativement 
à  la  manière  de  fuccéder  des  Afcendans.  Celle 
de  Paris  donne  aux  Afcendans  les  meubles  6c  ac- 
quêts ;  mais  comme  elle  ne  dit  pas  fi  les  effets 
fe  partageront  par  têtes  ou  par  louches  ,  les  au- 
teurs ont  été  divlfés  fur  cet  objet.  La  Lande  & 
le  Brun  ont  penfé  que  dans  le  cas  où  un  petit  fils 
décédé  laifieroit  pour  héritiers  des  meubles  &C 
acquêts  fon-  grand  père  paternel  d'un  côté  & 
d'un  autre  côté ,  fon  grand  pcre  &:  fa  grand'mere 
maternels,  le  premier  devroit  emporter  la  moi- 
tié de  la  fuccefTion  oc  les  deux  autres  le  furplus. 
Ces  auteurs  ont  dit  pour  foutenir  leur  opi- 
nion ,  que  la  coutume  ne  décidant  pas  de  quelle 
manière  le  partage  devoit  être  fait ,  il  falloir 
s'en  rapporter  à  la  novelle   1 1 8  qui  avoit  une 
difpofîtion  précife  à  cet  égard.  Mais  on  leur  a 
oppofé  avec  fuccès  que  la  repréfentation  n'ayant 
pas  Ueu  dans  la  ligne  Afcendante  ,  les  parens  qui 
fe  trouvoient  en  pareil  degré  dévoient  fuccéder 
également  ;  6c  que  la  difpofition  de  la  novelle 
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ne  devoit  pas  être  étendue  lorfqu'elle  réfiftoit 
au  droit  commun. 

Ce  dernier  fentiment  a  prévalu  &  a  été  con- 
firmé par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  30 
mai  1702  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Renuflbn  &  Tronçon  penfent  que  le  père  &: 
la  mère  peuvent  être  héritiers  des  meubles  & 
acquêts  ,  &  légataires  du  quint  des  propres  qui 
ne  font  pas  de  leur  ligne. 

Brodeau  &  le  Brun  font  d'avis  contraire  :  ils 
fe  fondent  fur  ce  que  l'article  300  de  la  coutume 
de  Paris  porte  indéfiniment  qu'on  ne  peut  être  en 
même-temps  héritier  &c  légataire  d'un  défunt  : 
ils  appuient  leur  fentiment  par  un  ancien  arrêt 
du  1 1  mars  1581,  rapporté  par  Carondas. 

Mais  la  première  opinion  doit  être  préférée  : 
quelque  général  que  paroiffe  l'article  3  00 ,  il  n'a 
pour  objet  que  de  mettre  l'égalité  entre  les  co- 
héritiers :  or  les  collatéraux  ne  font  point  cohé- 
ritiers du  père  Se  de  la  mère  qui  fuccèdent  aux 
meubles  6c  acquêts  ;  puifque  ces  derniers  en 
héritent  pour  le  tout  à  l'exclufion  des  premiers. 

Le  Brun  prétend  que  û  l'on  admettoit  cette 
concurrence  des  qualités  d'héritier  6c  de  léga- 
taire ,  il  y  auroit  confusion  du  legs  ,  parce  que 
l'héritier  deviendroit  débiteur  de  lui-même  ; 
mais  cette  raifon  ne  peut  pas  s'appliquer  au  cas 
dont  il  s'agit ,  parce  que  le  pore  qui  fiiccède  aux 
meubles  6c  acquêts  &  fe  trouve  légataire  d'un 
propre  maternel ,  ne  devient  débiteur  du  legs  ni 
en  tout ,  ni  en  partie  ,  puifqu'il  ne  prend  ce  pro- 
pre que  fur  les  héritiers  maternels. 

Quant  à  l'arrêt  du  1 5  mars  i  5  8 1  ,  comme  il 
eft  ancien  6c  unique  ,  il  ne  doit  pas  faire  loi ,  6c 
Carondas  même  qui  le  cite  ,  n'en  approuve  pa& 
la  décifion. 
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B  y  a  des  coutumes  ,  telles  que  celle  d'An- 
jou ,  où  les  Afcendans  ne  fuccèdent  qu'aux  meu- 
bles &  à  la  totalité  de  l'ufufruit  des  immeubles 
fans  aucune  diftinftion. 

D'autres  ,  telles  que  la  coutume  de  Bourbon- 
nois  ,  admettent  les  Afcendans  à  partager  les 
meubles  &  acquêts  avec  les  frères  &  les  fœurs 
germains  ou  leurs  enfans. 

Quelques-imes ,  telles  que  celle  de  Norman- 
die 5  préfèrent  les  Afcendans  du  côté  paternel 
ou  maternel  dans  la  fucceflion  de  leurs  enfans. 

D'autres  comme  celle  du  Maine  ,  excluent 
l'aïeul  6c  l'aïeule  &  ne  donnent  la  fucceiTion  mo- 
biliaire  des  enfans  qu'aux  pères  &  aux  mères , 
&  à  leur  défaut ,  aux  collatéraux.  - 

Dans  les  coutumes  oii  les  Afcendans  fuccè- 
dent aux  immeubles  de  leurs  defcendans ,  ces 
immeubles  font  propres,  &  ne  tombent  pas  dans 
la  communauté. 

On  tient  pour  maxime  qu'il  n'y  a  aucune  pré- 
rogative d'aîneffe  dans  la  fuccefîion  des  Afcen- 
4ans. 

Soit  que  les  Afcendans  foient  appelés  à  la 
fuccefîion  d'im  mineur  ou  qu'il  n'y  ait  que  des 
collatéraux ,  les  propres  de  ce  mineur  ne  chan- 
gent jamais  de  nature  ,  &  quoiqu'on  les  ait  alié- 
nés par  néceflité  ,  il  faut  en  remplacer  le  prix 
au  profit  de  l'héritier  des  propres.  Si  les  rentes 
que  le  père  a  laiffées  au  mineur  font  rachetées  ,iî 
l'office  du  père  a  été  vendu ,  la  mère  qui  furvit 
à  fon  fils  n'aura  pas  le  prix  des  rentes  ni  de  l'of- 
fice comme  faifant  partie  de  la  fuccefîion  mobi- 
liaire ,  ce  prix  appartiendra  aux  héritiers  des  pro- 
pres paternels. 

U  n'en  eft  pas  de  même  des  meubles  du  mi- 
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neur  qui  ont  été  employés  à  acquérir  des  héri- 
tages ou  k  payer  fes  dettes.  L'héritier  de  ces 
meubles  n'efl  pas  en  droit  d'en  demander  le  rem- 
placement. 

Les  pères  ,  les  mères  6c  les  autres  ACcendans 
ne  doivent  point  de  droits  feigneuriaux  pour  ce 
qui  leur  revient  des  fucceffions  de  leurs  enfans 
ou  petits  enfans  ,  foit  qu'ils  héritent  de  ceux-ci 
ab  intejiat  ou  par  teftament.  On  doit  regarder  la 
donation  à  caufe  de  mort ,  comme  la  lucceiTion 
même  :  le  père  n'auroit  rien  du  en  recueillant  la 
fucceflian  ab  inufiat ,  &  il  ne  doit  de  même  rien 
lorfque  les  chofes  qui  lui  font  léguées  lui  feroient 
revenues  fans  le  fecours  du  teilament. 

C'eft  auiTi  une  maxime  confiante  au  confeil 
que  les  Afcendans  ne  doivent  aucun  droit  de  cen- 
tième denier  ni  d'iniinuation  pour  ce  qui  leur 
revient  de  leurs  enfans  à  titre  de  fuccefîion ,  & 
même  à  titre  de  legs  ,  lorfqu'en  vertu  de  la  loi 
ils  auroient  pu  recueillir  les  chofes  léguées  fans 
le  fêcours  d'une  difpofition  teftamentaire. 

Le  fieur  Vitafie  ayant  recueilli  par  le  décès 
de  la  fille  un  fief  qui  étoit  propre  maternel  à 
celle-ci  ,  le  confeil  a  décidé  le  28  juin  1732, 
d'aprts  la  maxime  qu'on  a  établie  ,  qu'il  n'étoit 
du  à  citv  égard  aucun  droit  de  centième  denier, 
parce  que  la  mère  de  la  aéfunte  étoit  coufme  du 
ficiir  VitafTe  &  que  celui-ci  le  trouvant  dans  la 
ligne  &:  dans  le  degré  le  plus  proche  ,  il  avoit  hé- 
rité du  Hef  par  le  décès  de  fa  fille  OC  en  vertu  de 
•la  loi  feulement. 

Par  une  autre  décifion  du  confeil  du  30  jan- 
vier 1754,  la  veuve  du  fieur  de  Vitri  a  été 
difpenlée  de  payer  le  centième  denier  d'une 
înaiion  qu'elle  avoit  donné  à  la  fille  ôc  qui  lui 
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étoît  revenue  par  le  décès  de  cette  fîUe  en  vertu 
de  la  dipoûtion  de  l'article  313  de  la  coutume 
de  Paris. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  27  mars  1 736  a 
difpenfé  Louis  Aucomté  repréfentant  Paul  de 
Lamour  du  payement  du  centième  denier  des 
propres  de  (es  enfans  ,  parce  qu'il  en  avoir  hé- 
rité en  vertu  de  la  loi  à  défaut  d'autres  héritiers. 
Une  autre  arrêt  du  20  avril  1752.  a  difpenfé 
le  fieur  Charton  du  payement  du  centième  de- 
nier de  biens  régis  par  la  coutume  de  Senlis ,  def- 
quels  il  avoit  hérité  par  la  mort  de  fes  enfans  à 
qui  ils  avoient  été  donnés  par  des  collatéraux. 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  ces  biens 
étant  des  acquêts  dans  la  perfonne  des  enfans ,  le 
père  en  héritoit  de  plein  droit. 

Mais  il  en  feroit  différemment  fi  le  teftament 
d'un  defcendant  étoit  néceffaire  pour  que  les 
Afcendans  recueilliffent  le  legs  qu'il  leur  auroit 
fait.  Dans  ce  cas  ,  les  Afcendans  feroient  tenus 
de  payer  les  droits  d'infmuation  &  de  centième 
denier. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  par  arrêt  du  con- 
feil du  premier  mars  1735  '  ^^  dame  veuve  du 
fieur  de  la  Garde  tréforier  de  France  à  Aix  ,  a 
été  condamnée  au  payement  du  droit  d'infmua- 
tion du  teftament  de  la  fille,  par  lequel  elle  avoit 
été  inftituée  héritière  univerfelle. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  29  juin  1737 
a  décidé  que  le  droit  d'infmuation  demandé  par 
le  commis  de  Montdidier  étoit  du  pour  un  ade 
de  conftitution  de  rente  viagère  paffé  en  faveur 
&:  pour  la  fubfiftance  du  père  de  Jean-Paul.  Ce- 
pendant le  16  mars  précédent  le  confeil  avoit 
jugé  que  ce  droit  n'étoit  pas  du  pour  une  conf- 
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titution  de  penfion  faite  par  des  enfans  en  fa- 
veur de  leur  mère  pour  lui  aider  à  vivre  &  à 
avoir  des  hardes. 

La  contradidion  apparente  de  ces  deux  dé- 
cifions  vient  de  la  différence  des  motifs  qui  ont 
donné  lieu  à  l'une  &C  à  l'autre.  Jean-Paul  &  fes 
cohéritiers  ont  été  condamnés  à  payer  le  droit 
d'infmuation  de  la  rente  faite  à  leur  père ,  parce 
qu'elle  étoit  une  fuite  de  la  ceiHon  que  celui-ci 
leur  avoit  faite  précédemment  de  tous  fes  biens. 
Les  autres  enfans  au  contraire  ont  été  difpenfés 
du  payement  du  droit  pour  la  penfion  faite  à 
leur  mère ,  parce  que  cette  penfion  a  été  confi- 
dérée  plutôt  comme  l'acquit  d'un  devoir  que 
comme  une  libéralité. 

La  dame  Talon  d'Aurillac  en  Auvergne ,  inf- 
tituée  héritière  univerfelle  par  le  fieur  de  Sal- 
nage  fon  iils ,  de  tous  les  biens  que  fon  père  lui 
avoit  laiffés ,  a  été  condamnée  par  arrêt  du  con- 
feil  du  14  avril  1742,  à  payer  le  centième  de- 
nier 5  parce  que  la  coutume  ne  lui  accordoit  pas 
le  droit  de  fuccéder  ab  intcjîat. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  premier  décem- 
bre 1741  a  jugé  que  la  dame  Chaferay  héri- 
tière de  fa  iille  en  vertu  d'un  teftament ,  devoit 
le  centième  denier  des  biens  paternels  de  la  dé- 
funte, mais  qu'elle  ne  devoit  rien  pour  ceux 
qu'elle  avoit  donnés  à  fa  fille  en  la  mariant  parce 
qu'elle  en  héritoïc  de  plein  droit. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  11  mai  1743  a 
jugé  que  la  dame  de  la  Fond  devoit  le  centième 
denier  des  biens  que  fon  fils  lui  avoit  légués  , 
parce  qu'elle  ne  les  recueilloit  qu'en  vertu  de  la 
difpofition  teftamentaire. 

Un  autre  arrêt  du  5  juin  1744  a  jugé  que  la 

çomteffe 
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comtelTe  de  Cha^igny ,  légataire  uriiverfelle  de 
fon  fils  ,  devoir  le  cCiKième  denier  des  propres 
qui  lui  avoient  été  légués ,  niais  qu'elle  ne  devoit 
rien  pour  les  acquêts  dont  elle  héritcit  en  vertu 
de  la  loi. 

Il  y  a  encore  plufieurs  autres  arrêts  qui  ont 
jugé  conformément  à  la  juniprudence  que  nous 
venons  d'établir.  Voyez  Us  'uzjiïtiuzs  d^  Juillnim; 
les  lois  civiUs  ;  les  novdUs  11^  &  '27;  Godcfroy  ^ 
fur  rautkintiqiu  ccjfante  ;  Us  œuvres  di  Henry  s  ; 
Cujas  ^  fur  la  novdU  nS  ;  Faber ,  cod,  de  U^. 
kœied,  def  U  Brun  ,  traité  des  fucce[Jions  ;  ArgoUy 
injiitutkns  au  droit  François  ;  la  coutume  de  Paris; 
Boutaric  ,  en  fes  inflitutes  ;  Us  arrêts  de  Maynard; 
B radeau  ,  fur  Louet  ;  U  Maijire  &  Tronçon  ,  fur 
Paris  ;  Renuffon  ,  traité  des  propres  ;  Carondas ,  jïir 
r article ^00  de  la  coutume  de  Paris  \  Lalande ,  fur 
la  coutume  d'Orléans;  U  journal  des  audiences  ; 
les  coutumes  d^ Anjou  ,  de  Bourbonnais  ,  de  Nor- 
mandie ,  &  du  Maine  ;  le  dictionnaire  raifonné  des 
de  mairies  ;  la  coutume  d'Auvergne  ;  Guy  et ,  traité 
des  fiefs  ^  6cc.  Voyez  auiïi  les  articles  Héritier, 
Succession,  Propres,  Ligne,  Légitime, 
Noces  ,  Mariage,  TEbTAMiNT,  Bâtard, 
Légataire,  Donation,  Retour,  Droits 
Seigneuriaux  ,  Centième  Denier  ,  Insi- 
nuation ,  ôcc. 

ASCÈTE'^.  On  appeloit  ainfi  autrefois  dans 
l'égliie  les  premiers  chrétiens  qui  s'exerçoient 
à  pratiquer  les  conleils  de  i'cvangile.  Afcéte 
fignifioit  a'ors  ce  que  nous  appelox"s  aujourd'hui 
Tîioine  owfolltalre.  Voyez  MoiNE. 

ASILE.  On  appelle  ainh  un  lieu  de  refu^^e  où 
les  débiteurs  6c  les  criminels  qui  s'y  retn-ear 
lomcdl.  N 
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font  à  Tabri  des  pourfiiites  de  leurs  créanciers 
&  de  la  juflice. 

Comme  la  divinité ,  dit  M.  de  Montefquieu , 
eft  le  refuge  des  malheureux,  6c  qu'il  n'y  a  pas 
de  gens  plus  malheureux  que  les  criminels ,  on 
a  été  naturellement  porté  à  penfer  que  les  tem- 
ples étoient  un  Afile  pour  eux;  &c  cette  idée 
parut  encore  plus  naturelle  chez  les  Grecs  cii 
les  meurtriers ,  chailés  de  leur  ville  &  de  la 
préfence  des  hommes  ,  fembloient  n'avoir  plus 
de  maifons  que  les  temples  ,  ni  d'autres  protec- 
teurs que  les  Dieux. 

Ces  Ailles  fe  multiplièrent  dans  la  Grèce  :  les 
temples  ,  dit  Tacite  ,  étoient  remplis  de  débi- 
teurs inlblvables ,  &:  d'efclaves  niéchans  ;  les 
magiftrats  avoient  de  la  peine  à  exercer  la  po- 
lice ;  le  peuple  prbtégeoit  les  crimes  des  hom- 
mes 5  comme  les  cérémonies  des  Dieux. 

Les  lois  de  Moïle  furent  très-fages.  Les  ho- 
micides involontaires  étoient  innocens  ;  mais  ils 
dévoient  être  ôtés  de  devant  les  yeux  des  pa- 
rens  du  mort  :  il  établit  donc  un  Afile  pour  eux» 
Les  grands  criminels  ne  méritent  point  d'Afile  ^ 
ils  n'en  eurent  pas  :  les  juifs  n'avoient  qu'un  ta- 
bernacle portatif,  &  qui  changeoit  continuelle- 
ment de  lieu  ;  cela  excluoit  Tidée  d'Afile.  Il  eft 
vrai  qu'ils  dévoient  avoir  \\n  temple  :  mais  les 
criminels  qui  y  feroient  venus  de  toutes  parts  , 
auroient  pu  troubler  le  fervice  divin.  Si  les  ho- 
micides avoient  été  chafTés  hors  du  pays ,  comme 
ils  le  furent  chez  les  Grecs ,  il  eût  été  à  craindre 
qu'ils  n'adoraffent  des  Dieux  étrangers.  Toutes 
ces  confidérations  firent  établir  des  villes  d'A- 
file ,  où  Ton  de  voit  refier  jufqu'à  la  mort  du 
foiiverain  pontife. 
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On  ne  connoît  plus  aujourd'hui  parmi  nous 
le  droit  d'Afile  dont  jcuiffoient  plufieurs  ég'Les 
Se  coiivens  de  France.  Nos  rois  ont  lenti  que  ce 
qui  aiTuroit  l'impunité  des  crimes,  ne  pouvoit 
que  contribuer  à  les  multiplier. 

Charlemagne  fut  le  premier  qui  donna  atteint^ 
aux  Ailles  ,  en  détendant  qu'on  portât  à  manger 
aux  criminels  réfugiés  dans  les  égllfes. 

Louis  XII ,  ami  de  fon  peuple  ,  abolit  entiè- 
rement le  droit  d'Afile  dontjouifToient  les  églifes 
&  couvens  de  Saint  Jacques  de  la  Boucherie , 
de  Saint  Merry,  de  Notre-Dame ,  de  l'hôtel- 
Dieu,  de  l'Abbaye  de  Saint  Antoine,  des  carmes 
de  la  place  Maubert ,  &  des  grands  Augufrins  de 
Paris. 

Pour  bénir  à  ce  fujet  la  mémoire  de  ce  bon 
prince  ,  il  ne  faut  que  fe  rappeler  ce  qui  arriva 
en  1 365  :  Guillaume  Charpentier  ,  affaiHn  avéré 
de  fa  femme,  fut  arraché  de  l'hôtel-Dieu,  6c 
conduit  en  priion.  Ce  criminel  fe  plaignit  au 
parlement  de  la  violation  de  fon  Afile  ,  6c  cette 
compagnie  condamna  à  l'amende  les  fergens  oui 
avoient  emprifonné  Charpentier,  &  ordonna  que 
ce  particulier  feroit  rétabli  dans  fon  Afile.  Bref 
il  ne  fut  pas  puni. 

Aujourd'hui  tout  accufé  peut  être  arrêté  dans 
une  églife  jufqu'auprès  de  l'autel  fans  qu'il  faille 
même  pour  cet  eifet  la  permhlion  de  révêqu(L. 

Remarquez  néanmoins  que  quand  il  s'agit  d'ar- 
rêter quelqu'un  dans  une  maifon  royale ,  il  faut 
avoir  la  permifTion  du  prince  ou  du  gouverneur 
de  cette  maifon. 

Les  é'çïlifes  font  encore  m.aintenant  des  lieuii^ 
d'Afile  en  Italie ,  poiu^u  qu'on  ne  foit  point 
coupable  de  crimes  atroces.  Y ovqz  fur  cttuma- 
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ùhc  tordonnanu  de  i  ij  c)  ;  Theveneau  ,  fur  Us 
ordonnances  ;  Corbin  ,  en  fis  dkïjîons  ;  Bouchel  y 
en  fon  hifloire  de  la  jujîice  criminelle  de  France  ; 
Julius  Clarus  qu.  ^o,  &  Farinacius ^  qu,iS.  les 
édits  du  mois  de  juillet  iS^y  ,  &  du  mois  d'août 
lyi^;  h  traité  de  la  juJlice  criminelle  de  France  , 
par  NL  Joujfe  ,  &:c.  Voyez  auiTi  les  articles  DÉ- 
CRET, Capture,  Prise  de  Corps,  Empri- 
sonnement ,  Débiteur  ,  &c. 

ASSASSIN.  On  appelle  ainfi  celui  qui  tue  de 
guêt-à-pens,  de  delTein  formé  &:  en  trahifon. 

L'aiTaffinat  prémédité  efl  un  crime  pour  lequel 
on  ne  peut  point  obtenir  de  lettres  d'abolition. 
L'ordonnance  du  mois  d'août  1670  eft  en  cela 
conforme  à  celle  de  Blois.  Il  efl  même  voulu 
par  cette  dernière  ordonnance,  que  s'il  étoit 
accordé  des  lettres  de  grâce  pour  ce  crime,  les 
juges  n'y  aient  aucun  égard. 

L'aiTailinat  prémédité  ou  meurtre  de  guêt-à- 
pens ,  ell  un  cas  royal ,  quoiqu'en  dife  Loifeau* 
Cela  eil  prouvé  par  une  ordonnance  de  Philippe 
Auguile  rapportée  par  Chopin ,  &:  par  les  cou- 
tumes de  Tours  &  de  Lodunois  qui  ont  à  ce 
fujet  des  difpofitions  expr elfes.  C'eft  auiîi  ce  qu'a 
décidé  le  chancelier  d'Agueffeau  dans  la  lettre 
cu'il  écrivit  le  17  janvier  1741  au  procureur 
général  du  parlement  de  Befançon. 

On  trouve  néanmoins  plufieurs  arrêts  confo- 
matifs  de  fentences  rendues  par  des  juges  fei- 
gneuriaux  contre  des  accufés  convaincus  d'aifaf- 
fmat  prémédité.  Un  entr'autres  du  16  juin  1691, 
a  confirmé  une  fentence  par  laquelle  le  juge  de 
Clamecy  avoit  condamné  à  la  roue  deux  parti- 
culiers convaincus  d'avoir  commis  le  crime  dont 
il  s'agit. , 
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Mais  de  ce  que  des  juges  feigiieiiriaux  ont 
connu  du  crime  d'aiTaiTinat  prémédité  ,  il  ne  faut 
pas  conclure  que  ces  juges  aient  eu  le  droit  d'^n 
connoitre ,  ni  que  ce  crime  ne  doive  pas  être 
mis  au  nombre  des  cas  royaux.  Peut-être  même 
qu'en  confirmant  les  fentences  dont  on  a  parlé  , 
le  parlement  ne  l'a  fait  que  pour  des  raifons  par- 
ticulières tirées  de  l'intérêt  public  &  fiir-tout 
parce  qu'il  n'y  avoit  aucun  conflit  de  juridiûion 
ni  perfonne  qui  eût  revendiqué  les  accufés. 

Au  reile  il  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des  cou- 
pables d'afiafîinat  prémédité  im  homme  qui  fe 
tue  lui-même  ,  quoiqu'il  le  falTe  avec  réflexion. 
C'eft  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  premier  juin 
1556  rendu  pour  Sens. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  juillet  1547,  tout 
particulier  foit  noble  ou  roturier ,  qui  commet 
un  aflaflinat ,  doit  être  puni  de  la  peine  de  mort 
fur  la  roue ,  fans  que  cette  peine  puifîe  être 
commuée  (*). 

{*)  Jugement  (^ui  prononce  peine  de  mort  pour  crime  d'af 

fajfinat.    Nous  avons   déclaré  ledit  François diiemenc 

atteint  &  convaincu  de  rAirafllnat  commis  fur  le  chemin 

de pour  réparation  de  quoi  ,  le  condamnons  à  avoir 

les  bras,  jambes,  cuifles  &  reins  rompus  vifs  fur  un  éclia- 

faud  qui  pour  cet  eftet  fera  drefié  en  la  place  de de  cette 

ville  ;  ce  fait ,  fon  corps  cxpofé  fur  une  roue  ,  la  face  tour- 
née vers  le  ,ciel ,  pour  y  relier  tant  qu'il  plaira  à  Dieu.  lui 
conferver  la  vie  ,  fon  corps  mort  porté  enfuite  au  gibet 

^e fes  biens  acquis  &  confifqués  air  profit  du  roi  ,  ou 

de  qui  il  appartiendra,  fur  iceux  &  autres  non  fajets  a  con- 

fifcation  ,  préalablement  pris  la  Tomme  de d'amende 

envers  le  roi  ,  en  cas  que  confifcation  n'ait  lieu  au  profit 
de  fa  majefté  j  {  quelquefois  on  ajoute  )  &  avant  l'exécution 
fera  ledit appliqué  à  la  queliion  ordinaire  &  extraor- 
dinaire ,  pour  apprendre  par  fa  bouche  la  vérité  d'aucuns 
Éiits  réililtans  de  fou  procès ,  &  les  noms  de  fes  complices. 

Niij 
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Ceux  qui  fe  louent  à  prix  d'argent  ou  autre- 
ment pour  tuer  ,  excéder  ou  outrager  quelqu'un 
&  ceux  qui  les  ont  loués  doivent  aufTi  être  pu- 
nis de  mort  fans  efj^oir  d'aucun  pardon.  Ceft  la 
difpofition  de  l'article  195  de  l'ordonnance  de 
Blois. 

Le  fimple  attentat  ou  la  fimple  machination 
en  matière  d'affafîinat ,  doivent  être  punis  de 
mort  quoique  raffafîinat  n'ait  point  eu  lieu.  Nos 
lois  font  en  cela  conformes  aux  lois  romaines. 

Mais  obfervez  que  pour  faire  prononcer  cette 
peine ,  il  faut  que  les  AlTaiïins  aient  été  difpofés 
à  exécuter  le  crime  &  que  la  perfonne  qu'on 
vouloit  affaiîiner  n'ait  été  fauvée  que  par  un  effet 
du  hafard  ou  de  quelque  circonflance  iingulière. 
Les  complices  en  matière  d'aflafîinat ,  doivent 
être  punis  de  la  même  manière  que  le  principal 
auteur  du  crime.  Tels  font  ceux  qui  favorlient 
ou  encouragent  l'Affaiiin  foit  avant  raâ:ion ,  en 
lui  donnant  de  l'argent ,  des  armes ,  des  chevaux 
ou  des  hommes  pour  l'aider ,  foit  après  l'aftion  ^ 
en  lui  procurant  les  moyens  d'échapper  aux  re- 
cherches de  la  juilice. 

Papon  rapporte  un  arrêt  du  mois  d'août  1555 
par  lequel  un  particulier  fut  condamné  à  la  roue 
pour  avoir  voulu  tirer  un  coup  de  piilolet  fur 
M.  de  Nicolaï  confeiller  au  parlement. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  du  8  mai 
173 1 ,  le  nommé  Dulys ,  juif,  qui  avoit  loué  un 
foldat  aux  gardes  pour  alTaiîiner  le  fieur  Fran- 
cœur  &  la  demoifelle  Peliffier,  a£lrice  à  l'opéra, 
fut  condamné  à  la  roue  ainli  que  le  foldat  aux 
gardes,  quoique  le  projet  n'eut  point  été  exé- 
cuté. 

Un  autre  arrêt  du  9  juilkt  1748  a  condamné 
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Louis  Hubert  à  être  rompu  vif  pour  avoir  formé 
le  pro-et  d'aiïaiîiner  le  curé  d'Arpajon,  &  avoir 
donné  de  Targent  à  cet  effet. 

Si  ceux  qu'on  loue  pour  commettre  un  affaf- 
fmat  alloient  dénoncer  à  la  juilice  celui  qui  les 
auroit  loués  au  lieu  de  le  prêter  à  fes  vues ,  il 
feroir  puni  comme  fi  le  crime  eût  été  exécuté. 
C'ell  ainfi  que  par  arrêt  du  premier  février  i68ç 
un.  particulier  fut  condamné  à  mort  pour  avoir 
voulu  faire  battre  &  maltraiter  quelqu'un  par 
des  hommes  qu'il  avoit  loués  à  prix  d'argent 
&  qui  au  lieu  d'exécuter  fon  projet,  allèrent  le 
révéler  aux  îucïes. 

De  même  ,  par  un  autre  arrêt  du  18  juillet 
1764,  le  nommé  Tachet,  dit  Clermont, fut  con- 
damné à  être  rompu  vif  pour  avoir  engagé  à 
prix  d'argent  &follicité  plufieurs  fois  des  foldats 
à  affalSner  un  particulier  à  qui  il  en  vouloit  :  ces 
foldats  au  lieu  d'exécuter  le  crime ,  avoient  dé- 
noncé Tachet  à  la  juflice. 

Dans  l'efpèce  de  crime  dont  il  s'agit  ,  de 
violentes  préfqmptions  ont  quelquefois  fufîi  pour 
faire  prononcer  contre  l'accufé,  une  peine  capi- 
tale. Mais  cependant  quand  aucun  témoin  ne 
dit  avoir  vu  commettre  le  crime  ,  le  juge  doit 
apporter  une  grande  prudence  dans  l'examen  des 
circondances  qui  peuvent  indiquer  le  coupable. 

Les  femmes  ou  les  filles  qui  ont  commis  un 
alTaffmat  ou  qui  ont  aidé  à  le  commettre  doi- 
vent être  condamnées  à  la  potence  li  elles  font 
roturières ,  &  à  avoir  la  tête  tranchée  ,  fi  elles 
font  nobles. 

Suivant  le  droit  canonique,  les  AiTaiïins,  ceux 
qui  ont  donné  des  ordres  pour  faire  affalTiner 
quelqu'un ,  &  ceux  qui  recèlent  ou  qui  défen- 
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dent  les  AfTafTins  encourent  de  plein  droit  la 
peine  de  rexcommunication  ,  de  la  dépcfition 
6c  de  la  privation  des  bénéfices  dont  ils  font  ti- 
tulaires. Il  nçû  pas  néceffaire  pour  encourir  ces 
punitions,  que  l'affaîTinat  ait  été  exécuté ,  il  fuffit 
qu'il  y  ait  eu  quelque  entreprife  extérieure  con- 
tre la  vie  d'une  perfonne  ,  comme  d'avoir  tiré 
■fur  elle  un  coup  de  fiifil  ou  de  piflolet ,  de  l'a- 
voir bleflée  d'un  coup  d'épée  ,  &c. 

L'homicide  fmiple  n'entraine  pas  de  plein 
droit  contre  le  coupable  la  privation  des  béné- 
fices dont  il  eft  titulaire ,  mais  il  peut  en  être 
privé  par  le  jugement  du  fnpérieur  eccléfiafti- 
que  il  celui- ci  croit  devoir  ainfi  punir  ce  délit. 
Voyez  Chopin  ,  de  domanlo  ;  Us  coutumes  ds 
Tours  &  de  Lodunois  ;  le  Bret ,  enfon  trahi  de  la  fou- 
verainetè  ;  les  injlïtutÏGns  criminelles  de  M.  Muyard 
de  Vcuglans  ;  Loifeau  ,  traité  des  feigneuries  ;  l^ or- 
donnance de  Biais  &  celle  du  mois  d'août  i Gyo  ; 
la  déclaration  du  6  février  fyji^  U  traité  de  lajuf- 
tice  criminelle  de  France  ;  le  code  pénal  ;  la  coutu- 
me  £  Auvergne  ;  la  loi  y.  cod.  ad  leg.  CorneL  de 
Sicar.  Theveneau ,  fur  les  ordonnances  ;  Decianus  , 
in  traBatu  criminum;  Forrinacius  ;  Julius  Clarus; 
h  journal  des  audiences  ;  Us  arrêts  c^e  Papon  ;  Us 
lois  eccléjiafiiques  de  France  ^  &c.  Voyez  aulîi  les 
articles.  Cas  royal,  Compétence,  Crime,. 
Juge  ,  Rémission  ,  Bénéfice,  &c. 

ASSÉCURATION.  Terme  ufité  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Grenoble  pour  défigner 
une  oppofition  formée  à  un  décret  d'immeubles. 
Foyei  DÉCRET  &:  Opposition. 

ASSÉEURS.  On  appeloit  ainfi  autrefois  ceux 
qui  étoienî  prépofés  pour  faire  l'aliiette  des  tail- 
les fur  les  particuliers  fujets  à  cette  impcfitlon» 
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Aînfi  les  AiTéeurs  difFéroient  des  colle (Tieurs  en 
ce  que  ceux-ci  ne  failbienî  alors  que  la  recette 
des  deniers  dont  les  autres  avoient  arrêté  le 
rôle.  Aujoud'hui  les  deux  fonctions  lont  réunies, 
les  collecteurs  font  Taiiiette  &  la  recette. 

Cela  ne  doit  néanmoins  pas  s'appliquer  à  la 
Lorraine  :  ce  font  encore  aujourd'hui  des  Al- 
féeurs  choifis  par  les  communautés  ,cui  font  dans 
cette  province  la  répartition  de  l'impôt  appelé 
fubvention,  &  les  collecteurs  ne  font  cnargés  que 
de  faire  la  recette  de  cet  impôt.  Voyez  les  arti- 
cles Collecteur,  Taille, Subvention,  ^c. 

ASSEMBLÉE.  On  appelle  ainfi  un  nombre  de 
perfonnes  réunies  dans  un  même  lieu. 

On  diftingue  en  France  plufieurs  ferres  d'Af- 
femblées  que  nous  allons  examiner  fuccelîive- 
ment  dans  les  rapports  qu'elles  ont  avec  le  gou- 
vernement. 

j4jJembUc  des  états  généraux.  On  appelle  ainft 
TAflemblée  des  dépurés  des  differens  ordres  de 
toute  une  nation. 

Il  n'y  a  guères  de  nations  policées  chez  lef- 
quelles  il  n'y  ait  eu  des  Affemblées  ,  foit  de  tout 
le  peuple  ou  des  principaux  de  la  nation  ;  mais 
ces  Affemblées  ont  reçu  divers  noms  ,  félon  les 
temps  6c  les  pays  ,  &  leur  forme  n'a  pas  été  ré- 
glée par-tout  de  la  même  manière. 

11  y  avoit  chez  les  romains  trois  ordres  ;  favoir, 
les  fénateurs  ,  les  chevaUers  ,  &  le  bas  peuple 
appelé  pUbs.  Les  prêtres  formoient  bien  entre 
eux  difFerens  collèges  ,  mais  ils  ne  com.pofoient 
point  un  ordre  à  part  :  on  les  tiroit  des  trois 
autres  ordres  indiiîéremment.  Le  peuple  avoit 
droit  de  fuffrr!2;e ,  de  même  que  les  deux  autres 
ordres.  Loriaue  Vovi  aiTembloit  les  comices ,  ou 
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Ton  élifoit  les  nouveaux  magiftrats ,  on  y  pro- 
poibit  auffi  les  nouvelles  lois ,  6c  l'on  y  délibé- 
roit  de  toutes  les  affaires  publiques. 

Dans  Va  fuite  les  empereurs  s'étant  attribué 
le  pouvoir  exclufif  de  faire  des  lois ,  de  créer 
des  magiftrats ,  &:  de  faire  la  paix  &  la  guerre  , 
les  comices  cefl'eret.t  d'avoir  lieu  ;  le  peuple 
perdit  par-là  fon  droit  de  iuiTrage  ,  6c  le  fénat  fut 
le  feul  ordre  qui  confervât  une  grande  autorité. 
L'ufage  d'iiiïembler  les  états  ou  différens  or- 
dres a  néanmoins  fubfifté  dans  plufieurs  pays, 
&  ces  Aflemblées  y  reçoivent  diifcrens  noms. 
En  Pologne  on  les  appelle  (diètes;  en  Angleterre , 
parlement  ;  &  en  d'autres  pays  ,  états. 

Dans  quelques  pays  il  n'y  a  que  deux  ordres 
ou  états  5  qui  folent  admis  aux  AfTemblées  géné- 
rales ,  comme  en  Pologne  oii  la  nobleffe  &  le 
clergé  forment  feuls  les  états  qu'on  appelle  diè- 
tes 5  les  paylans  y  étant  tous  efclaves. 

En  Suéde  au  contraire  ,  on  diitingue  quatre 
états  ou  ordres  différens  de  citoyens  ;  favoif , 
la  nobleffe  ,  le  clergé  ,  les  bourgeois  &  les 
payfans. 

Dans  la  plupart  des  autres  pays  on  diffingue 
trois  états  :  le  clergé  ,  la  nobleffe  &  le  tiers- 
état  ou  troifième  ordre  ,  compofé  des  m.agiftrats 
municipaux ,  des  notables  bourgeois  &  du  peuple. 
Telle  eff  la  divifion  qui  fubfifte  préfentement  en 
France  ;  mais  les  chofes  n'ont  pas  été  toujours 
réglées  de  même  à  cet  égard. 

Avant  la  conquête  des  Gaules  par  Jules-Cé- 
far ,  il  n'y  avoit  que  deux  ordres  ;  celui  des 
Druides  &  celvii  des  chevaliers  :  le  peuple  étoit 
dans  une  efpèce  d'efclavage  ,  &:  n'étoit  admis  à 
aucune  délibération.  Lorfque  les  Francs  jetèrent 
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les  fondemens  de  la  monarchie  françoiie  ,  ils  ne 
reconnoiiToient  qu'un  feul  ordre  dans  l'état  , 
qui  étoit  celui  des  nobles  ou  libres  ,  en  quoi  ils 
confervèrent  quelque  temps  les  moeurs  dçs  ger- 
mains dont  ils  tiroient  leur  origine.  Dans  la  îuite 
le  clergé  forma  un  ordre  à  part ,  6c  obtint  même 
le  premier  rang  dans  les  AiTemblées  de  la  nation. 
Le  tiers  état  ne  fe  forma  que  long-temps  après, 
fous  la  troifîème  race. 

Ces  Affemblées  de  la  nation,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  AiTemblées  des  états  du 
royaume,  commencèrent  fous  le  règîie  de  Pépin 
à  prendre  le  nom  de  parlemens.  Ces  anciens 
parlemens  ,  dont  celui  de  Paris  ÔC  tous  les  autres 
tirent  leur  origine  ,  n'étoient  pas  i:ne  fimple 
Affe/nblée  d'états ,  dans  le  fens  que  ce  terme 
fe  ^rend  aujourd'hui  ;  c'étoit  le  conleil  du  roi 
&  le  premier  tribunal  de  la  nation  oii  fe  trai- 
toient  toutes  les  grandes  affaires.  Le  roi  pré- 
fidoit  à  cette  AlTemblée ,  ou  quelqu'autre  per- 
fonne  par  lui  commife  à  cet  effet.  On  y  dé- 
libéroit  de  la  .paix  ôc  de  la  guerre  ,  de  la  po- 
lice pubhque  ÔC  adminiilration  du  royaume  ;  on 
y  faifoit  les  lois.;  on  y  jugeoit  les  crimes  publics, 
&  tout  ce  qui  touchoit  la  dignité  &c  la  iareté  du 
roi ,  ôc  la  hberté  des  peiiples. 

Ces  parlemens  n'étoient  d'abord  compofés  que 
de  nobles  ,  &  ils  furent  enfuite  réduits  aux  feuls 
grands  du  royaume  6c  aux  magiiirats  qui  leur 
furent  affociés.  Le  clergé  ne  formoit  point  en- 
core un  ordre  à  part  ;  de  forte  que  les  prélats  ne 
turent  admis  à  ces  parlemens  qu'en  qualité  de 
grands  vaffaux  de  la  couronne.  On  ne  connoif- 
loit  point  encore  de  tiers-état  ;  ainfi  ces  anciens 
parlemens  ne  peuvent  être  conlld^rés  comme- 
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une  Aflemblée  des  trois  états.  Il  s'en  faut  d'ail- 
leurs beaucoup  que  les  Affemblces  d'états  ayent 
jamais  eu  le  même  objet,  ni  la  même  autorité, 
ainfi  qu'on  le  reconnoitra  fans  peine  en  confidé- 
rant  la  manière  dont  les  états  ont  été  convoqués , 
&  dont  les  affaires  y  ont  été  traitées. 

On  ne  connut  pendant  long-temps  dans  le 
royaume  que  deux  ordres  ,  la  nobleile  (k  le 
clergé. 

Le  tiers-état  compofé  du  peuple  étoit  alors 
prefque  tout  ferf  ;  il  ne  commença  h  fe  foi  mer 
que  fous  Louis-le-Gros ,  par  Taffranchifiement 
des  ferfs ,  leiquels  par  ce  moyen  devinrent  bour- 
geois du  roi  5  ou  des  feigneurs  qui  les  avoient 
affranchis. 

Le  peuple  ainfi  devenu  libre  ,  &C  admis  à  pof- 
féder  propriétairement  fes  biens  ,  chercha  les 
moyens  de  s'élever  ,  6c  eut  bientôt  l'ambition 
d'avoir  quelque  part  au  gouvernement  de  l'état» 
Nos  roisl'élev^èrent  par  de  degrés  en  l'adm.ettant 
aux  charges  ,  &  en  communiquant  la  nobleffe  à 
plufieurs  roturiers;  ce  qu'ils  firent  fans  doute 
pour  balancer  le  crédit  des  deux  autres  ordres 
qui  étoient  devenus  trop  puiffans. 

Il  n'y  eut  cependant  julq  l'au  temps  de  Phi- 
lippe-ie-bel ,  point  d'autre  Aff  mblée  repréfenta- 
tive  de  la  nation  que  le  parlement ,  lequel  étoit 
alors  compofé  feulement  des  grands  vafiaux  de 
la  couronne  ,  &C  des  magiftrats  que  l'on  choifif- 
foit  ordinairement  entre  les  nobles. 

Philippe-le-bel  fut  le  premier  qui  convoqua. 
une  Aflemblée  dts  trois  états  ou  ordres  du 
royaume  en  la  forme  qui  a  été  ufitée  depuis. 

La  première  AiTemblée  d'états  généraux  fut 
convoquée  par  des  lettres  du  13  mars  Ï301  * 
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^iie  Ton  comptoit  à  Rome  1301.  Ces  lettres  ne 

fubMent  plus  ;  mais  on  les  connoît  par  la  ré- 
ponle  qu'y  fît  le  clergé  ;  elles  furent  adrelTées 
aux  barons  ,  archevêques  ,  évêques  &  prélats  ; 
aux  égliles  cathédrales  ,  univeriités  ,  chapitres 
&  collèges  ,  pour  y  faire  trouver  leurs  députés  ; 
&  aux  baillis  royaux ,  pour  faire  élire  par  les 
villes  des  fyndics  ou  procureurs. 

Ce  fut  à  la  perfuafion  d'Enguerrand  de  Ma- 
rigny  fon  miniftre  ,  que  PhiUppe-le-bel  affembla 
de  cette  manière  les  trois  états,  afin  de  parvenir 
plus  facilement  à  lever  fur  les  peuples  une  im- 
pofition  pour  foutenir  la  guerre  de  Flandre  qui 
continuoit  toujours  ,  &  pour  fournir  aux  autres 
dépenfes  de  Philippe-le-bel ,  qui  étoient  excef- 
fives.  Le  roi  cherchoit  par-là  à  appaifer  le  peu- 
ple &  à  gagner  les  efprits  ,  fur-tout  à  caufe  de 
îes  démêlés  avec  Bomface  Viil  ,  qui  commen- 
çoient  à  éclater. 

Ces  états  tinrent  plufieurs  féances ,  depuis  la 
mi-carême  jufqu'au  10  avril  qu'ils  s'afTemblèrent 
dans  réglife  Notre-Dame  de  Paris.  Phihppe-le- 
bel  y  afîifla  en  perfonne.  Pierre  Flotte  fon  chan- 
celier y  expofa  les  defleins  que  le  roi  avoit  de 
réprimer  plufieurs  abus ,  notamment  les  entre- 
prîtes de  Boniface  VIII  far  le  tem.porel  du  royau- 
me. Il  repréienta  auifi  les  dépenfes  que  le  roi 
étoit  obligé  de  faire  pour  la  guerre  ,  &c  les  fe- 
cours  qu'il  attendoit  de  les  û:]ets  ;  que  fi  Tétat 
populaire  ne  contnbuoit  pas  en  perfonne  au  fer- 
vice  militaire ,  il  devoit  fournir  des  fecours  d'ar- 
gent. Le  roi  demanda  lui-même  que  chaque  corps 
formât  fa  réfolution  &  la  déclarât  pubhquement 
par  forme  de  confeil, 

La  nobleffe  s'étant  rétirée  pour  délibérer ,  6c 
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ayant  enfulte  repris  fes  places  ,  affura  le  roi  dé 
la  rcfolution  où  elle  étoit  de  le  fervir  de  fa  per- 
fonne  &  de  fes  biens. 

Les  eccléfiafliques  demandèrent  un  délai  pour 
délibérer  amplement  ,  ce  qui  leur  fut  refufé. 
Cependant ,  fur  les  interrogations  que  le  roi 
leur  fit  lui-même ,  favoir  de  qui  ils  tenoient 
leurs  biens  temporels  ,  &:  de  ce  qu'ils  penfoient 
être  obligés  de  faire  en  conféquence',  ils  recon- 
nurent qu'ils  tenoient  leurs  biens  de  lui  &  de  fa 
couronne  ;  qu'ils  dévoient  défendre  fa  perfonne , 
{es  enfans  6c  fes  proches  ,  &:  la  liberté  du  royau- 
me ;  qu'ils  s'y  étoient  engagés  par  leur  ferment 
en  prenant  poileffion  des  grands  fiefs  dont  la 
plupart  étoient  revêtus  ,  &  que  les  autres  y 
étoient  obligés  par  fidélité.  Ils  demandèrent  en 
même  temps  permifîion  de  fe  rendre  auprès  du 
pape  pour  un  concile  ;  ce  qui  leur  fut  encore 
ref^afé ,  vu  que  c'étoit  pour  procéder  contre  le 
roi. 

Le  tiers-état  s'expliqua  par  une  requête  qu'il 
préfenta  à  genoux ,  fuppliant  le  roi  de  conferver 
la  franchiie  du  royaum.e. 

Tels  lurent  les  objets  que  l'on  traita  dans  ces 
premiers  états  ,  par  où  l'on  voit  que  ces  fortes 
d'Aifemblées  n'étoient  point  une  fuite  des  champs 
de  Mars  ou  de  Mai  ;  &:  qu'elles  ne  furent  point 
établies  fur  le  même  modèle  ni  flir  les  mêmes 
principes.  En  effet,  elles  n'eurent  ni  les  mêmes 
droits ,  ni  la  même  autorité  ,  puifque  jamais  le 
droit  de  fuffirage  ne  leur  fut  accordé  en  matière 
de  légiflation.  Aufîi  eft-il  bien  couftant  que  c'efl 
le  parlem.ent  de  Paris  qui  tire  fon  origine  de  ces 
anciens  parlemens  ,  &C  non'  pas  les  états  dont 
l'établiffement  ne  remonte  qu'à  Philippe-le-Eel , 
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&  n'a  voit  d'autre  objet  que  d'obtenir  le  con- 
fentement  de  la  nation  par  l'organe  de  fes  dé- 
putés ,  loriqu'on  voudroit  mettre  quelques  im- 
pôts. 

On  n'entreprendra  pas  de  donner  ici  une 
chronologie  exa£le  des  divers  états  généraux 
tenus  depuis  Philippe-le-Bel  julqu'à  préient  ;  on 
fe  contentera  de  parler  des  plus  connus ,  de  rap- 
porter ce  qui  s'y  efl  paffé  de  plus  mémorable , 
de  marquer  comment  ces  états  s'arrogèrent  peu- 
à-peu  une  certaine  autorité,  &:  de  quelle  manière 
elle  fut  enluite  réduite. 

-  Une  observation  qui  eft  commune  à  tous  ces 
états  ,  c'ell  que  dans  Tordre  de  la  noblefîe 
étoient  compris  alors  tous  les  nobles  d'extrac- 
tion, foit  qu'ils  fuflent  de  robe  ou  d'épée  , 
pourvu  qu'ils  ne  fliffent  pas  magiflrats  députés 
du  peuple  :  le  tiers-état  n'étoit  autre  choie  que 
le  peuple  ,  repréfenté  par  fes  magiftrats  dé- 
putés. 

Depuis  les  premiers  états  de  1301  ,  Philippe- 
le-Bel  en  convoqua  encore  plufieurs  autres  :  les 
plus  connus  font  ceux  de  13139  que  quelques- 
uns  placent  en  13 14.  Le  miniflre  ne  trouva 
d'autre  reflburce  pour  fournir  aux  dépenfes  du 
roi ,  que  de  continuer  l'impôt  du  cinquième  des 
revenus  6c  du  cinquième  des  meubles  ,  même 
d'étendre  ces  impôts  fur  la  nobleife  &  le  cler- 
gé ;  &  pour  y  réulTir ,  on  crut  qu'il  falloit  tâcher 
d'obtenir  le  confentement  des  états.  L'AfTem- 
blée  fut  convoquée  le  29  juin  :  elle  ne  com- 
mença pourtant  que  le  premier  août.  Mezeray 
dit  que  ce  fut  dans  la  falle  du  palais  ,  d'autres 
difent  dans  la  coiu*.  On  avoit  dreûé  un  échafaud 
pour  le  roi  y  la  noblefl'e  &  le  clergé  ;  le  tiers- 
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çtar  devoit  rcflcr  debout  au  pied  de  l'échafaud. 

Après  une  harangue  véhémente  du  mniiftre  , 
le  roi  fe  leva  de  Ion  trône  6c  s'approcha  du 
bord  de  Téchafaud  ,  pour  voir  ceux  qui  lui  ac- 
corderoient  l'aide  qui  ctoit  demandée.  Etienne 
Barbette  prévôt  des  marchands  ,  fuivi  de  pltt- 
fieurs  bourgeois  de  Paris  ,  promit  de  donner  une 
aide  iiiinfante  ,  ou  de  fuivre  le  roi  en  perfonne 
à  la  guerre.  Les  députés  des  autres  communau- 
tés firent  les  mêmes  offres  ;  &  là-defTus  l'Affem- 
blée  s'étant  féparée  fans  qu'il  y  eût  de  délibé- 
ration formée  en  règle  ,  il  parut  une  ordonnance 
pour  la  levée  de  fix  deniers  pour  hvre  de  tou- 
tes les  marchandifes  qui  feroient  vendues  dans  le 
royaume. 

Il  en  fut  à  peu-près  de  même  de  toutes  les 
autres  AfTemblées  d'états  ;  les  principaux  dépu- 
tés dont  on  avoit  gagné  les  fufFrages ,  décidoient 
ordinairement  fans  que  l'on  eût  pris  l'avis  de 
chacun  en  particulier  ;  ce  qui  fait  voir  combien 
ces  Affemblées  étoient  illufoires. 

On  y  arrêta  cependant  ,  prefque  dans  le  mo- 
ment où  elles  furent  établies  5  un  point  extrême- 
ment important;  favoir  ,  qu'on  ne  leveroit  point 
de  tailles  fans  le  confentemem  des  trois  états. 
Savaron  èc  Mezeray  placent  ce  règlement  en 
1314,  fous  Louis  Hutin  ;  Boulainvilliers  dans 
fon  hiftoire  de  France  ,  prétend  que  ce  règle- 
ment ne  fut  fait  que  fous  Phihppe  de  Valois  :  du 
refle  ces  auteurs  font  d'accord  entr'eux  fur  le 
point  de  fait. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  époque  j  il  paroît 
que  Louis  Hutin  n'ofant  hafarder  une  AiTemblée 
générale  ,  en  fît  tenir  en  1 3  i  5  de  provinciales 
par  bailliages  6c  fénéchauffées ,  où  il  fit  demander 

par 
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par  fes  commiflaires  un  fecours  d'argent.  Cette 
négociation  eut  peu  de  fuccès  ;  de  lorre  que 
la  cour  mécontente  des  communes ,  aflaya  de 
gagner  la  nobleffe ,  en  convoquant  un  parle- 
ment de  barons  Se  de  prélats  à  Pontoife  pour  le 
mois  d'avril  luivant ,  ce  qui  ne  produifit  cepen- 
dant aucune  reiTource  pour  la  finance. 

Philippe  V  dit  le  Long  ,  ayant  mis  fans  coiï-' 
fulrer  les  états  ,  une  impolition  générale  du  cin-* 
quième  des  revenus  &  du  centième  des  meu- 
bles fur  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  e>:cep- 
tion,  tous  les  ordres  s'émurent  aulTi-tôt  que  fon 
ordonnance  parut  ;  il  y  eut  même  quelques  par- 
ticuliers qui  en  interjetèrent  appel  au  jugement 
des  états  généraux ,  qu'ils  fuppofoient  avoir  feuls 
le  pouvoir  de  mettre  des  importions. 

Le  roi  convoqua  l'Aflemblée  d^s  états  ^  dans' 
Tefpérance  d'y  lever  facilement  ces  oppofitions, 
&  que  le  fuffrage  de  la  ville  de  Paris  entraîne- 
roit  les  autres.  Cette  Affemblée  fe  tint  nu  mois, 
de  juin  1311  ;  mais  le  clergé  mécontenta  caufe 
des  décimes  que  le  roi  levoit  déjà  fur  lui,  éluda- 
la  decifion  de  l'affaire  ,  en  repréfentant  qu'elle, 
fe  traiteroit  mieux  dans  des  AfTemblées  provin- 
ciales ;   ce  qui  ne  fuc  pas  exécuté  ,  Philippe  V 
étant  mort  peu  de  tems  après. 

Charles  IV  fon  fucceffeur  ,  ayant  donné  une 
déclaration  pour  la  réduction  des  monnoies  , 
des  poids  &  des  mefures  ,  le  clergé  &  la  nobleffe 
lui  remontrèrent  qu'il  ne  pouvoit faire  ces  règle- 
mens  que  pour  les  terres  de  fon  domaine  ,  & 
non  dans  celles  des  barons.  Le  roi  permit  de 
tenir  à  ce  fujet  de  nouvelles  AfTemblées  pro- 
vinciales ;  mais  on  ne  voit  pas  quelle  en  fut  la 
fuite. 

Tome  IIL  O 
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Les  états  de  Normandie  députèrent  vers  le 
roi  Philippe  de  Valois ,  &  obtinrent  de  lui  la 
confirmation  de  la  charte  de  Louis  Hutin  ,  ap- 
pelée la  charte  aux  Normands  ,  avec  déclara- 
tion expreffe  qu'il  ne  feroit  jamais  rien  impofé 
fur  la  province  ,  fans  le  confentement  des  états, 
mais  on  a  foin  dans  tous  les  édits  qui  concer- 
nent la  Normandie  ,  de  déroger  expreffément  à 
t:ette  charte. 

Le  privilège  que  Philippe  de  Valois  accorda 
à  la  Normandie  n'étoit  même  pas  particuher  à 
cette  province  ;  car  les  hiftoriens  difent  qu'en 
1 3  3  8  &:  1 3  3  9  il  fut  arrêté  dans  l'Affemblée  des 
états  généraux  ,  en  préfence  du  roi ,  que  l'on 
ne  pourroit  impofer  ni  lever  tailles  en  France 
fur  le  peuple  ,  même  en  cas  de  néceiTité  ou  uti- 
lité 5  que  de  l'otlroi  des  états. 

Ceux  qui  furent  affemblés  en  1343  ,  accor- 
dèrent à  Philippe-de-Valois  un  droit  lur  les  boif- 
fons  &  fur  le  fel  pendant  le  tems  de  la  guerre. 
Il  y  avoit  eu  dès  avant  1338  une  gabelle  impo- 
fée  fur  le  fel  ;  mais  ces  importions  ne  duroient 
que  pendant  la  guerre ,  &  l'on  ne  voit  point  li 
les  premières  furent  faites  en  conféquence  d'un 
confenteme  t  des  états.  Pour  ce  qui  eft  de  l'im- 
pofition  faite  en  1343  ,  on  étoit  alors  fi  agité 
qu'on  ne  parla  point  de  Temploi  qui  devoir  en 
être  fait  ;  ce  que  les  états  n'a  voient  point  encore 
omis. 

Aucun  prince  n'afîembla  fi  fouvent  les  états 
que  le  roi  Jean  ;  car  fous  fon  règne  il  y  en  eut 
prefque  tous  les  ans  ,  foit  de  généraux  ou  de 
particuliers ,  jufqu'à  la  bataille  de  Poitiers. 

L'objet  de  toutes  ces  Afîemblées  étoit  tou- 
jours dç  la  part  du  prince  de  demander  quelque 
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aide  ou  autre  fubfide  pour  la  guerre  ,  &  de  la 
part  des  états  ,  de  prendre  les  arrangemens  con- 
venables à  ce  iujet.  Us  prenoient  aulli  louvent 
de-là  occafion  de  faire  diverfes  repréfentations 
pour  la  réformation  de  la  juflice  ,  des  finances  , 
&C  autres  parties  du  gouvernement  :  après  la 
ieance  des  états  il  paroiflbit  communément  une 
ordonnance  pour  régler  l'aide  qui  avoit  été  ac- 
cordée, 6c  les  autres  objets  fur  lelquels  les  états 
a  voient  délibéré  ,  fuppofé  que  le  roi  eut  jugé  à 
propos  d'y  faire  droit. 

Il  y  eut  à  Paris  le  i  3  février  1350  une  Afîem- 
blée  générale  des  états  tant  de  /a  Languedoil  que 
de  la  Languedoc  (*)  ,  c'ell-à-dire  des  deux  par- 
ties qui  failoient  alors  la  diviûon  du  royaume  : 
on  croit  néanmoins  que  les  députés  de  chaque 
partie  s'affemblèrent  léparément.  Les  prélats  ac- 
cordèrent fur  le  champ  le  iubfide  qui  étoit  de- 
mandé ;  mais  les  nobles  &  la  plupart  des  dépu- 
tés des  villes  qui  n'avoient  pas  de  pouvoir  ilif* 
filant  5  furent  renvoyés  dans  leur  province  pour 

(*j  L' Airemblée  des  états  de  la  Languedoil  étoic  coaipofée 
lîes  députés  des  trois  ordres  de  la  partie  feptencrionaie  de  la 
France  ,  ce  qui  compicnoic  toutes  les  provinces  qui  font  eo 
deçà  de  la  ioire.  On  difoi:  quelquefois  comme  ter^nes  iyno- 
aymes  états  de  la  L  ingueduil  6»  ^m  p^ys  coutumier  :  ce- 
pendant le  Lyonnois  qui  fe  régie  par  le  droi:  écri:  ,  ea- 
Toyoi:  aurti  Ces  députés  à  cette  Aiïemblée. 

Les  états  de  L  Languedoc  étoienr  tenus  par  les  députés 
des  trois  ordres  de  la  partie  méridionale  de  la  France.  Cet:c 
partie  étoit  anciennement  toute  comprife  fous  le  npm  de 
pays  de  la  Languedoc  ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  Languedoc  proprement  dit.  Du  temps  que  les  AngLiis 
pofTedoient  la  Guienne  &  les  autres  pays  circonvoilins  ,  Is 
Languedoc  ne  comprenoit  que  le  Languedoc  ,  le  Qucrci 
&  le  Rouerguc. 

Oij 
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y  délibérer.  Le  roi  y  indiqua  des  Afîemblées 
provinciales  ,  &  y  envoya  des  commiffaires  qui 
accordèrent  quelques-unes  des  demandes,  6c  fur 
les  autres ,  il  fut  député  par  devers  le  roi.  Qn£l- 
ques  provinces  accordèrent  un  fubfide  de  fix  d£- 
niers  ;  d'autres  feulement  de  quatre. 

îl  paroît  que  fous  le  règne  du  roi  Jean  on 
n'affembla  plus  en  même-tems  &c  dans  un  même 
lieu  les  états  de  la  Languedcil  &  ceux  de  la  Lan- 
guedoc 5  &  que  l'on  tint  feulement  des  Affemblées 
provinciales  d'états.  Il  y  eut  entre  autres  ceux 
du  Limoufm  en  135»)  ,011  l'on  trouve  l'origine 
des  cahiers  que  les  états  préfentent  au  roi  pour 
expofer  leurs  dem.andes.  Ceux  de  Limoufm  en 
préfenîèrent  un  ,  qui  eil  qualifié  en  plufieurs  en- 
droits de  cédule. 

Suivant  les  pièces  qui  nous  refcent  de  ces  dif- 
férentes Affemblées  ,  on  voit  que  le  roi  nom- 
moit  d'abord  des  commiffaires  qui  étoient  ordi- 
nairement choifis  parmi  les  magiftrats,  auxquels 
il  donnoit  pouvoir  de  convoquer  ces  Affem- 
blées ,  &  d'y  affiffer  en  fon  nom  ;  qu'il  leur  ac- 
cordoit  même  quelquefois  la  faculté  de  fubffi- 
tuer  quelqu'un  à  la  place  de  l'un  d'eux. 

Ces  commiffaires  avoient  la  liberté  d'affem- 
bler  les  trois  états  dans  un  même  lieu ,  ou  cha- 
que ordre  féparément ,  &de  les  convoquer  tous 
enfemble  ,  ou  en  des  jours  différens. 

Les  trois  ordres  ,  quoique  convoqués  dans  un 
même  lieu, s'affembloient  en  plufieurs  chambres; 
ils  formoient  auffi  leurs  déhbérations  ,  Ôc  préfen- 
toient  leurs  requêtes  féparément  ;  c'eft  pourquoi 
le  roi  à  la  fin  de  ces  Affemblées  confirmoit  par 
fes  lettres  tout  ce  qui  avoit  été  conclu  par  cha- 
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eue  ordre ,  ou  même  par  quelques  députés  d'un 
des  ordres  en  particulier. 

On  appeloit  états  généraux  du  royaume  ,  ceux 
qui  étoient  compofés  des  députés  de  toutes  les 
provinces  :  on  donnoit  aulTi  le  titre  d'états  gêné- 
raux  ,  à  l'AfTemblée  des  députés  des  trois  or* 
dres  de  la  Languedoil  ou  de  la  Languedoc ,  parce 
que  ces  Affemblées  étoient  com^polées  des  dé- 
putés de  toutes  les  provinces  que  com.prenoienc 
chacune  de  ces  deux  parties  du  royaume  :  de 
forte  que  les  états  particuliers  ou  provinciaux 
étoient  feulement  ceux  d'une  feule  province  ,  ^ 
quelquefois  d'un  feul  bailliage  ou  fénéchauffée. 

Lç^s  états  généraux  de  la  Languedoil  ou  pays 
coutumier  ,  flirent  affemblés  en  la  chambre  du 
parlement  en  1355.  Le  chanceher  leur  ayant 
demandé  une  aide  ,  ils  eurent  permiflion  de  fe 
confulter  entre  eux  ;  enfuite  ils  fe  préfentèrenr 
devant  le  roi  en  la  même  chambre  ,  &  offrirent 
d'entretenir  30000  hommes  d'armes  à  leurs 
frais.  Cette  dépenfe  fiit  eftimée  500CO  livres, 
&  pour  y  fubvenir  ,  les  états  accordèrent  la  le- 
vée d'une  impofition. 

L'ordonnance  qui  fut  rendue  à  cette  occafion 
le  28  décembre  1355,  ^'^^^  connoître  quel  étoit 
alors  le  pouvoir  que  les  états  s'étoient  attribué. 
Ils  commencèrent  ,  par  la  permiiTion  du  roi ,  à 
déhbérer  i^.  fur  le  nombre  des  troupes  néceifai- 
res  pour  la  guerre  ;  2*^.  fur  les  fommes  néceflaires 
pour  foudoyer  l'armée  ;  5°.  fur  les  moyens  de 
lever  cette  iomme  &:  fur  la  régie  &  emploi  des 
deniers  ;  ils  furent  même  autorifés  à  nommer 
des  généraux  des  aides  pour  en  avoir  la  fur-in- 
tendance ,  &  des  élus  dans  chaque  diocèfe  pour 
faire  l'impofitioa  6c  levée  des  deniers  ,  lUages 
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qui  ont  fubfifté  jufqu'à  ce  que  le  roi  fe  foît  ré- 
fervé  la  nomination  des  généraux  ,  &  qu^il  ait 
eu  éng4  les  élus  en  titre  d'office  ;  il  fut  aufli  ar- 
rêté que  le  compte  de  la  levée  &C  emploi  des 
deniers  feroit  rendu  en  préfence  des  états  ,  qui 
fe  raffembleroient  pour  cet  effet  dans  le  temps 
marqué. 

Les  états  avoient  aufîi  demandé  que  l'on  ré- 
formât plufieurs  abus  qui  s'étoient  gliffés  dans  le 
gouvernement.  Et  le  roi  conjidirant  la  clameur 
de  fon  peuple  ,  fit  plufieurs  règlemens  fur  les 
monnoies  ,  fur  les  prifes  de  vivres  &:  provifions 
qui  fe  faifoient  pour  le  roi  &  pour  fa  maifon  , 
fur  les  prêts  forcés  d'argent ,  fur  la  jurididion 
des  juges  ordinaires  ,  enfin  fur  plufieurs  chofes 
qui  concernoient  la  difcipline  des  troupes. 

Lorfque  le  roi  Jean  fiit  pris  par  les  Anglois , 
le  dauphin  encore  jeune  croyant  devoir  ména- 
ger tous  les  dilFérens  ordes  du  royaume  dans  une 
conjoncture  fi  fâcheufe  ,  afiembla  les  états  à 
Paris  au  mois  de  mai  1356,  dans  la  falle  du  par- 
lement ,  pour  lui  donner  aide  &:  confêil ,  tant 
pour  procurer  la  prompte  délivrance  du  roi  , 
que  pour  gouverner  le  royaume  &  conduire  la 
guerre  pendant  fon  abfence.  Il  fe  crut  d'autant 
plus  obligé  d'en  ufer  ainfi ,  qu'il  ne  prenoit  en- 
core d'autre  qualité  que  celle  de  lieutenant  gé- 
néral du  royaume  ,  dont  la  régence  ne  lui  fut 
formellement  déférée  qu'un  an  après  par  le  par- 
lement. 

Les  députés  ayant  obtenu  un  délai  pour  déli- 
bérer entre  eux ,  tinrent  des  Aflemblées  parti- 
culières dans  le  couvent  des  cordeliers  ;  s'étant 
plaints  au  dauphin  que  la  préfence  des  commif- 
îaires  du  roi  gênoit  la  liberté  des  délibérations , 
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ces  commlffaires  furent  rappelés.  On  convint 
de  cinquante  députés  des  trois  ordres  pour  dref- 
fer  un  projet  de  réformation  ;  on  délibéra  auffi 
fur  ce  qui  touchoit  la  guerre  &  la  finance. 

Le  dauphin  étant  venu  à  leur  Affemblée  ,  ils 
lui  demandèrent  le  fecret,  à  quoi  il  ne  Voulut  pas 
s'obliger.  Les  députés  au  lieu  de  s'occuper  à 
chercher  les  moyens  de  délivrer  le  roi  qui  étoit 
prifonnier  à  Londres ,  firent  des  plaintes  fur  le 
gouvernement  6c  voulurent  profiter  des  circonf- 
tances  ,  pour  abaiffer  injudement  l'autorité 
royale.  Ils  firent  des  demandes  cxcefiîves  qui 
choquèrent  tellement  le  dauphin  ,  qu'il  éluda 
long-temps  de  leur  rendre  réponfe  :  mais  enfin 
il  fe  trouva  forcé  par  les  circonftances  de  leur 
accorder  tout  ce  qu'ils  demandoient. 

Le  roi  qui  avoit  déjà  pris  des  arrangemens 
avec  les  Anglois  ,  fit  publier  à  Paris  des  défen- 
fes  de  lever  l'aide  accordée  par  les  états  ,  &  à 
eux  de  fe  rafiembler.  Cependant  comme  les  re- 
ceveurs des  états  étoient  maîtres  de  l'argent  , 
le  dauphin  fut  obhgé  de  confentir  à  une  Afiem- 
blée.  Il  y  en  eut  encore  deux  autres  en  1357, 
où  la  nobleffe  ne  parut  point  étant  gagnée  par 
le  dauphin  ,  qui  d'un  autre  côté  mit  les  villes 
en  défiance  contre  la  noblefie  ,  poirr  les  empê- 
cher de  s'unir. 

Depuis  que  le  dauphin  eut  été  nommé  régent 
du  royaume ,  il  ne  laifla  pas  de  convoquer  en- 
core en  différentes  années  plufieurs  états ,  tant 
généraux  que  particuliers:  mais  l'indécence  avec 
laquelle  fe  conduifirent  les  états  à  Paris  en  1358, 
fut  recueil  où  fe  brifa  la  puifTance  que  les  états 
s'étoient  attribuée  dans  des  temps  de  trouble. 
Depuis  ce  temps  ils  furent  affemblés  moins  fré- 
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quemment  ;  &:  lorfqu'on  les  affembla  ,  ils  n'eu- 
rent plus  que  la  voie  de  fimple  remontrance. 

Ceux  de  la  fcnéchaufiée  de  Beaucaire  &c  de 
Nîmes  tenus  en  1363  ,  préfentèrent  au  roi  un 
cahier  ou  mémoire  de  leurs  demandes  :  c'eft  la 
première  fois ,  à  ce  qu'il  paroit ,  que  les  états  fe 
foient  fervi  du  terme  de  cahier  pour  défigner 
leurs  demandes  ;  car  dans  les  précédens  états 
on  a  vu  que  ces  fortes  de  mémoires  étoient  qua- 
lifiés de  cédule  ,  apparemment  parce  que  l'on 
n'avoit  pas  encore  l'ufage  d'écrire  les  ades  en 
forme  de  cahier.  Au  refte  il  étoit  hbre  au  roi  de 
faire  ou  ne  pas  faire  droit  fur  leurs  cahiers;  mais 
il  fut  toujours  nécelTaire  que  l'ordonnance  qu'il 
rendoit  fur  les  cahiers  des  états  généraux ,  fût 
vérifiée  au  parlement  qui  repréfente  leiil  le  corps 
de  la  nation. 

Les  états  généraux  ne  furent  afTemblés  que 
deux  fois  fous  le  règne  de  Charles  V  en  l'année 
1369.  La  première  de  ces  deux  Affemblées  fe 
tint  en  la  grand'chambre  du  parlement ,  le  roi 
féant  en  fon  lit  de  juAice  ;  le  tiers-état  étoit 
hors  de  Fenceinte  du  parquet  6cenû  grand  nom- 
bre 5  que  la  chambre  en  étoit  remplie.  Il  ne  fut 
point  queilion  pour  cette  fois  de  fubfide  ,  mais 
feulement  de  délibérer  fur  l'exécution  du  traité 
de  Brétigny ,  &  fur  la  guerre  qu'il  s'agiffoit  d'en- 
treprendre. Les  autres  états  furent  tenus  pour 
avoir  im  fubfide.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remar- 
quable dans  ces  deux  AlTemblées ,  eil  que  l'on 
n'y  parla  point  de  réformation  com.me  les  états 
avoient  coutume.de  faire  ,  tant  on  étoit  perfuadé 
de  la  fageife  du  gouvernement. 

La  foibleife  du  règne  de  Charles  VI  donna 
lieu  à  de  fréquentes  Affemblées  des  états.  Il  y 
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en  eut  à  Compiègne  ,  à  Paris ,  &  dans  plufieiirs 
autres  villes.  Le  détail  de  ce  qui  s'y  pafïa ,  aufli 
bien  que  dans  ceux  qu'on  tint  fous  le  roi  Jean^ 
fe  trouve  fort  au  long  dans  des  préfaces  dç 
M.  Secoufle ,  fur  les  tomes  III  &  fuivans  des 
ordonnances  de  la  troifième  race. 

Les  guerres  continuelles  que  Charles  VII  eut 
à  foutenir  contre  les  Anglois ,  furent  caufe  qu'il 
aflembla  rarement  les  états  ;  il  y  en  eut  cepen- 
dant à  Melun-fur-Yèvre ,  à  Tours ,  &  à  Orléans. 

Celui  de  tous  nos  rois  qui  fçut  tirer  le  meil- 
leur parti  des  états  ,  fut  le  roi  Louis  XI  quand 
il  voulut  s'en  fervir ,  comme  il  fit  en  1467,  pour 
régler  l'apanage  d.e  fon  frère  ,  ce  <^ui  fut  moins 
l'effet  dw  pouvoir  des  états ,  qu'un  trait  de  poli- 
tique de  Louis  XI  ;  car  il  y  avoit  déjà  long-tems 
que  ces  Aflemblées  avoient  perdu  leur  crédit.  Il 
s'agiffoit  d'ailleurs  en  cette  occafion  d'un  objet 
qui  ne  concernoit  point  les  états  &C  pour  lequel 
il  n'avoit  pas  befoin  de  leur  confentement. 

Depuis  l'année  1483  ,  époque  du  commence- 
ment du  règne  de  Charles  VIII ,  il  n'y  eut  point 
d'états  jufqu'en  1 506 ,  qu'on  en  tint  à  Tours  fous 
Louis  XII,  à  l'occafion  du  mariage  de  la  fille 
aînée  du  roi. 

Il  n'y  en  eut  point  du  tout  fous  François  pre- 
mier. 

Sous  le  règne  de  Henri  II ,  il  n'y  en  eut  point 
avant  1558,  Savaron  en  date  pourtant  d'autres 
de  1 549  ;  mais  c'étoit  un  lit  de  juilice. 

Les  états  généraux  tenus  du  temps  de  Char- 
les IX ,  donnèrent  lieu  à  trois  célèbres  ordon- 
nances ,  qui  furent  faites  fur  les  plaintes  &  do- 
léances  des  trois  états  ;  favoir ,  les  états  d'Orléans  , 
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à  l'ordonnance  de  1 560,  pour  la  réformatîon  d« 
royaume,  appelée  X ordonnance  cT Orléans y^^ 
celle  de  RouJJillon  de  l'année  1563,  portant  rè- 
glement fur  le  fait  de  la  juftice  pour  fatisfaire 
au  lùrplus  des  cahiers  des  états,  comme  le  roi 
l'avoit  réfervé  par  la  première  ordonnance.  Les 
états  de  Moulins  donnèrent  lieu  à  l'ordonnance 
de  1 566  pour  la  réformation  de  la  juftice  ,  ap- 
pelée "^ordonnance  de  Moulins, 

Les  états  généraux  tenus  à  Blois  fousKenri  lîï 
en  1576,  dorii  èrent  aufli  lieu  à  l'ordonnance 
de  1579  laquelle,  quoique  datée  de  Paris  & 
publiée  trois  ans  après  les  états  de  Blois ,  a  été 
appelée  ordonnance  dû  Blois  -  parce  qu'elle  fut 
dreffée  fur  les  cahiers  de  c.t^  états.  11  y  en  eut 
aufll  à  Blois  en  1588;  &  l'infolence  des  de- 
mandes qu'ils  firent  ,  avança  le  défaftre  des 
Guifes. 

Le  duc  de  Mayenne  affembla  à  Paris  en  1591 
de  prétendus  états  généraux ,  oii  l'on  propofa 
vainement  d'abolir  la  loi  Salique.  Comme  entre 
les  trois  ordres  il  n'y  avoit  que  celui  de  la  no- 
bleffe  qui  fût  dévoué  au  duc ,  &  qvi'il  y  avoit 
peu  de  nobleffe  confidérable  à  cette  Affemblée  , 
il  propofa  pour  fortifier  fon  parti  d'ajouter  deux 
nouveaux  ordres  aux  trois  autres  ;  favoir  ,  celui 
des  feigneurs ,  &  celui  des  gens  de  robe  &  du 
parlement;  ce  qui  fut  rejeté.  Ces  états  furent 
caffés  par  arrêt  du  parlement  du  30  mai  1 594. 

Les  derniers  états  généraux  font  ceux  qui  fe 
tinrent  à  Paris  en  16 14.  Le  roi  avoit  ordonné 
que  le  clergé  s'afTemblât  aux  Auguflins ,  la  no- 
bleffe  aux  Cordeliers  ,  &:  le  tiers-état  dans  rhô- 
tel-de-ville  ;  mais  la  noblefîe  &:  le  tiers-état 
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demandèrent  permîfîlon  de  s'aiTembler  aufîî  aux 
Auguftins ,  afin  que  les  trois  ordres  puffent  con- 
férer enfemble  ;  ce  qui  leur  fut  accordé. 

La  chambre  du  clergé  étoit  compoiée  de  cent 
quarante  perfonnes  dont  cinq  cardinaux,  fept 
archevêques  &  quarante-fept  évêques. 

Cent  trente-deux  gentilshommes  compofoient 
la  chambre  de  la  noblefle. 

Celle  du  tiers-état  où  préfidoit  le  prévôt  des 
marchands  ,  étoit  compofée  de  cent  quatre- 
vingt-deux  députés  5  tous  officiers  de  juftiee  ou 
de  finance. 

L'ouverture  des  états  fe  fit  le  17  o6^obre  , 
après  un  jeûne  public  de  trois  jours,  &  une 
procefîion  folennelle  que  l'on  avoir  ordonnée 
pour  implorer  l'affiftance  du  ciel. 

L'Affemblée  fe  tint  au  louvre  dans  la  grande 
falle  de  l'hôtel  de  Bourbon  ;  le  roi  y  fiégea  fous 
\m  dais  de  velours  violet  femé  de  fleurs  de  lys 
d'or ,  ayant  à  fa  droite  la  reine  fa  mère  afiîfe 
dans  une  chaife  à  dos ,  &C  près  d'elle  Elifabeth , 
première  fille  de  France  ,  promife  au  prince  d'Ef- 
pagne  ,  &  la  reine  Marguerite. 

A  la  gauche  du  roi  étoit  monfieur ,  fon  fi-ere 
unique ,  &c  Chriftine  ,  féconde  fille  de  France. 

Le  grand  chambellan  étoit  aux  pieds  de  fa 
majefté  ,  le  grand  maître  6c  le  chancelier  à  l'ex- 
trémité du  marche-pied  ;  le  maréchal  de  Sou- 
vré ,  les  capitaines  des  gardes  &  plufieurs  autres 
perfonnes,  étoient  derrière  joignant  leurs  ma- 
jeftés. 

Les  princes  ,  les  cardinaux ,  les  ducs  étoient 
placés  des  deux  côtés. 

Aux  pieds  du  trône  étoit  la  table  des  fecré- 
taires  d'état. 
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A  leur  droite  étoient  les  confeillers  çlMtat  de 
robe  longue  ,  &  )es  maîtres  des  requêtes  ;  à  leur 
gauche  les  confeillers  de  robe  courte ,  &C  tout 
de  fuite  les  bancs  des  députés  des  trois  ordres  ; 
les  eccléfiafliques  occupoient  le  côté  gauche , 
le  tiers-état  étoit  derrière  eux. 

Le  roi  dit  en  peu  de  mots  que  fon  but  étoit 
d'écouter  les  plaintes  de  les  fujets ,  &C  de  pour- 
voir à  leurs  griefs. 

Le  chanceUer  parla  enfuite  de  la  fituation  des 
affaires  ;  puis  ayant  pr-s  l'ordre  du  roi ,  il  dit 
aux  députés  que  fa  majefié  leur  permettoit  da 
dreiler  le  cahier  de  leurs  plaintes  &  demandes  , 
&  qu'elle  promettoit  d'y  répondre  favorable- 
ment. 

Les  trois  ordres  firent  chacun  leur  harangue  , 
les  députés  du  clergé  &  de  la  nobleffe  debout 
&  découverts  ,  le  prévôt  des  marchands  à  ge- 
noux pour  le  tiers-état  ;  après  quoi  cette  pre- 
mière féance  fut  terminée. 

Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoula  juf- 
qu'à  la  féance  fuivante ,  la  cour  prit  des  mefures 
pour  divifer  les  députés  des  difFérens  ordres , 
en  les  engageant  de  propofer  chacun  des  arti- 
cles de  réformation ,  que  l'on  prévoyoit  qui  fe- 
roient  contredits  par  les  députés  des  autres  or- 
dres ;  on  s'attacha  fur-tout  à  écarter  les  de- 
mandes du  tiers-état ,  que  l'on  regardoit  comme 
Iç  plus  difficile  à  gagner. 

On  fé  raifembl^  le  4  novembre  fuivant  ;  le 
clergé  demanda  la  publication  du  concile  de 
trente  ,  la  noblefTe  demanda  l'aboliiTement  de  la 
paulette  ^  le  tiers-état  le  retranchement  des  tailles 
6c  la  diminution  des  penlions. 

L'univerfité  de  Paris  qui  vouloit  avoir  féance 
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^ns  la  chambre  des  députés  du  clergé ,  donna  à 
cet  effet  fon  cahier;  mais  il  fut  rejeté  comme 
n'étant  pas  fait  de  concen  entre  les  quatre  fa- 
cultés qui  étoient  divifées  entre  elles. 

La  nobleffe  6c  le  clergé  prirent  delà  occafion 
de  demander  la  réformation  des  univerfités  ,  & 
que  les  jéfuites  fuffent  admis  dans  celle  de  Paris , 
à  condition,  entrautres  chofes,  de  fe  foumettre 
auxftatuts  de^cette  univerfité  ;  mais  cela  demeura 
fans  effet,  les  jéfuites  n'ayant  pas  voulu  fe  fou- 
mettre aux  conditions  que  l'on  exigecit  d'eux. 

On  demanda  enfuite  l'accompliflement  du  ma- 
riage du  roi  avec  l'infante  ,  &  celui  de  madame 
Elifabeth  de  France  avec  le  prince  d'Elpagne. 

Les  trois  ordres  qui  étoient  divifés  fur  plu- 
iieurs  objets  ,  fe  réunirent  tous  pour  un  ,  qui  fut 
de  demander  l'établifTement  d'une  chambre  pour 
ht  recherche  des  raalverfations  commifes  dans 
les  finances  ;  mais  la  reine  éluda  cette  propo- 
fitioii. 

Il  y  en  eut  une  autre  bien  plus  importante  qui 
fut  f'aite  par  les  députés  du  tiers-état ,  pour  ar- 
rêter le  cours  d'une  doctrine  pernicieufe  qui  pa- 
roiffoit  fe  répandre  depuis. quelque  tem.ps  ,  ten- 
dante i  attaquer  l'indépendance  des  rois  par 
rapport  à  leur  temporel. 

L'article  propofé  par  le  tiers-état  portoit  que 
le  roi  feroit  fupplié  de  faire  arrêter  en  l'Affem- 
blée  des  états  généraux ,  comme  une  loi  mvio- 
lable  6c  fondamentale  du  royaume ,  que  le  roi 
étant  reconnu  fouverain  en  France  ,  6cnç  tenant 
fon  avuorité  que  de  Dieu  feul ,  il  n'y  a  fur  la  terre 
aucune  puifTance  Spirituelle  ou  temporelle 'qui 
ait  droit  de  le  priver  de  fon  royaume  ,  m  de  dif- 
p^enfer  ou  d'abfoudre  fes  fujets  pour  quelque 
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caufe  que  ce  foit ,  de  la  fidélité  &  de  robëiffance 
qu'ils  lui  doivent  ;  que  tous  les  françois  géné- 
ralement tiendroient  cette  loi  pour  fainte  ,  véri- 
table ,  Se  conforme  à  la  parole  de  Dieu ,  fans 
nulle  diflintfion  équivoque  ou  limitation  ;  qu'elle 
feroit  jurée  par  tous  les  députés  aux  états  géné- 
raux ,  6c  déformais  par  tous  les  bénéficiers  &; 
magiftrats  du  royaume ,  avant  d'entrer  en  pof- 
fefTion  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  charges  ; 
que  l'opinion  contraire  ,  auiîi  bien  que  celle  qui 
permet  de  tuer  ou  de  dépofer  les  fouverains ,  & 
de  fe  révolter  contre  eux  pour  quelque  raifon 
que  ce  foit ,  feroient  déclarées  fauffes ,  impies  , 
déteftables ,  &C  contraires  à  rétablifTem.ent  de  la 
monarchie  françoife  ,  qui  dépend  immédiate- 
ment de  Dieu  feul  ;  que  tous  les  livres  qui  enfei- 
gneroient  cette  mauvaife  dotirine  ,  feroient  re- 
gardés comme  féditieux  &  damnables  ;  &  enfin 
que  cette  .loi  feroit  lue  dans  les  cours  fouve- 
raines  &  dans  les  tribunaux  fubalternes ,  afin 
qu'elle  fut  comuie  &  rehgieufement  obfervée. 

Les  partifans  de  la  doftrine  pernicieufe  que 
cet  article  avoit  pour  objet  de  condamner ,  fe 
donnèrent  tant  de  mouvemens,  qu'ils  engagè- 
rent les  députés  du  clergé  &C  de  la  nobleffe  à 
s'oppofer  à  la  réception  de  cet  article  fous  diffé- 
rens  prétextes  frivoles  ;  comme  de  dire  que  fi 
l'on  pubUoit  cet  article  ,  il  fembleroit  que  l'on 
eût  jufqu'alors  révoqué  en  doute  l'indépendance 
de  la  couronne  ;  que  c'étoit  chercher  à  altérer 
l'union  qui  étoit  entre  le  roi  6l  le  faint  père ,  ôc 
que  cela  étoit  capable  de  caufer  un  fchilme. 

Le  cardinal  du  Perron  qui  fut  député  du  clergé 
pour  aller  débattre  cet  article  à  la  chambre  du 
tiers-état ,  pouffa  ks  chofes  encore  plus  loin  ;  il 
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acccordoit  à  la  vérité  que  pour  quelque  caufe 
que  ce  loit ,  il  n'eft  pas  permis  de  tuer  les  rois  & 
que  nos  rois  ont  tout  droit  de  louveraineté  tem- 
porelle en  leur  royaume  :  mais  il  prétendoit  que 
la  propofition  qu'il  n'y  a  nul  cas  auquel  les  fu- 
jets  puifTent  être  ablous  du  ferment  de  fidélité 
qu  ils  ont  fait  à  leur  prince  ,  ne  pouvoit  être  re- 
çue que  comme  problématique. 

Le  préfident  Miron  pour  le  tiers-état ,  dé- 
fendit la  propofition  attaquée  par  le  cardinal.  .; 
Cependant  les  députés  des  deux  autres  or- 
dres parvinrent  à  faire  ôter  du  cahier  l'article 
qui  avoit  été  propoié  pa?  le  tiers-état  ;  6c  au 
lieu  de  cet  article  ,  ils  en  firent  inférer  un  autre  , 
portant  feulement  que  le  clergé  abhorroit  les 
cntreprifes  faites  pour  quelque  caufe  ou  prétexte 
que  ce  foit  ,  contre  les  perfonnes  facrées  des 
rois  ;  &  que  pour  difïïper  la  mauvaife  dodrine 
dont  on  a  parlé  ,  le  roi  feroit  fupplié  de  faire 
publier  en  fon  royaume  la  quinzième  felfion  du 
concile  de  Confiance. 

Les  manœuvres  qui  avoient  été  pratiquées 
pour  faire  ôter  du  cahier  l'article  propofé  par 
le  tiers-état ,  excitèrent  le  zèle  du  parlement. 
Les  gens  du  roi  remontrèrent  dans  leur  requi- 
fitoire  ,  que  c'ctoit  une  maxime  reçue  de  tout 
temps  en  France ,  que  le  roi  ne  reconnoît  aucun 
fupérieur  temporel  de  fon  royaume ,  fmon  Dieu 
feul  ;  que  nulle  puiiTance  n'a  droit  de  dilpenfer 
les  fujets  de  fa  majeflé  de  leur  ferment  de  fidé- 
lité &  d'obéifTance  ,  ni  de  la  fufpendre  ,  priver 
ou  dépouiller  de  fon  royaume  ,  encore  moins 
d'attenter  ou  de  faire  attenter  par  autorité  ,  foit 
publique  ou  privée ,  fur  les  perfonnes  lacrées 
des  fouverains  ;  ils  requirent  en  coniéquence  que 
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les  précédens  arrêts  intervenus  à  ce  fiijet  ,  fuf- 
fent  derechef  publiés  en  tous  les  fièges ,  afin  de 
maintenir  ces  maximes  ;  fur  quoi  la  cour,  rendit 
un  arrêt  conforme  au  requifitoire  des  gens  du 
roi. 

è  Les  divifions  que  cette  affaire  occafionna  entre 
les  députés  des  états  firent  pre fier  la  préfentation 
des  cahiers,  afin  de  rompre  l'Affemblée.  La  clô- 
ture en  fut  faite  le  23  février  161 5,  avec 
la  même  pompe  que  l'ouverture  en  avoit  été 
faite. 

Depuis  cette  dernière  AfTemblée  des  états  gé- 
néraux ,  il  y  a  eu  quelques  AfTemblées  de  no- 
tables 5  entré  autres  celle  qui  fe  tint  à  Paris  au 
mois  de  décembre  1626  jufqu'au  23  février 
1627 ,  où  le  duc  d'Orléans  préfidoit.  Quelques 
hifloriens  qualifient  cette  AfTemblée  d'états  , 
mais  improprement  ;  &:  en  tout  cas  ce  n'auroit 
été  que  des  états  particuliers  ,  &  non  des  états 
généraux  ;  &  dans  l'ufage  elle  efl  connue  fous  le 
nom  (TAjJlmbléc  des  notables. 

11  par  Oit  aufîi  qu'en  165 1  la  nobleffe  fe  donna 
de  grands  mouvemens  pour  faire  convoquer  les 
états  généraux  ,  &  que  le  roi  avoit  réfolu  qu'on 
les  îiendroit  à  Tours  ,  mais  ces  états  n'eu- 
rent pas  lieu  :  on  trouve  même  dans  les  regif- 
très  de  la  chambre  des  comptes  un  arrêté  fait 
par  cette  chambre  ,  portant  qu'elle  ne  députe- 
roit  point  à  ces  états. 

Affemblée  des  états  (Tune  province.  Dans  quel- 
ques provinces  de  France  ,  telles  que  l'Artois , 
la  Bourgogne  ,  la  Bretagne  &c.  Il  fe  tient  de 
temps  à  autre  des  AfTemblées  compofées  des 
députés  du  clergé ,  de  la  ncblefTe  &  du  tiers» 
état  de  la  province.  Nous  expoferons  en  parlant 

de 
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de  chacune  de  ces  provinces  les  objets  fur  lef- 
quels  ces  Affemblées  ont  à  délibérer. 

f^If^^^l^es  du  clergé.  Le  clergé  tient  des  Affem- 
blees  générales  avec  la  permillion  du  roi  de  dix 
ans  en  dix  ans  ,  peur  renouveler  le  contrat  qu'il 
tait  tous  les  dix  ans  au  fujet  des  rentes  fur  l'hô- 
tel-de-ville.  Cinq  ans  après  chaque  Alîemblée 
pour  le  contrat ,  on  en  tient  une  pour  entendre 
les  comptes  du  receveur  général  ,  &  pour  les 
autres  affaires  qui  peuvent  uirvenir.  On  entend 
auifi  les  comptes  dans  les  Aifemblées  tenues  pour 
le  renouvellement  du  contrat. 

Outre  les  Affemblées  oi-dinaires  qui  fe  tien- 
nent de  cinq  ans  en  cinq  ans  ,  le  roi  Louis  XïV 
en  a  quelquefois  convoqué  d'extraordinaires  , 
lorfqu'il  a  eu  beloin  des  fecours  du  clergé.  Nous 
en  avons  des  exemples  depuis  le  commencement 
du  fiècle, 

Lorlqiie  le  roi  a  fait  fçavoir  aux  ae^ens  géné- 
raux le  lieu  où  il  lui  plaît  que  le  cler^'^é  foft  af- 
femblé  ,  ils  écrivent  aux  «rchevêques^ou  à  leurs 
grands-vicaires  pour  faire  tenir  les  Aiîemblées 
provmciales.  Les  archevêques  ou  leurs  grands- 
vicaires  écrivent  à  tous  les  fulfra^ans  ,  pour  in- 
diquer le  jour  &  le  Heu  de  l'Aifemblée  ;  chaque 
evêque  convoque  en  conféquence  le  fyndic  6c 
les  députés  de  fon  diocèfe ,  fuivant  l'ordre  qu'oa 
a  coutume  d'obferver  en  pareille  occafion  ,  &: 
Ton  choifit  les  députés  pour  l'Aifemblée  provin- 
ciale. Si  les  agens  manquoient  d'avertir  les  pro- 
vinces au  mois  de  janvier  ,  comme  ils  y  font 
obligés  pour  les  Affemblées  ordinaires ,  les  ar- 
chevêques ne  laifferoient  point  d'indiquer  leur 
AfTemblée  provinciale  au  mois  de  mars.  Et  fi 
l'archevêque  manquoit  à  fatisfaire  à  cette  forma- 
Tom€  III,  p 
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lité  ,  Ws  évêqiies  aflembleroient  de  plein  droit 
les  députés  du  diocèfe  ,  pour  nommer  le  député 
qui  doit  fe  rendre  dans  la  ville  métropolitaine 
où  fe  tient  ordinairement  l'AfTemblce  provin- 
ciale. En  ce  cas  ,  le  jour  de  rAfltmblée  ell  le  i  J 
du  mois  de  mars. 

L'archevêque  préfide  à  i'Afîemblée  de  (a  pro- 
vince ,  &  en  fon  abferce  ,  le  p^is  ancien  des 
évêques  de  la  province  ,  ou  le  doyen  dans  les 
provinces  où  cette  qualité  eft  attachée  à  l'un 
des  fièges  fuffragans.  Cependant  lorlque  l'arche- 
vêque ne  préfide  point  à  l'AiTtmWée  provin- 
ciale ,  ce  font  (es  grands-vicaires  qui  font  la  pro- 
portion, comme  ayant  reçu  les  lettres  des  agens 
&  convoqué  l'Alîem.blée.  L'évêque  &  les  dépu- 
tés d'un  diocèfe  n'ont  enfemble  qu'une  voix  dans 
l'Affemblée  :  il  en  eil  de  même  de  l'archevêque, 
de  fes  grands-vicaires  ,  &  des  députés  de  fon 
diocèfe. 

Il  faut  que  les  députés  aux  AfTemblées  provin- 
ciales foient  nommés  dans  la  procuration ,  qu'ils 
foient  conditués  dans  les  ordres  facrés  ,  &  qu'ils 
aient  un  bénéfice  dans  le  diocèfe  qui  les  députe. 
Les  grands-vicaires  des  évêques  ne  peuvent  y 
alTiiler  au  nom  de  leurs  prélats  qu'ils  n'en  aient 
reçu  un  pouvoir  fpécial.  On  examine  dans  la 
première  féance  de  l'AiTemblée  provinciale  les 
procurations  des  députés  ,  &  s'ils  ont  les  qua- 
lités requifes  par  les  règlemens.  S'il  y  a  quelque 
diocèfe  qui  n'ait  point  envoyé  fes  députés ,  on 
ordonne  qu'il  fera  paiTé  outre  nonobfiant  leur 
abfence  :  mais  il  faut  auparavant  que  le  métro- 
politain ou  les  grands-vicaires  ju.ilifient  qu'ils  ont 
envoyé  les  lettres  d'indidion  de  rAfiemblée. 

On  commence  la  ieconde  féance  par  la  meffe 
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du  S.  Efprit ,  à  laquelle  les  évêqiies  &  les  dépu- 
tes de  la  province  aiTiftent  :  enfuite  on  procède 
a  la  nomination  des  députés  du  premier  6c  du 
fécond  ordre  pour  l'AfTemblée  générale.  Pais 
on  traite  des  affaires  fpirituelies  ou  temporelles 
qui  ie  présentent.  Les  délibérations  paflent  à  la 
pluralité  des  voix  des  diocèies  ,  &  elles  doivent 
être  fignées  par  tous  les  afTiibns.  Si  quelou'un 
croit  avoir  fujet  de  fe  plaindre  de  ce  qui  a  été 
arrêté  dans  rAffemblée  provinciale  ,  il  doit  s'a- 
dreffer  à  TAiTemblée  générale  du  clergé. 

Chaque  province  nomme  quatre  déplûtes  aux 
Aliemblées  générales  qui  fe  tiennent  de  dix  ans 
en  dix  ans  pour  le  renouvellement  du  contrat. 
Deux  de  ces  députés  doivent  être  du  premier 
ordre, archevêques  ou  évêques,  les  deux  autres 
lont  toujours  du  fécond  ordre.  Pour  l'Affemblée 
des  comptes  ,  qui  fe  tient  entre  deux  Affemblées 
décennales  ,  on  ne  députe  que  deux  perfonnes 
par  pravince ,  Tune  du  premier  ,  l'autre  du  fé- 
cond ordre.  Les  députés  du  fécond  ordre  doi- 
vent être  dans  les  ordres  facrés  ,  pofféder  un  bé- 
néfice payant  au  moins  vingrtivres  de  décimes 
dans  la  province  qui  les  députe  ,  &  y  avoir  fait 
leur  refidence  pendant  un  an  (*).  Les  réguliers 
peuvent  être  choifis  pour  cette  fondion  comme 
es  lecuuers.  Les  évêques  ,   les  coadjuteurs  & 
les  luffragans  des  archevêques  ou  des  évêques 


.    \-    jj  \       P^°^i"ces  od  Ton  n'obferve  point  à  la  let- 
tre  les  dirpofinons  qui  concernent  les  ringt  livres  de  déci- 

TW^  'u       f  ^^""^  *"  ''  '^  P*^^"  P^^  ^^  procès- verbal 
de^lAlTemblec  de  1700,  cju'eUe  u'a  point  condaniaé  cec 
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ne  peuvent  en  aucun  cas  être  choifis  pour  rem- 
plir une  des  places  clu  fécond  ordre  ,  quand  mê- 
me ils  auroient  un  bénéfice  dans  la  province. 
On  peut  nommer  un  député  du  premier  &c  du 
fécond  ordre  du  même  diocèfc  ,  pourvu  que 
celui  du  fécond  ordre  ne  foit  ni  grand- vicaire  , 
ni  officiai  de  l'évêque  député  à  TAflemblée  gé- 
nérale. 

Les  fyndics  &les  députés  au  bureau  eccléfiaf- 
tlque  de  chaque  diocèfe  doivent  remettre  entre 
les  mains  des  députés  de  leur  province  à  l'Af- 
femblée  générale,  des  mémoires  exacts  de  Té- 
tât des  payemens  faits  par  leur  receveur ,  des 
décharges  ,  s'il  y  en  a  eu  quelqu'une  d'obtenue 
à  caufe  des  fpohations  ,  6c  de  toutes  les  atfaites 
fpirituelles  ou  temporelles  dont  il  eft  à  propos 
de  rendre  compte  à  l'Ailemblée  générale. 

Au  jour  déterminé  pour  l'ouverture  de  l'Af- 
femblée  générale  ,  les  députés  s'affemblent  chez 
le  plus  ancien  archevêque  préfent  :  on  y  lit  la 
lettre  adreffée  aux  agens  du  clergé  ,  pour  aver- 
tir les  diocèfes  du  lieu  où  fe  doit  tenir  l'AiTem- 
blée ,  on  ordonna  que  tous  les  députés  du  fé- 
cond ordre  mettront  entre  les  mains  des  agens 
les  lettres  qui  juftifient  qu'ils  ont  reçu  les  ordres 
facrés  ;  puis  on  indique  le  jour  de  la  première 
féance. 

La  première  féance  qui  fe  tient  dans  le  lieu 
indique  pour  l'Affemblée  ,  &  à  laquelle  préfide 
le  plus  ancien  archevêque  ,  ell  employée  à  la 
le£l:ure  des  procm-ations  des  députés.  S'il  y  a  des 
contellations  fur  la  validité  des  procurations  ou 
entre  les  députés  d'une  même  provmce  ,  on  re- 
met l'examen  de  ces  affaires  après  la  ledure  de 
toutes  les  procurations.  Ceux  dont  la  validité  de 
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la  députation  eft  contellée  ,  n'ont  droit  d'cpinef 
même  fur  les  autres  procurations  ditputées  , 
qu'après  que  l'oppolition  à  leur  nomination  a 
été  jugée  ,  &  qu'ils  ont  été  admis.  On  donne  un 
défaut  contre  les  provinces  dont  les  députés  né 
font  pas  à  l'Affemblée  ,  après  la  ledure  du  cer- 
tificat des  agens  qui  atteftent  qu'elles  ont  été 
légitimement  convoquées.  Les  députés  de  ces 
provinces  font  reçus  quand  ils  fe  prélentent  dans 
la  fuite  de  TAfTemblée  avec  des  pouvoirs  vala- 
bles ,  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  ce  qui  a  été 
fait  éc  ordonné  en  leur  abfence.  Il  fuffit  après  le 
premier  juin  qu'il  y  ait  dix  provinces  a\'ec  les 
agens  généraux  du  clergé  ,  pour  l'examen  6c 
pour  la  clôture  des  comptes  du  receveur  gé- 
néral. 

Les  archevêques  &  les  évoques  des  provinces 
du  royaume  ,  qui  ne  paient  point  de  décimes , 
n'ayant  point  d'intérêt  aux  affaires  temporelles 
qui  fe  traitent  dans  les  Aflemblées ,  n'y  font  point 
appelés  ,  &  ne  doivent  point  y  affilier  ;  mais 
quand  il  fe  tient  des  Affemblées-géncralei;  de  Té- 
glife  Gallicane  ,  pour  des  affaires  qui  concernent 
toutes  les  provinces  de  la  domination  du  rbi  y  telle 
que  tilt  celle  de  1681 ,  convoquée  au  fujet  de  k 
régale ,  du  pouvoir  du  roi  fur  le  temporel ,  de 
l'autorité  des  conciles  écuméniques ,  &  des  liber- 
tés de  l'églife  de  France ,  on  y  doit  admettre  les 
députés  des  provinces  qui  ne  font  pas  fujettçs  aux 
décimes.  A  l'égard  des  évêques  in  partibus ,  ils  ne 
lont  point  admis  dans  les  aifemblées ,  &  quand  il 
eftnéceilaire  de  les  y  entendre  on  leur  donne  une 
place  féparée  des  autres  prélats  du  premier  ordre* 
Ce  qm  n'a  point  lieu  pour  les  évêques  in  par^ 
tibus  ,  qui  font  nommés  coadjuteurs  de^éviqueg 
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de  France  avec  future  fuccefTion  :  car  ils  peuvent 
être  nommés  députés  du  premier  ordre  ,  &L  quand 
ils  doivent  être  entendus  dans  les  A  fTemblée s  aux- 
quelles ils  ne  font  pas  députés,  on  leur  donne  une 
{)lace  comme  aux  autres  prélats  ;  on  obferve  la 
•même  chofe  pour  les  anciens  évêques  qui  fe  font 
démis  de  leur  évêché. 

Aucun  évêque  ,  ni  aucun  eccléfiailique  des 
pays  de  décimes  ne  peut  être  admis  &:  avoir  voix 
aux  délibérations  de  l'AfTemblée  ,  qu'il  ne  foit 
député  de  fa  province.  Il  en  faut  excepter  l'évêque 
du  diocèfe  dans  lequel  fe  tient  l'Affemblée  ,  qui 
ne  peut  avoir  aucune  gratification  pour  fon  affif- 
tance  ,  &les  nouveaux  agens  à  qui  la  compagnie 
accorde  voix  délibérative  dans  leur  province. 
Les  agens  généraux  qui  fortent  de  charge  n'ont 
pas  la  même  prérogative  en  cette  qualité  -,  ils 
n'afîiftent  à  l'Aflemblée  que  pour  rendre  compte 
de  leur  agence. 

Les  députés  du  premier  ordre  ne  doivent  affif- 
ter  aux  féances  de  l'Aflemblée  qu'en  rochet  &  en 
camail ,  &  ceux  du  fécond  ordre  qu'en  habit 
long  ,  6c  en  manteau  ,  avec  le  bonnet. 

L'AlTemblée  étant  formée ,  après  l'examen  des 
procurations  on  procède  à  l'éledlion  d'un  préfi- 
dent  &c  d'un  vice-préfident.  Ils  font  élus  par  les 
délibérations  des  provinces  à  la  pluralité  des  fuf- 
frages  ,  fans  que  les  députés  foient  obligés  de 
sWêter  ,  ni  à  l'ancienneté  des  évêques  ,  ni  au 
yâng  6c  aux  prérogatives  prétendues  ou  réelles 
des  fièges  qu'ils  occupent.(*)  On  peut  choifir  pour 

L»|-       -  '  '  '  "  "  '* 

(*)  A  rAffemblée  de  Melun  ,  tenue  en  1575)  Tarchevê- 
<pe  de  Lyon  précendoit  préfider ,  comme  primat  des  Gau- 
-les  ,  &  l'airchevêqué  de  Bordeaux ,  comme  plus  ancien  ar- 
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préfidens  les  prélats  députés  qui  font  abfens ,  de 

chevéque.  L'AfTemblée  délibéra  far  la  propoiï:ion  ,  &  on 
ordonna  que  i\  1  un  des  deux-  étoit  élu  prefident ,  il  auroit 
•etce  place  en  ver:u  de  la  nomination  ,  &  non  en  vertu  de 
fon  anciennecc  ou  du  rang  de  fon  liège.  En  i  jS  i  il  s'éleva 
une  conrefta-iion  pareille  en:rc  les  archevêque^  de  \  ienne 
&  de  Bourses.  Le  premier  difoi:  qu'il  é:oi:  primat  des  pri- 
mats 5  l'autre  ,  qu'il  étoit  feul  patriarche  en  France.  On 
^iut  pour  préfident  l'archevêque  de  Vienne,  &  en  même- 
temps  on  lui  déclara  qu'il  ne  devoit  cette  place  ,  ni  au  temps 
de  fa  promotion  ,  ni  aux  prééminences  de  fon  (iège  ,  l'Ai- 
femblée  s'étant  réfervc  le  pouvoir  n'élire  qui  bon  lui  fem- 
bleroic. 

Voici  un  fait  fîng'jlier  par  rapport  à  la  préfidencc  ,  fur 
lequel  i!  cfï  a  propos  de  rapporter  les  termes  du  procès-ver- 
bal de  l'AfTcmblée  tenue  en   T700. 

Monfdgneur  le  prélident  (  Charles  Maurice  le  Teilier , 
archevêque  de  Reims  )  a  dit ,  i^ue  depuis  que  monfeigneur 
Tarcheveque  de  Paris  a  été  aggrégé  à  l'Alieirblée  ,  le  pape 
Ta  fait  cardinal  à  la  nomination  du  roi  ;   que  le  cas  dans 
lequel  on  fe  trouvoit   n'ctoi:   jamais  arrivé  ,  aucun    prélat 
des  AUemblées  précédentes  n'ayant  été  élevé  au  cardinalat 
pendant  qu'elles  tenoient  leurs  féances  ,  &  que  par  confé- 
quent  on  ne  pouvoir  fc  régler  en  cette  occafion  fur  aucun 
exemple.  Alor.fcigneur  le  préfîdent  a  ajouté  qu'il  falloit  po- 
fer  pour  principe  certain  ,  que  de  quelque  dignité  eccléliaf- 
tique  qu'on  fut  rc\  ctu  on  ne  pouvoit  être  prélident  que  par 
voie  d  clciflion  ,  jure    concejjlonis  ,  non  dignitatis  ;  que 
d'un  autre  côté  il  étoit  en  polfelTion  de  la  préfidence  par  le 
choix  de  la  compagnie  &  qu'ainfi  il  ne  croyoit  pas  qu'elle 
piit  ,  ni  voulut ,  dans  le  cas  préfent ,  faire  un  nouveau  pré- 
lident fans  fon  confentement  exprès  \  mais  que  le  mérite  de 
Bionfeigncur  le  cardinal  de  Noailles  ,  &  fon  zèle  pour  la 
défenfe   de  la  vérité   lui  (ont   fi    connus  ,   qu'il  ne  tiendra 
point  à  lui  que  rAffemblée  ne  le  mette  i  fa  tête  ,  fi  elle  le 
jage  i  propos ,  dans  la  conjoncliue  préfente  ,  où  fa  qua- 
lité de  diocèfam  donneroit  un  plus  grand  poids  i  la  cenfure 
à  laquelle  la'compagnie  eft  fur  le  point  de  travailler  ;  que 
pour  cet  effet  il  coufcncoic  a  tout  ce  qu'elle  voudroit  ordoR- 

P  iv 
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même  que  ceux  qui  font  prcfens  dans  le  temps 
de  la  nomination.  Quand  les  deux  préfidens  font 
abfens  ,  &  que  Ton  doit  commencer  à  travailler , 
c'eft  le  plus  ancien  prélat  qui  préfide.  Le  rang 
des  archevêques  &C  des  évêques  entr'eux  fe  règle 
dans  les  Aflemblées  fur  le  temps  de  la  promo- 
tion à  Tarchiépifoopat  ou  à  l'épifoopat  ,  &  non 
fur  le  temps  du  facre  ;  ce  qui  a  été  règle  fans 
préjudice  des  droits  de  préféance  que  les  églifes 
prétendent  avoir  les  unes  fur  les  autres. 

Après  la  nomination  des  préfidens,  TAfTem- 
blée  choifit  à  la  pluralité  des  fufFrages  un  promo- 
teur &:  un  fecrétaire.  Quoique  les  députés  foient 
libres  ,  aux  termes  des  règlemens ,  de  choifir  qui 
bon  leur  femble  pour  remplir  ces  deux  emplois  , 
l'ufage  eft  d'y  nommer  les  deux  agens  qui  fortent 
de  place.  Dans  l'Affemblée  du  contrat  y  on  élit 
deux  fecrétaires  &  deux  promoteurs  ;  &C  dans 
celles  des  comptes  on  n'élit  qu\m  fecrétaire  &C 
un  promoteur  ,  qui  font  toujours  tirés  du  fécond 
ordre.  S'ils  font  promus  à  Tépifcopat  pendant 
l'Affemblée  ,  ils  ne  peuvent  plus  exercer  leurs 
charges  ,  &c  l'Affemblée  en  nomme  d'autres  à  la 
pluralité  des  (uffrages. 

L'Affemblée  de  1606  avoit  arrêté  qu^on  ne 

ner  fur  la  propofuion  ,  &  qu'il  la  priok  même  u''élîrc  moa- 
dit  feigneur  ie  cardinal  pour  fonpiéfideiic ,  ét&nt  perfuadé 
^a'il  remplii-oh  beaucoup  mieux  cette  place  ûaVlle  ne  Fa 
été  JLifqu'ici.  L'AfTembîce  ayant  entendu  la  propofidon  de 
monfejgneur  le  prélîdenc  ,  délibciation  prife  par  provinces, 
a  élu  unanimement  ,  du  confentement  de  monfeignear 
l'archevêque  de  Reims, '&  à  fa  prière  ,  monfeigneur  le  car- 
dinal de  Noailles  pour  fon  préiident  ,'  fans  <^ue  ce  qu'elle 
a  fait  en  cette  occafion  puiflè  jamais  être  tiré  à  conféq^uence 
jpar  aucuïi  cardinal» 
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pourroît  élire  les  agens  généraux  pour  promo- 
teurs ni  pour  fecrétaires  ;  mais  l'uiage  contraire 
a  prévalu. 

Les  fondions  des  fecrétaires  font  de  rédiger  par 
écrit  tout  ce  qui  fe  fait  dans  TAffemblée  ,  6c  d'en 
dreffer  le  proces-verbal.  Celles  du  promoteur  lont 
de  recevoir  les  mémoires  de  ceux  qui  ont  quel- 
que chofe  à  propofer  à  l'Affemblée  ,  foit  dépu- 
tés ou  autres ,  d'expofer  ce  qui  doit  faire  le  fujet 
de  la  délibération ,  après  en  avoir  conféré  avec 
le  préfident  ,  fi  l'atfaire  ei\  importante ,  &  de 
donner  leurs  conclufions  pour  l'avantage  géné- 
ral du  clergé  fur  tout  ce  qui  fe  préfente  à  déci^ 
der.  Ils  commencent  leur  rapport  debout  &  dé- 
couverts ,  6c  ils  continuent  alfis  6c  couverts.  Ce 
font  eux  qiii  font  chargés  de  commettre  un  huif- 
fier  pour  garder  la  porte  de  la  falle  où  fe  tient 
TAfTemblée ,  de  manière  que  perfonne  ne  puifle 
en  approcher  xl'afTez  près  pour  entendre  ce  qui 
s'y  traite.  Les  députés  peuvent  propofer  eux- 
mêmes  ce  qu'ils  croient  devoir  être  utile  ,  fur- 
tout  quand  ils  ont  remis  les  mémoires  entre  les 
mains  des  promoteurs  ,  qui  n'en  ont  pas  rendu 
compte  à  l'AiTemblée. 

Les  agens  généraux  ne  font  point  élus  dans 
l'AiTemblée  du  clergé  ;  mais  les  provinces  les 
nomment  tour  à  tour  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 
A  chaque  AfTemblée  ordinaire  pour  le  renouvel- 
lement des  contrats  ,  ou  pour  les  comptes  ,  les 
deux  provinces  qui  font  en  tour  nomment  cha- 
cune un  des  agens.  On  lit  l'ade  de  leur  nomi- 
nation en  même  temps  que  les  procurations  des 
députés  de  leur  province  ;  on  les  reçoit  après 
que  tous  les  députés  ont  prêté  le  ferment  & 
on  leur  fait  prêter  le  ferment  de  remplir  fidè- 
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lement  leurs  fondions  pendant  les  cinq  ans  de 
leur  agence. 

Les  AfTemblées  tiennent  deux  féances  par 
jour,  Tune  le  matin ,  &c  l'autre  raprès-midi  ;  la 
féance  de  l'apres-midi  eft  toujours  employée  h 
l'examen  des  comptes  ,  celle  du  matin  pour  les 
autres  affaires.  Quand  elles  ne  fulîifent  point  pour 
occuper  pendant  le  temps  deftiné  au  travail  on 
examine  les  comptes.  On  nomme  des  commif- 
faires  pour  l'examen  particulier  des  comptes  ,  &C 
pour  les  autres  affaires  fpirituelles  ou  tempo- 
relles ,  qui  demandent  une  plus  ample  difcuffion. 
Chaque  bureau  doit  être  compofé  d'un  nombre 
égal  de  commifTaires  du  premier  &  du  fécond 
ordre.  C'efl  à  préfent  le  préfident  qui  nomme  les 
.commifTaires. 

Le  plus  ancien  des  députés  du  premier  ordre 
prononce  le  fuffrage  de  fa  province  :  s'il  n'y  à 
point  d'évêque  député  d'une  province  préfent  à 
î'AfTemblée  ,  c'eflun  député  du  fécond  ordre  qui 
fait  cette  fondion.  Quand  l'agent  fe  trouve  d'une 
province  dont  l'évêque  eil:  abfent ,  ce  n'efl  point 
lui  qui  prononce  le  fuffrage  de  fa  province  mais 
un  des  députés  du  fécond  ordre. 

Lorfqu'on  fe  prépare  à  délibérer  fur  une  affaire 
importante  ,  on  doit  la  remettre  au  lendemain  , 
fi  trois  provinces  le  défirent;  mais  après  ce  délai 
on  ne  peut  ordonner  une  noiivelle  remiie  que 
par  l'avis  des  deux  tiers  des  provinces. 
-  Lorfqu'il  s'agit  de  décider  quelque  queflion 
qui  concerne  l'intérêt  particulier  d'ime  province , 
les  députés  de  cette  province  ne  peuvent  donner 
leur  fuffrage  ;  6c  lorfqu'on  délibère  fur  une  affaire 
d'un  des  députes  ,  il  doit  fortir  de  l'Affemblée  , 
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&  il  ne  peut  y  rentrer  qu'après  en  avoir  reçu  un 
ordre  exprès. 

On  a  règle  dans  rAffemblée  de  1700  que  les 
députés  du  fécond  ordre  n'auroient  qu'une  voix 
confultative  dans  les  jugemens  des  affaires  de 
morale  &  de  doclrlne  ,  à  moins  que  les  procu- 
rations des  provinces  ne  leur  donnaient  en 
termes  formels  le  pouvoir  de  délibérer  fur  la 
morale  &  fur  la  dodrine  :  ce  droit  appartient 
aux  archevêques  &  aux  évêques  députés ,  par 
leur  cara£lère  ,  indépendamment  des  termes  de 
leurs  procurations. 

Toutes  les  délibérations  arrêtées  d>c  conclues 
à  la  pluralité  des  fufFrages  pris  par  provinces  , 
doivent  être  relues  6c  fignées  avec  le  procès- 
verbal  dans  laféance  fuivante.  Il  n'eft  cependant 
pas  permis  à  ceux  qui  font  préfens  à  la  lecture 
de  l'arrêté,  de  demander  qu'on  opine  de  nou- 
veau fur  l'affaire  qui  a  été  décidée  ,  à  moins  que 
là  délibération  n'ait  été  faite  dans  une  féance  oîi 
les  députés  étoient  en  petit  nombre ,  &  que  l'Af- 
femblée  ne  jugeât  qu'il  fut  néceffaire  d'opiner  de 
nouveau  dans  une  féance  oii  il  y  auroit  plus  de 
députés  préfens. 

Les  grandes  Affemblées  qui  fe  tiennent  de  dix 
ans  en  dix  ans  ,  ont  un  droit  d'infpeclion  &:  de 
révifion  fur  l'Affemblée  qui  a  été  tenue  cinq  ans 
auparavant,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  comp- 
tes. Elles  peuvent  examiner  fi  les  règlemens  ont 
été  obfervés  ;  (i  l'on  a  alloué  m.al-à-propos  quel- 
ques décharges  ;  fi  l'on  a  pafTé  au  receveur  gé- 
néral des  intérêts  pour  les  décimes ,  ou  quelque 
fomme  qu'il  auroit  payée  en  vertu  des  arrêts  du 
confeil. 

Conime  le  receveur  du  clergé  eft  é  tabli  pour 
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dix  ans  par  chaque  contrat  pafle  avec  les  grandes 
AlTemblées  ,  celles  des  comptes  ne  peuvent  re- 
cevoir fa  démiffion  ;  mais  s'il  a  fait  quelque  faute 
confidérable  dans  l'adminiftration  des  deniers  , 
elles  ont  droit  d'en  établir  un  autre.  Pour  que  le 
receveur  général  foit  continué  par  les  AlTemblées 
décennales  ,  il  faut  qu'il  ait  en  fa  faveur  les  fuf- 
frages  de  plus  des  deux  tiers  des  provinces.  On 
ne  peut  le  difpenfer  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ee  foit  5  de  donner  une  caution  qui  réfide  dans 
Paris. 

Les  commiïïalres  nommés  par  le  roi  vont  or- 
dinairement deux  fois  à  l'Aflemblée  ;  la  pre*- 
mière ,  pour  donner  aux  députés  un  témoignage 
de  l'eflime  &  de  la  confidération  du  roi  pour  le 
clergé  ;  la  féconde  ,  pour  demander  le  don  gra- 
tuit fuivant  les  befoins  de  l'état.  Les  asîens  vont 
recevoir  les  commiffaires  à  la  defcente  de  leuf 
caroiTe  ,  &  les  députés  nommés  par  rAiTembléé 
à  la  porte  de  i'églife  qui  donne  dans  le  cloître  , 
quand  l'AlTemblée  fe  tient  au^  grands  Augiiflins  de 
Paris.  Aux  grandes  Affemblées  on  choifît  quatre 
députés  Ç^)  ,  deux  de  chaque  ordre  ,  pour  rece- 
voir chaque  commiffaire.  Aux  AiTemblées  des 
comptes,  il  n'y  a  que  deux  députés ,  l'un  du 
premier  5  l'autre  du  fécond  ordre ,  pour  recevoir 

('^}  L'Afiemblée  de  i  65  $  ayoit  réfoiu  tle  n^eravoyer,  pour 
recevoir  les  coiiimililiii-es ,  (|iie  d&ux  députés  ,  même  aux 
Afferablées  qui  fe  tiennent  pour  le  refiouveiiemcnt  du  con- 
trat à  moins  que  le  premier  commifTaire  ne  fut  un  des  offi- 
ciers de  la  couronne,  auquel  cas  oiï  -en verroit  quatre 
députés  pour  ce  commifTaire  j  &  deux  pour  chacun  des  com- 
mifhJies  qui  i'accompagneroient  ;  mais  le  loi  ayant  témoi- 
gné qu'il  foiiliaitoit  que  la  délibération  de  1645  fût  lui^e, 
le  clergé  s'efl  depuis  confcrme  à  rimentiou  du  roi» 
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chaque  commiffaire.  Le  plus  ancien  évêque  prend 
la  droite  du  premier  commiffaire  qu'il  conduit , 
,&  paffe  devant  à  toutes  les  portes.  Le  premier 
de  ceux  qui  font  députés  pour  conduire  le  fécond 
commiffaire ,  obferve  la  même  règle.  On  fuit  le 
même  ordre  pour  reconduire  les  commiffaires 
quand  ils  fortent  de  l'Affemblée. 

Pour  accorder  un  don  gratuit,  ou  une  autre 
fubvention  extraordinaire,  il  faut,  fuivant  les 
règlemens ,  que  la  délibération  paffe  à  la  plura- 
lité des  fuffrages  de  plus  des  deux  tiers  des  pro- 
vinces ;  de  forte  que  fi  un  tiers  des  provinces 
s'oppofe  au  don  ,  ou  eff  d'avis  de  donner  moins  , 
la  délibération  doit  être  dreffée  fuivant  cet  avis  : 
c'eft  ce  que  porte  le  règlement  fait  en  1646; 
mais  on  n'a  point  eu  lieu  jufqu'à  préfent  d'en 
faire  l'application  ,  le  clergé  ayant  offert  au 
roi  des  dons  gratuits  d'un  confentement  imani- 
me.  Le  roi  a  même  modéré  en  quelques  occa- 
fions  le  zèle  de  l'Affemblée ,  en  acceptant  une 
fomme  moins  confidérable  que  celle  qu'elle  lui 
offroit. 

L'Affemblée  en  corps  va  rendre  deux  fois  fes 
refpeds  au  roi.  Le  fecrétaire  ,  le  promoteur  &C 
les  deux  agens  marchent  les  premiers  :  après 
eux  les  prélats  vont  deux  à  deux  félon  l'ordre 
de  leur  facre ,  en  camail  violet  &:  en  rochet  ; 
puis  ceux  du  fécond  ordre  en  manteau  long  ôt 
en  bonnet  quarré  ,  deux  à  deux,  fans  diitintrion. 
Us  font  conduits  dans  l'appartement  du  roi  par 
un  des  fecrétaires  d'état ,  par  le  grand-maître  & 
par  le  maître  des  cérémonies.  Quand  ils  paffent 
dans  la  falle  ,  les  gardes  font  en  haie  ,  fous  les 
armes ,  les  officiers  à  leur  tête  ;  les  deux  battans 
ibnt  ouvens  à  toutes  les  portes.  On  obferve  les 
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mêmes  cérémonies  quand  l'Aflemblée  fe  retire 
après  avoir  eu  audience. 

C'ed  ce  qui  eftjuiliiié  par  les  procès-verbaux 
des  Affemblées. 

Les  députés  doivent  aïïifter  à  toutes  les  Af- 
femblées, tant  du  matin  que  de  l'après-midi ,  à 
moins  qu'ils  ii'aient  quelque  raifon  légitime  de 
s'en  difpenfer.  Leur  taxe  eft  payée  pour  chaque 
jour  de  iéance ,  de  même  que  pour  leur  voya- 
ge ,  &  pour  leur  retour  dans  la  province  qui  les 
a  députés.  Le  temps  pour  les  voyages  eft  fixé 
fui  vaut  la  diflance  des  lieux.  Ils  font  tenus  pré- 
fens  à  leurs  bénéfices ,  non-feulement  pendant 
les  féances  de  l'Affemblée  ,  mais  encore  pendant 
le  temps  eue  doit  durer  leur  voyage. 

Affemblées  des  chambres  du  parlement.  L'ordon- 
nance du  mois  de  novembre  1774,  enregiilrée 
au  lit  de  juiHce  du  w  de  ce  mois,  a  réglé  ce 
qui  doit  être  oblervé  relativement  aux  Affem- 
blées des  chambres  du  parlement. 

L'article  9  porte  que  conformiément  à  l'arti- 
cle 18  de  l'ordonnance  du  i8  oftobre  1446,  à 
l'article  j  1 6  de  l'ordonpaï.ce  du  mois  d'avril 
I  ^  ^  3  ,  &  à  l'article  3  6  de  Tordonnance  du  mois 
de  juin  1510,  les  chambres  du  parlement  ne 
pourront  en  aucun  cas  être  Affemblées  à  la  re- 
quête des  parties  :  mais  cela  n'empêche  pas  que 
certains  procès  ne  puiffent  être  jugés  par  les 
chambres  Afiemblées  loriqu'ils  iont  de  nature  à 
y  être  portés. 

Pour  décider  fi  une  affaire  eff  de  nature  à  être 
jugée  par  les  cham^bres  Afiemblées ,  M.  le  pre- 
mier préfident ,  ou  celui  qui  préfide  en  fon  ab- 
fence  ,  doit  convoquer  la  grand'chambre  ,  c'eft- 
à-dire ,  tous  les  préfidens  du  parlement,  les  con- 
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feillers  ayant  féance  à  la  grand'chambre ,  quand 
même  ils  feroient  de  fervice  à  la  tournelle ,  6c 
en  général  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  fiéger  à 
la  grand'chambre.  On  flatue  enluite  à  la  plura- 
lité des  voix ,  fi  l'affaire  dont  il  s'agit  doit  être 
portée  aux  chambres  Afl'emblées. 

S'il  furvenoit  des  difficultés  lur  la  compétence 
entre  les  chambres  du  parlement ,  M.  le  pre- 
mier préfident  leroit  tenu  de  convoquer  l'Affem- 
blée  des  chambres  ,  à  l'effet  de  terminer  ces  dif- 
ficultés dans  le  fein  même  de  la  compagnie  ; 
mais  û  le  différent  ne  pouvoit  être  conciUé  dans 
TAffemblée  des  chambres ,  il  faudroit  que  celles 
entre  lefquelles  il  fe  feroit  élevé ,  envoyaient 
chacune  à  M.  le  chancelier  ou  à  M.  le  garde  des 
fceaux  de  France  un  mémoire  contenant  fom- 
mairement  l'objet  du  différent  &  les  motifs  des 
prétentions  refpedlives  ,  pour  fur  le  compte 
qu'en  rendroit  au  roi  le  chef  de  la  jufîice ,  être 
par  fà  majefté  flatué  ainfi  qu'il  appartiendroit. 

il  faudroit  en  ufer  de  même  ,  s'il  furvenoit 
des  différens  entre  les  officiers  de  quelques-unes 
des  chambres  du  parlement ,  6c  les  avocats  & 
procureurs  généraux ,  relativement  à  leurs  fonc- 
tions ,  aux  droits  6c  aux  privilèges  de  leurs 
offices. 

Suivant  l'article  1 1  de  l'ordonnance  du  mois 
de  novembre  1774  ,  les  chambres  du  parle- 
ment ne  peuvent  être  Affemblées  pour  les  ma- 
tières de  grande  police  ou  autres  concernant 
l'ordre  public ,  qu'au  préalable  le  premier  préfi- 
dent ou  celui  qui  préfide  en  fon  abfence,  n'ait  été 
inftruit  des  motifs  pour  lefquels  l'AfTemblée  des 
chambres  efl  demandée  ,  ainli  que  des  objets  fur 
lefquels  on  fe  propofe  de  délibérer. 
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L'article  1 1  porte  que  quand  le  procureur  go-^ 
néral  ou  quelques-uns  des  officiers  du  parlement 
voudront  demander  TAffemblée  des  chambres , 
ils  s'adrefTeront  au  premier  prélident  ou  à  celui 
qui  préiidera  en  Ion  ablence  ,  lui  communique- 
ront le  lujct  6c  'es  motifs  qui  les  déterminent  à 
demander  l'Ailemblée  des  chambres  ,  &c  les  ob- 
jets dir  le  {quels  ils  penfent  qu'il  y  a  lieu  de  dé- 
libérer. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  obfervées 
lorfqu'une  des  chambres  du  parlement  croit  de- 
voir demander  l'AiTemblée  des  chambres. 

Lorfque  TAlTemblée  des  chambres  eft  deman- 
dée ,  le  premier  préfident  ou  celui  qui  préfide 
en  fon  abience  doit  l'accorder  ou  la  refufer  dans 
le  vingt-quatre  heures.  Dans  le  cas  de  refus ,  & 
que  ce  foit  le  procureur  général  ou  un  des  autres 
officiers  de  la  grand'chambre  qui  aient  demandé 
l'Affemblée  ,  il  leur  eli  libre  de  faire  leur  propo- 
fition  à  la  grand'chambre  ,  que  le  premier  pré- 
fident eft  obligé  d'afiembler  à  cet  effet  :  fi  la 
grand'chambre  décide  enfuite  à  la  pluralité  des 
Suffrages ,  qu'il  y  a  lieu  d'alTembler  toutes  les 
chambres ,  le  premier  préfident  ou  celui  qui  pré- 
fide en  fon  abfence ,  ne  peut  fe  difpenfer  de  les 
convoquer  dans  les  formes  ordinaires  àc  accou- 
tum.ées.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  14 
de  l'ordonnance  citée. 

Il  doit  en  être  ufé  de  même  lorfque  l'AiTem- 
blée des  chambres  eft  demandée  par  l'une  des 
chambres  des  enquêtes ,  à  l'exception  toutefois 
que  le  premier  préfident  ne  peut  de  fon  chef 
refufer  la  demande  quoiqu'il  puiffe  l'accorder. 

Si  l'AiTemblée  des  chambres  eit  demandée  par 
un  officier  des  enquêtes  6c  refufée  par  le  pre- 
mier 
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mier  préfident  ou  par  celui  qui  préfide  en  (on 
abfence ,  l'officier  des  enquêtes  peut  faire  pari 
à  fa  chambre  du  fujet  pour  lequel  il  aura  de- 
mandé rAffemblée  ,  des  motifs  de  fa  demande  , 
des  objets  fur  lefquels  il  defireroit  qu'on  délibé- 
rât &  du  refus  du  préfident  :  fi  cette  chambre 
juge  en  conféquence  à  la  pluralité  des  futfrages  , 
qu'il  y  a  lieu  de  demander  l'Affemblée  des  cham- 
bres, elle  doit  envoyer  deux  députés  au  premier 
préfident  ,*&:  û  celui-ci  n'accorde  pas  TAfTem- 
blée  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  il  efi:  tenu  de 
convoquer  la  grand'chambre  pour  délibérer  fur 
la  demande. 

Si  la  grand'chambre  Affemblée  décide  qu'il  y 
a  lieu  d'affembler  toutes  les  chambres ,  le  pre- 
mier préfident  ou  celui  qui  le  repréfente  doit 
les  convoquer  fans  délai ,  en  la  manière  accou- 
tumée 5  pourvu  que  ce  ne  foit  point  aux  heures 
des  audiences  (  )  ,  &  que  le  fervice  ordinaire  du 
parlement  n'en  foit  point  interrompu. 

Si  au  contraire  la  grand'chambre  juge  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'Afiemblée  des  chambres ,  le  pre- 
mier préfident  ni  aucun  autre  officier  du  par- 
lement ne  peut  les  convoquer. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  des  enquêtes  d'aller 
fous  aucun  prétexte  ,  prendre  leurs  places  à  la 
grand'chambre  lorlque  l'Afiemblée  des  chambres 


(^j  Remarquez  néanipoins  que  s'il  étoir  queftion  de  juger 
un  procès  de  nature  à  être  porté  aux  chambres  AITemblées 
elles  pourroicnt  être  aiTemblées  aux  heures  marquées  par 
les  règlemens  pour  les  audiences  &  pour  Texpédicion  de« 
zlîaires.-  C'efl:  ce  que  porte  Tanicle  8  de  Tordonnance  donc 
il  s'agit. 

TomcIIL  Q 
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n'a  pas  été  convoquée  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Aucun  officier  du  parlement  ne  peut  fous  pré- 
texte d'Affemblée  des  chambres  pour  la  récep- 
tion d'un  officier  ou  pour  quelqu'autre  fujet, 
propofer  de  délibérer  fur  aucun  objet  étranger, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  préalablement  communi- 
qué dans  la  forme  que  nous  avons  indiquée  ci- 
devant. 

Lorfque  de  fon  propre  mouvement,  le  roi 
envoie  au  parlement  des  ordonnances ,  édits , 
déclarations  ou  lettres-patentes  concernant  l'ad- 
miniftra;ion  générale  de  la  juftice ,  les  impoli- 
rions  nouvelles ,  les  créations  de  rentes  ou  d'of- 
fices ou  autres  de  cette  nature  ,  il  ne  peut  être 
procédé  à  l'enregiflrement  de  ces  lois  que  par 
les  chambres  Affemblées  ;  c'eft  pourquoi  la  dé- 
libération prefcrite  pour  que  la  grand'chambre 
détermine  s'il  convient  d'affembler  les  chambres , 
ne  doit  point  avoir  lieu  quand  il  s'agit  d'un  tel 
enregiftrement. 

AjfcmhUes  des  officiers  des  prijidiaux  &  des 
bailliages  ou  fénéchaujpes.  Les  Affemblées  de  ces 
compagnies  peuvent  avoir  pour  objet,  i^.  de 
foutenir  les  cjjsoits  ou  privilèges  du  corps  ,  & 
d'entreprendre  quelque  procès  à  cet  égard  :  x^. 
d'établir  quelque  règlement  de  diicipline  pour  le 
fiège  ,  ou  de  taxer  les  droits  des  greffiers ,  des 
procureurs  ou  de  quelques  autres  officiers  fu- 
balternes:  3^  de  répondre  à  quelque  ordre, 
paquet  ou  lettre  émanée  de  la  cour ,  &:c.  4*^.  de 
faire  ou  recevoir  quelque  compliment  ou  dér 
putation  15^.  d'affifter  à  quelque  cérémonie  pu- 
blique, &  de  délibérer  à  ce  fujet  6°.  de  faire 
quelque  règlement  de  police  générale  concernant 
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le  bien  public  ;  comme  quand  il  s'agit  de  s'op- 
pofer  à  ce  qui  peut  troubler  le  bon  ordre  ,  d'em- 
pêcher qu'on  ne  Soutienne  quelque  propofition 
contraire  aux  droits  du  roi  &  aux  maximes  du 
royaume  ,  ou  qu'on  ne  lève  des  droits  injuiles  , 
en  vertu  de  règlemens  non  revêtus  des  formes 
prefcrites  par  les  ordonnances ,  de  fupprimer  un 
livre  capable  de  corrompre  les  mœurs  ,  6cc, 

Quarxd  il  s'agit  de  délibérer  fur  quelque  chofe 
qui  intérefle  les  privilèges  de  la  compagnie  ,  de 
faire  ou  recevoir  quelque  députation ,  d'entre- 
prendre un  procès ,  d'établir  un  règlement  de 
difcipline  pour  le  fiège,  de  régler  la  taxe  des 
officiers  ,  de  répondre  à  des  ordres  de  la  cour  ou 
à  des  lettres  écrites  à  la  compagnie  ,  &c.  les  dif- 
férentes chambres  ou  clafTes  du  fiège  doivent 
être  AfTemblées  pour  donner  leur  avis  (  ). 

Mais  lorfque  fur  une  requête  préfentée  au 
lieutenant-général ,  ou  fur  une  plainte  faite  au 
lieutenant-criminel ,  ces  officiers  jugent  à  pro- 
pos de  prendre  Tavis  de  la  compagnie ,  l'afiaire 


(*)  Les  préfidiaux  font  ordinairement  compofés  de  diffé- 
rentes chambres ,  clafTes  ,  ou  colonnes  pour  l'adminiftration 
•     ic  la  jullice,  favoir  : 

I  °.  De  la  chambre  prclîJiale. 

x^.  De  la  chambre  du  b  alliage  civil. 

3°.  De  U  chambre  du  bailliage  ciirainel. 

4**.  De  Id  chambre  de  la  police. 

Les  juges  de  ces  ditferences  chambres  font  ordinairement 
les  mêmes  j  mais  les  cheFs  font  ditfércns.  Les  prjfîdens  pré- 
{ident  à  la  chau.bre  du  prélîdial  le  lieutenant  ;^-neraI  à  celle 
du.  bailliage  civil ,  le  lieutenant  cr.minel  à  celle  du  bailliage 
criminel;  &  le  lieutenant  de  p  .lice  à  celle  d-  la  police. 

Toutes  ces  chambres  Aflemblées ,  compofeut  le  iîégc 
alTeuiblé  en  corps* 

.  Q  n 
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ne  doit  être  propofée  qu'à  la  chambre  qui  a 
Jroit  d'en  connoître  ,  &  non  à  toui  le  corps  en 
général  :  c'cft-à-dire ,  que  c'eft  aux  juges  qui 
cpmpofent  la  chambre  civile  à  délibérer  fur  une 
requête  préfentce  au  bailliage  civil ,  &C  à  ceux 
qui  compofent  la  chambre  criminelle ,  à  déli- 
bérer fur  une  plainte  faite  par  le  miniflère  pu- 
blic ou  par  une  partie  privée.  11  faut  en  ufer  de 
même  à  l'égard  des  matières  qui  concernent  la 
chambre  préfidiale  ,  celle  de  la  police  ,  &c. 

Lorfqu'il  n'eft  queftion  que  de  délibérer  fur 
ce  qui  concerne  les  droits  utiles  de  la  compa- 
gnie ,  tels  que  les  épices  ,  &c.  Il  n'eft  pas  né- 
ceflaire  que  les  confeillers  honoraires  ,  ni  les 
juges  qui  ne  participent  point  à  ces  droits  foient 
appelés  a  TAffemblée  :  ils  n'y  ont  point  de  voix 
délibérative  :  de  même  ,  lorfqu'il  s'agit  de  dé- 
libérer fur  une  affaire  qui  ne  concerne  que  kg 
juges  feuls  en  leur  qualité  ,  &  non  les  gens  du 
roi ,  ceux-ci  ne  doivent  pas  être  convoqués, 
Maiis  toutes  les  affaires  qui  intéreffent  l'honneur, 
les  droits  6c  les  privilèges  de  la  compagnie  en 
général  doivent  être  mifes  en  délibération  dans 
des  Affemblées  oîi  il  faut  que  tous  les  officiers 
indiftinclement  foient  appelés. 

Par  délibération  du  préûdial  d'Orléans  du  27 
décembre  1763  ,  il  a  été  arrêté  que  les  vétérans 
feroient  appelés  &  auroient  voix  délibérative  à 
toutes  les  Affemblées  de  la  compagnie  ,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  ne  regarderoient  que  le 
titre  de  l'office  &  les  épices. 

Quand  il  s'agit  de  délibérer  fur  les  affaires  dw 
roi  ou  de  la  compagnie ,  l'Affemblée  ne  peut 
être  convoquée  que  par  les  préfidens  (*) ,  ni  fç 

f  ~^ 

(*)  L'artkle  3 1  du  règlement  d\ii6  mars  1 705 ,  faic  pour 


ASSEMBLÉE.  14c 

tenir  ailleurs  qu'au  palais  ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
queftion  de  quelque  chofe  qui  requierre  célé- 
rité. C'eft  ce  qu'ont  prefcrit  divers  édits  &  re- 
glèmens  faits  pour  les  préfidiaux  de  Tours  ,  de 
Franche-Comté  ,  d'Autun  &  d'Ypres. 

Dans  le  cas  d'abfence  des  préfidens  ,  c'eft  ait 
lieutenant-général  ou  à  fon  défaut  au  plus  ancien 
officier  du  fiège  fuivant  Tordre  du  tableau  qu'ap- 
partient le  droit  de  convoquer  TAffemblée  de  la 
compagnie.  Le  règlement  du  confeil  du  19  fé- 
vrier 1729,  &  les  lettres-patentes  du  30  dé- 
cembre 173 1  l'ont  ainiî  ordonné  pour  le  préfi- 
dial  du  Puy-en-Velay  &  pour  celui  de  Pamiers. 

L'article  43  du  règlement  du  1 1  janvier  1647 
fait  pour  le  préfidial  de  Montargis  porte  que  les 
officiers  de  ce  fiège  ne  pourront  faire  aucune 
Aflemblée  publique  ni  particulière  pour  y  trai- 
ter des  affaires  de  la  compagnie  ,  hors  des  jours 
&  heures  ordinaires  où  ils  fe  trouvent  aiTem- 
blés  de  droit ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  convo- 
qués par  les  préfidens  ,  ou  par  le  lieutenant  gé- 
néral, ou  par  celui  qui  prçfide  en  fon  abfence. 

Suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
du  18  juillet  1629  ,  rendu  pour  le  préfidial  de 
cette  ville  ,  l'AfTemblée  peut  être  demandée 
tant  par  le  fyndic  que  par  im  autre  officier  de  la 
compagnie  ,  au  préfident ,  ou  à  fon  défaut  ,  au 
lieutenant  général  qui  eft  tenu  de  l'accorder.  S'il 
la  refufe  ,  on  peut  lelon  le  même  arrêt ,  la  de- 


Autun,  porte  que  le  lieutenant  général  pourra  auflî  aïïem- 
bler  &  convoquer  la  compagnie  lorfqu'ii  le  jugera  à  propos, 
mais  feulement  pour  rexécution  des  ordres  qui  lui  auront  été 
-adreiTés. 
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mander  au  lieutenant  criminel  ou  autre  officier 

qui  le  fuit. 

Mais  les  lettres-patentes  du  30  décembre 
173  I  expédiées  pour  le  préfidial  de  Pamiers  por- 
tent au  contraire  que  fî  les  préfidens  ou  ceux 
qui  les  repréfentent  refufent  de  convoquer  l'Af* 
femblée  requife,  les  officiers  qui  l'auront  de- 
mandée s'adrefferont  au  parlement  pour  y  être 
ordonné  par  la  grand'chambre  ce  qu'au  cas  ap- 
partiendra. 

Le  règlement  fait  pour  Autun  en  1705  porte 
que  l'afTemblée  de  )a  compagnie  ne  pourra  avoir 
heu  que  dans  la  chambre  du  confeil  &  après 
que  tous  les  officiers  qui  la  compofent  auront 
été  avertis  par  le  concierge  du  palais  ou  par 
l'huiffier  de  fervice. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  juillet 
1656  ,  a  fait  défenfe  aux  officiers  du  préfidiaî 
du  Mans  de  tenir  aucune  Affemblée  qu^elle  n'ait 
été  convoquée  par  les  chefs  &  que  le  procureur 
du  roi  n'y  ait  été  appelé. 

JJn  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  lî 
juin  1684  rendu  pour  les  officiers  delà  pré- 
vôté d'Orléans ,  porte  qu'aucun  règlement  ne 
pourra  être  propofé  qu'en  préfence  du  prévôt 
Se  dans  l'Affemblée  de  tous  les  offixiers  du  fiège. 

Quand  la  compagnie  s'aiTemble  d'office  pour 
quelque  objet  qui  concerne  l'intérêt  public  , 
c'eil  aux  préiidens  du  préfidial  ou  en  leur  ab- 
fence  au  lieutenant  général  à  préfider  à  la  déli- 
bération ;  mais  l'inflrudion  qu'il  s'agit  de  faire 
en  conféquence  appartient  au  heutenant  géné- 
ral y  û  l'affaire  fe  pourfuit  civilement ,  &:  au  lieu- 
tenant criminel ,  fi  elle  fe  pourfuit  criminelle- 
ment. 
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n  n'eft  pas  permis  aux  officiers  ,  même  fous 
prétexte  d?  règlement ,  entrepriie  de  juridiclion  , 
rnercuriale  ou  autrement  ,  de  délibérer  dans 
leurs  Affemblées  contre  le  lieutenant  général 
fur  les  faits  relatifs  à  fes  fondrions  de  droit  & 
aux  prérogatives  de  fa  charge  :  ces  officiers  ne 
peuvent  pas  non  plus  empêcher  l'exécution  des 
lentences  qu'il  a  rendues  ,  fauf  à  eux  à  fe  pour- 
voir par  les  voies  ordinaires  de  droit. 

Lorfque  le  lieutenant  général  ou  quelqu'autre 
officier  du  fiège  veut  former  oppofition  aux 
délibérations  prifes  par  l'AfTemblée  ,  le  greffier 
eft  tenu  d'écrire  &  de  délivrer  l'ade  d'oppoû- 
tion  lorfqu'il  en  ^ft  requis  ,  fous  peine  de  ^00 
livres  d'amende  &  de  privation  de  fa  charge. 

L'article  10  du  règlement  du  21  juillet  1751 
fait  pour  le  préfidial  de  Tours  porte  que  quand 
la  compagnie  fera  convoquée  pour  affiiler  aux 

Eroceffions  ou  autres  cérémonies ,  elle  s'affem- 
lera  au  palais  &  fera  avertir  les  gens  du  roi. 
Dans  toutes  les  Affemblées  générales  &  les 
cérémonies  publiques  de  la  compagnie  ,  le  fé- 
cond préfident  doit  marcher  à  côté  &  à  la  gau- 
che de  l'ancien  préfident  ,  précédé  des  greffiers 
&  des  huiffiers  du  fiège  :  les  autres  officiers  mar- 
chent deux  à  deux  fuivant  l'ordre  du  tableau. 
Quant  aux  gens  du  roi  ,  ils  doivent  marcher  à 
la  fuite  du  dernier  confeiller  fans  qu'ils  puiffent 
fe  faire  précéder  par  aucun  huiifier.  Cela  eft 
ainfi  prefcrit  par  le  règlement  de  Tours  du  22 
juillet  1752  ,  &  par  celui  d'Orléans  du  }i  août 
1689. 

AjfcmbUcs  illicites.  Ce  font  celles  qui  fe  font  en 
contraveation  des  ordres  du  roi ,  &  qui  font  at« 
tentatoires  à  fon  autorité. 

Qiv 
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Ces  fortes  d'AfTemblées  deviennent  un  crime 
réputé  cas  royal  6c  dont  l'article  1 1  du  titre  pre- 
mier de  l'ordonnance  du  mois  d*aoùt  1670  attri- 
bue la  connoiilance  aux  bailliages,  aux  fénéchauf- 
fées  &  aux  préfidiaux  ,  à  l'exclufion  des  autres 
juges  royaux  &  de  ceux  des  feigneurs. 

Lorfqu'une  AfTemblée  illicite  le  fait  avec  port 
d'armes ,  c'eft  un  crime  dont  l'article  1 2  du  titre 
cité  attribue  la  connoiffance  aux  prévôts  des 
maréchaux  pour  le  juger  en  dernier  reflbrt  com- 
me cas  prevôtaL 

Les  ftatuts  d'Italie  condamnent  à  mort  ceux 
qui  s'afTemblent  en  armes  au  nombre  de  dix  ;  au 
defTus  de  quatre ,  ils  doivent  être  punis  de  la 
flétriffure  ,  6c  au  deffous ,  la  punition  en  efl  laif- 
fée  à  l'arbitrage  du  juge. 

L'ordonnance  de  1487  veut  que  l'on  prononce 
contre  les  AiTemblées  illicites  de  grihves  peines  , 
mais  elle  n'explique  pas  quelles  font  ces  peines. 

L'édit  du  mois  de  juin  15^9  veut  que  l'on 
puniffe  de  la  peine  de  mort  les  Affemblées  illi- 
cites qui  fe  font  fous  prétexte  de  religion  ou  au: 
trement. 

Celui  du  mois  de  juillet  1 561  défend  les  con^ 
venticuks  &  AJJemblées  publiques  avec  armes  6* 
fans  armes ,  fous  peine  de  coafifcation  de  corps 
&  de  biens.  La  déclaration  du  10  feptembre 
'^')^7  &  l'ordonnance  de  1629  contiennent  les 
mêmes  difpolitions. 

L'article  278  de  l'ordonnance  de  Blois  veut 
que  l'on  puniiTe  comme  criminels  de  leze-ma- 
Jefté  les  gentilshommes  &  autres  qui  tiendront 
des  Affemblées  illicites.  Il  en  efl  de  même  par 
la  déclaration  du  17  mai  16 10. 

L^article  i  de  la  déclaration  du  14  mai  17.14 
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défend  toute  Affemblée  de  religionnaîres  ,  fous 
peine  ,  contre  les  hommes  ,  d'être  condamnés 
aux  galères  perpétuelles  ,  cC  contre  les  femmes , 
d'être  rafées  &  enfermées  à  perpétuité. 

Si  TAfTemblée  fe  faifoit  avec  armes ,  il  y  au- 
rolt  5  félon  la  même  loi ,  peine  de  mort  contre  les 
coupables. 

Ceux  qui  s'entremettent  pour  faire  tenir  des 
Affemblées  illicites  doivent  être  punis  fuivant 
route  la  rigueur  des  ordonnances,  &  même  plus 
févèrement  que  ceux  qui  ont  formé  ces  Aflem- 
blées. 

On  ne  doit  pas  regarder  com.me  Affemblée 
illicite  la  rencontre  de  plufieurs  perfonnes  qui 
s'afTemblent  fans  chef  l'une  après  l'autre  dans  un 
même  lieu  ,  ou  qui  s'y  trouvent  par  hafard  fans 
aucun  complot  ni  deftein  prémédité. 

De  même  fi  l'AfTemblée  ne  fe  fait  pas  dans  la 
vue  de  nuire  ou  d'occafionner  du  trouble  ,  elle 
ne  doit  point  être  regardée  comme  illicite. 

Ceci  doit  avoir  lieu  h  plus  fone  raifon  loif- 
que  l'AfTemblée  s'eft  faite  peur  empêcher  quel- 
que défordre  ,  pour  arrêter  des  voleurs  ,  &c. 

Les  ordonnances  de  Moulins  &  de  Blois  en- 
joignent aux  feigneurs  hauts  jufliciers  de  pour- 
faivre  les  perfonnes  qui  tiennent  des  Aflemblées 
illicites  dans  l'étendue  de  leurs  juftices ,  à  peine 
d'être  privés  de  leurs  droits  de  juftice.  Voyez 
rhijioirc  de  France  par  Mé'^cray  ;  FLorimond  Ka- 
pine^  dans  f on  recueil  de  Vajfcmblze  des  états  de 
iGiS  ;  Boidainvilliers ,  dans  f  on  hijioïre  de  France^ 
U  recueil. des  ordonnances  des  rois  de  la  troijieme 
race  ;  le  diciionnaire  des  fciences  ;  U  contrat  entrt 
Le  roi  &  le  clergé  pour  les  rentes  de  riwtel  de  ville  , 
du ^1  oBohn  tyiS  ;  les  ordonnances  de  Fontanon; 
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Pa/quicr,  recherches  de  la  France  ;  Vinflltutlon  au 
droit  eccUJiafiïque  par  Cabbc  Fleuri  ;  les  rhgkmens 
des  ajfemblées  de  tôoG ,  1626 ^  16^6  &  iG^G ;  les 
délibérations  des  ajfemblées  de  168 S  ,  iC^o  ^  tCSS 
&  i66'3;  les  procès-verbaux  des  affemblézs  de  tG^S^ 
&  lyoo  ;  les  reglemcns  de  /^/^  &  iG^8  ;  les  mé- 
moires du  clergé;  les  lois  eccUjïafilques  de  France  ; 
le  dictionnaire  de  droit  canoji'-que;  l'ordonnance  dti 
roi  du  mois  de  novembre  lyy^^  enregljtréc  au  lit 
de  jujlice  du  ix  de  ce  mois  ;  les  ordonnances  du  x8 
octobre  144^^  du  mois  £  avril  '4^^  &  du  mois  de 
juin  iSio;  les  rlglemens  du  conjeil  des  1 8  juillet 
iGyy  &  i  G  mars  lyoS  ;  les  édits  acjzptembre  iGc^y 
&  février  1  yo6  ;  les  reglemcns  du  conjeil  des  /  /  jan- 
vier I  G^y  &  jc)  février  t  yi^  ;  les  lettres-patentes  du 
^o  décembre  ly^i  ;  t  arrêt  du  y  Jeptembre  tGiz  , 
pour  Bourges  y  rapporté  par  Chenu  ,  tome  2  ,  titre  S  , 
chap,  4;  le  règle:  itnt  du  Cj  janvier  iG^y  ^  pour 
Limoges  ;  V arrêt  du  parlement  de  Dijon  rendu  pour 
Semur  le  z5  novembre  1G8 1  ;  celui  du  parlement  dt 
Paris  rendu  pour  Angoulême  le  ^o  juin  iG8c^; 
t  arrêt  du  conjeil  rendu  pour  B  rives  lejo  mars  lyic)» 
t  arrêt  rendu  pour  la  prévôté  de  Sens  le  y  août  iGyy  ; 
les  règlemens  des  3  /  août  iG8^  &  22  juillet  lyâz  ; 
le  traité  de  V adminifiration  de  la  jujlice  civile;  C or- 
donnance criminelle  du  mois  d'août  1  Gyo  ;  le  traite, 
de  la  jujlice  criminelle  de  France  ;  les  édits  du  mois 
de  juin  î66^  &  du  mois  de  juillet  16G1  ;  Cordon^ 
nance  de  1G2C);  les  déclarations  du  10  feptembre 
i6Gy  &  du  14  mai  iy24;  les  ordonnances  de  Mou- 
lins 6*  de  Blois ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Ar- 
tois, Bretagne,  Bourgogne,  Languedoc, 
Impôt,  Clergé,  Agens  généraux,  Evê- 

QUE,  BÉNÉFICE,  PARLEMENT,  GraNd'ChAM- 

bre  ,  Enregistrement  ,  Présidial  ,  Prévôt, 
Cas  Royal,  Religionnaire  ,  Sec. 


ASSENER,  ASSENS,  ASSESSEUR.  15 r 
ASSENER.  Ce  terme  le  trouve  employé  dans 
la  coutume  d'Auvergne  pour  exprimer  la  main 
mife  &  l'exploit  du  feigneur  lonqu'il  veut  être 
payé  du  cens  qui  lui  efl:  du  fur  un  héritage.  Fc?je^ 
la  coutume  (£ Auvergne  ^  chapitre  21  ,  article  6  & 
chapitre  22  ,  article  2. 

ASSENS.  L'article  255  de  la  coutimiè  de  Bre- 
tagne emploie  ce  terme  pour  fignifier  une  forte 
d'émolument  qui  provient  des  bois  &  forêts  de 
haute  futaie  ,  comme  les  panages  Oc  glandées. 

ASSESSEUR.  Ce  terme  s'emploie  propre- 
ment pour  désigner  im  officier  qui  eft  adjoint  à 
un  juge  principal  pour  juger  conjointement  avec 

lui.       ^  ^  ... 

Un  édit  du  mois  de  juin  1 586  créa  des  AffeC 
feurs  criminels  fous  le  titre  de  lieutenant  parti- 
culiers ,  Affeffeurs  criminels  &  premiers  con- 
feillers.  Ces  offices  furent  enfuite  fupprimés  par 
édit  du  mois  de  mai  1 5  88  :  depuis,  ils  ont  été  ré- 
tablis par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1596. 

Lorlque  les  lieutenans  criminels  font  abfens  , 
les  AffeiTeurs  connoiffent  de  toutes  les  matières 
criminelles  &  jouiffent  de  tous  les  droits  attri- 
bués à  l'office  de  lieutenant  criminel,  comme  en 
jouifîbient  anciennement  les  lieutenans  particu- 
liers civils. 

Dans  les  affiiires  civiles ,  les  AfTeffeurs  tien- 
nent le  premier  rang  après  le  lieutenant  parti- 
culier civil.  Ainfi  ils  précèdent  les  doyen  des  con- 
feil'ers. 

Louis  XV  par  fon  édit  du  mois  de  mars  1 7x0, 
fupprima  les  Aflefleiu-s  des  anciennes  maréchauf- 
fées  de  France  &  en  créa  de  nouveaux  qui  exer- 
cent fur  des  commiffions  du  roi  fcellées  du  grand 
fceau. 
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Ces  Affefleiirs  doivent  être  officiers  de  robe- 
longue  &  gradués. 

La  déclaration  du  ii  février  173^  veut  qu'ils 
fe  faffent  recevoir  &  qu'ils  prêtent  ferment  en 
la  connétablie  &C  maréchauffée  de  France. 

Les  Aflefîeurs  de  mar échauffée  doivent  afîif- 
ter  les  prévôts  ou  leurs  lieutenans  dans  l'indruc- 
tion  des  procès  prévotaux  &  figner  tous  les  ac- 
tes des  procédures  qu'ils  font  avec  ces  officiers^ 
mais  la  parole  appartient  au  prévôt ,  &;  en  foa 
abfence  ,  au  lieutenant. 

Suivant  l'article  1 3  de  la  déclaration  du  28 
mars  172.0,  enregiûrée  au  grand  confeil  le  4 
mai  fuivant ,  tout  AflVffeur  de  maréchauffée  eil 
tenu,  fous  peine  de  deftitution,  de  fe  tranfpor- 
ter  lorfque  la  compétence  eft  jugée  ,  dans  le  lieu 
cil  le  prévôt  Se  le  lieutenant  inilruilent  le  procès» 

Dans  le  cas  d'abfence ,  de  maladie  ,  pu  de  ré- 
cufation  de  l'Affeffeur  ,  les  foiiâ^ions  doivent  être 
faites  par  un  autre  officier  de  robe-longue  :  mais 
le  prévôt  ni  fon  lieutenant  ne  peuvent  fubrcger 
un  autre  officier  à  la  place  de  TAiieffeur  que  ce^ 
lui-ci  ne  foit  abfent  depuis  im  jour  entier.  Cela 
a  été  abli  jugé  par  arrêt  du  grand  confeil  du  30 
juin  i6i8. 

Les  Affeffeurs  peuvent  informer  Se  décréter 
en  l'abfence  du  prévôt  6c  de  fes  lieutenans  , 
mais  ils  ne  peuvent  affilier  eux  jugemens  de  com- 
pétence ni  être  rapporteurs  des  procès  qu'ils  ont 
mftruits. 

Suivant  l'article  16  du  titre  2  de  l'ordonnance 
criminelle  de  1670 ,  les  récufations  propofées 
contre  les  prévôts  des  maréchaux  peuvent  être 
jugées  au  rapport  de  l'Affeffeur  ;  &  celles  ^qui 
font  propofées  contre  ce  dernier  ,  doivent  être 
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jugées  au  rapport  d'un  des  officiers  du  fiège 
faifi  du  procès. 

L'AffeiTeur  doit  accompagner  le  prévôt  des 
maréchaux  ou  fes  lieutenans  dans  les  chevauMes 
qu'ils  iont  tenus  de  faire ,  &  en  figner  avec  eux 
les  procès-verbaux. 

Les  AfTeffeurs  font  exempts  de  collecte  ,  d« 
logement  de  gens  de  guerre ,  de  tutelle ,  de  cura- 
telle ,  6c  des  autres  charges  publiques.  Voyc^^  Us 
édits  du  mois  de  juillet  i5^C  &  du  mois  de  juin 
t68G  ;  le  reniement  du  ^o  décembre  ty^i  ;  redit 
du  mois  £aout  1  y 6^4  ;  la  déclaration  du  m.ois  dt, 
juillet  iyG5  ;  ledit  du  mois  de  décembre  tjSc)^  & 
celui  du  mois  de  mars  lyxo  ;  la  déclaration  du  xx 
février  //J^  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  les  œuvres 
de  Henry  s  ;  C  ordonnance  du  mois  d^aoîit  1  Gyo  ; 
les  traités  de  lajujiice  civile  &  de  la  ju (lice  crimi- 
nelle de  France  ,  6*c.  Voyez  aufîi  les  articles  , 
Presidïal  ,  Bailliage  ,  Prévôt  général  , 
Lieutenant  ,  Maréchaussée  ,  &c. 

ASSIETTE.  On  appelle*  Ajjiette  de  rente ,  le 
fonds  fur  lequel  une  rente  eft  afïïfe ,  aflignée  ,  & 
doit  être  payée.  Ainfi  on  dit ,  que  le  roi  donne  une 
terre  en  Ajfiette  ,  quand  il  alTigne  une  rente  fur 
cette  terre. 

Assiette  ,  en  matière  de  tailles  &  d'impo- 
Ctions ,  fe  dit  de  la  répartition  par  laquelle  il 
eft  réglé  ce  que  chaque  communauté  ou  chaque 
habitant  doit  de  tailles  ou  d'autres  importions 
quelconques. 

On  appelle  lettres  d'Ajfutte  ,  celle  qu'on  ob- 
tient en  chancellerie  pour  faire  faire  la  répar- 
tition d'une  condamnation  de  dépens  fur  toute 
wne  communauté  d'habitans. 

Dans  J^  juridictÎQn  des  eaiLx  &  forêts  ,  on 
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appelle  AJJîetu  ,  la  défignation  des  bois  qui  doi- 
vent être  coupés. 

C'efl  au  grand  maître  des  eaux  &  forêts  à 
défigner  aux  officiers  &  à  l'arpenteur  les  lieux 
&  cantons  où  les  Affiettes  des  ventes  doivent 
être  faites.  Il  doit  dreffer  à  ce  fujet  fon  procès- 
verbal  &  en  laiffer  un  expédition  au  greffe  pour 
les  officiers  de  la  maîtrife.  Ceux-ci  font  tenus 
de  fe  conformer  ponftuellement  à  ce  qui  eft 
prefcrit  par  ce  procès-verbal  ,  fous  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article 
10  du  titre  "j  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Suivant  l'article  4  du  titre  15  ,  le  grand  maî- 
tre doit  viliter  chaque  année  les  Affiettes  des 
ventes  ,  &;  défigner  à  l'arpenteur  en  quelle  for- 
me il  fera  tenu  de  faire  les  Affiettes  de  l'année 
fuivante  pour  le  plus  grand  avantage  du  roi.  Si 
Farpenteur  négligeoit  de  fe  conformer  au  pro- 
cès-verbal qui  doit  être  dreffé  pour  lui  fervir 
de  règle  à  ce  fujet ,  il  pourroit  être  interdit  de 
fes  fondions. 

Au  refle  les  Affiettes  des  ventes  ne  peuvent 
fe  faire  que  de  proche  en  proche  ,  car  l'article 
6  du  titre  i  ^  veut  que  l'arpenteur  emploie  au 
moins  un  des  pieds  corniers  de  l'ancienne  vente. 

Les  officiers  des  maîtrifes  des  eaiLX  &  forêts 
ne  peuvent  procéder  aux  Affiettes  des  ventes 
des  bois  du  roi ,  avant  d'avoir  reçu  pour  cet 
effet  les  ordonnances  ou  mandemens  des  grands 
maîtres. 

Ces  mandemens  doivent  être  envoyés  avant 
le  premier  juin  de  chaque  année.  Ils  doivent  con- 
tenir la  défignation  des  cantons  ou  triages ,  le 
nombre  des  arpens  conformément  aux  règle- 
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mens  du  confeil ,  &  l'effence  des  bois  à  vendre 
relativement  aux  obfervations  faites  par  les 
grands  maîtres  dans  leur  procès  -  verbaux  de 
vifite. 

Immédiatement  après  l'arrivée  des  mande- 
lîjens  ,  les  officiers  font  tenus  de  s'affembler  & 
de  fixer  le  jour  poiu*  vaquer  à  l'AfTiette. 

Cette  Affiette  ne  peut  être  faite  que  par  l'un 
des  arpenteurs  de  la  maîtrife  ;  s'ils  lont  ab- 
fens ,  les  officiers  doivent  demander  les  arpen- 
teurs de  la  maitrife  voiline  ,  &  fi  elle  les  leur  re- 
fufoit ,  elle  deviendroit  refponfable  des  évène- 
mens. 

L'arpenteur  ne  peut ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  comprendre  dans  rÂffiette  plus 
d'arpens  que  le  grand  maître  n'en  a  déter- 
minés. Si  le  plus  ou  le  moins  excédoit  un  arpent 
fur  vingt ,  l'arpenteur  pourroit  être  interdit  6c 
condamné  par  le  grand  maître  à  une  amende 
arbitraire. 

L'endroit  de  rAîliette  fe  défigne  par  les  bri- 
fées  que  l'ar^jenteur  fait  à  l'entour  ,  par  les  ar- 
bres de  lifiere  qu'il  laifle  lur  les  brifées  &  par 
les  arbres  ou  pie  do  corniers  qu'il  laiffe  fur  les 
angles. 

L'arpenteur  doit  en  particulier  dreffer  procès- 
verbal  du  nombre  des  pieds  conûers  6c  des  ar- 
bres de  lifière  &  en  fptcifîer  la  qualité  ,  la  na- 
ture ,  la  grofTeur  &  la  fituation  relativement  aux 
autres  arbres. 

Il  faut  pareillement  qu'il  fafle  mention  des 
arbres  empruntés  ,  de  leur  âge ,  qualité  ,  nature , 
groffeur  &  fituation  par  rapport  aux  autres  pieds 
corniers  ,  &  du  nom  des  ventes  ou  il  les  a  em- 
pruntés. 
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Ce  procès-verbal  doit  être  figné  par  les  fer* 
gens  à  garde  qui  ont  aflifté  l'arpenteur ,  &c  il 
doit  en  être  mis  une  expédition  au  greffe  de  la 
maîtrife  trois  jours  après  FAfîiette. 

Il  faut  aulîi  envoyer  une  pareille  expédition 
au  grand  maître  ,  &  celle  qui  eft  mife  au  greffe 
de  la  maîtrife  doit  être  paraphée  par  le  maître 
particulier  &c  par  le  procureur  du  roi  avec  énon- 
ciaticn  du  jour  qu'elle  a  été  apportée. 

L'arpenteur  eÛ.  en  outre  obligé  conformément 
à  l'article  3  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  citée , 
de  faire  un  plan  figuratif  de  la  vente  ,  portant 
la  défignation  des  pieds  corniers ,  des  arbres  de 
lifière  ou  de  paroi ,  des  marques  qui  y  ont  été 
faites  5  &:c. 

Lorfque  l'arpentage  efl  fini ,  on  doit  procéder 
au  martelage  des  baliveaux ,  pieds  corniers  ,  ar- 
bres de  lifière  ,  &c. 

Le  lieutenant  peut  afTifter  fi  bon  lui  femble  ^ 
aiLx  Affiettes  6c  martelages  ,  mais  il  ne  peut 
prétendre  aucun  droit  lorfque  le  maître  particu- 
lier eft  préfent. 

Les  Affiettes  des  coupes  des  bois  qui  appar- 
tiennent aux  eccléfiaftiques  doivent  être  faites 
devant  les  grands  maîtres  des  eaux  &  forêts , 
en  préfence  des  officiers  des  maîtrifes  ,  &  avec 
les  formalités  prefcrites  pour  les  Affiettes  des 
ventes  des  bois  du  roi.  C'eft  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 6  du  titre  24  de  l'ordonnance  des  eaux  & 

forêts. 

Suivant  l'article  10  du  même  titre  ,  les  pro- 
cès-verbaux de  ces  Affiettes  doivent  être  dépo- 
fés  tant  au  greffe  du  grand  maître  qu'à  celui  de 
la  maîtrife. 

Les^ 
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Les  Affiettes  des  coupes  ordinaires  des  bois 
^iii  appartiennent  aux  communautés  d'habi- 
tans(  )  doivent  être  faites  fans  frais  par  les  juches 
des  lieux  ,  en  préfence  des  procureurs  d'oliic^e  , 
des  fyndics  &  de  deux  députés.  Les  pieds  cor- 
niers  ,^les  arbres  de  lifiere  ik  les  baliveaux  doi- 
vent être  marqués  du  marteau  de  chaque  fei- 


gneune. 


Les  juges  peuvent  commettre  pour  ces  Af- 
fiettes  tels  arpenteurs  qu'ils  jugent  à  propos  , 
mais  les  recollemens  ne  peuvent  être  faits  que 
par  les  arpenteurs  jurés  des  maîtrifes  ,  à  peine 
de  nullité  ,  de  500  livres  d'amende  &  d'inter- 
didion  contre  les  juges  qui  en  auroient  autre- 
ment ordonné.  Foyc^  Ferrière  en  fort  diciionnairt 
de  droit  &  de  pratique  ;  le  code  des  tailles  ;  la  pra- 
tique  des  terriers  ;  t ordonnance  des  taux  &  forets  ; 
M>  Chailland ,  en  fon  dictionnaire  raifonné  des 
taux  &  forêts  ;  C  arrêt  du  confeil  du  10  août  iy^^  , 
&c.  Voyez  aufïï  les  articles ,  Rente  ,  Taille  y 
Arpenteur,  Martelage,  Maîtrise,  Adju- 
dicataire 5  Arbre  ,  &c. 

ASSIGNAT.  Deftination  particulière  d'un 
immeuble  à  l'acquit  annuel  d'une  rente. 

L'AfTignat  eft  démonftratif  ou  lunitatif  II  eft 
démonilratif  quand  il  n  efl  indiqué  que  pour  la 
ITireté  du  payement  de  la  rente  :  ainfi  le  déguer- 
piflement  de  l'héritage  ne  libéreroit  pas  le  dé- 
biteur ,  parce  que  dans  ce  cas  il  y  a  une  adion 
perfonnelle  contre  lui. 


(*)  Les  AfTietresdes  ventes  excraordinaires  doivenr  le  fairç 
•omme  les  Alfiectes  des  ventes  des  bois  des  eccléliaftique*. 
Tome  nu  R 
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JL^'AfTignat  eft  limitatif ,  auand  l'héritage  feul 
eft  charge  de  la  rente  conftituée  ;  &  qu'en  l'a- 
bandonnant ,  le  débiteur  fe  trouve  libéré.  Ce 
dernier  AfTignat  ne  donne  lieu  qu'à  l'adlion 
réelle. 

Lorfque  dans  la  fuccefTion  d'un  débiteur  il  fe 
trouve  un  Aiîis^nat  démonflratif  fur  un  immeu- 
ble ,  l'héritier  qui  fuccède  à  cet  immeuble  ne 
doit  relativement  à  fes  cohéritiers  que  fa  part 
de  la  dette  ,  quoique  l'immeuble  dont  il  s'agit 
foit  afFefté  par  privilège.  Ainfi  le  fils  aîné  dont 
le  père  à  acquis  un  fief  moyennant  un  certain 
prix  converti  en  une  rente  aiîignée  par  privi- 
lège fur  le  fief ,  ne  doit  que  fa  part  de  cette 
rente  comme  de  toute  autre  dette. 

L'Affignat  d'un  fond  pour  payer  une  rente  , 
ne  la  rend  pas  pour  cela  rente  foncière  û  elle 
ne  l'efl  de  fa  nature  ,  &  il  ne  donne  point  de 
privilège  au  créancier ,  fi  d'ailleurs  la  créance 
neû  privilégiée.  Foye^  Brodeau  fur  Louet  ;  le 
Brun  ^  traité  des  fuccejfions  ;  Lolfeau  ^  de  la  dif-^  , 
tincilon  des  rentes  ;  Ricard  ,  traité  des  donations  y 
ëcc.  Voyez  aufîi  les  articles  DÉlegatioK  , 
Legs  ,  Rente  ,  Hipothèque  ,  Privilège  9 
Sec. 

ASSIGNATION.  Ce  terme  a- la  même  figni- 
fîcation  qu'ajournement.  Ainfi  voyez  ajo^jrne- 

MENT. 

Assignation  ,  figniiie  auffi  quelquefois  ajjï- 
gnat ,  délégation.  Voyez  ces  mots. 
.  ASSIGNÉ  POUR  ÊTRE  ouï.  En  matière  cri- 
minelle ,  on  appelle  décret  d'ajjîgné  pour  être  oui , 
une  ordonnance  du  juge  pour  obliger  l'accufé.à 
fe  préfenter  en  perfonne  pour  repondre  par  ïa 


1 
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bouche  &  fans  miniftère  de  confeil  fur  les  faits 
contenus  en  la  plalnie  £v  dans  les  charges  ce  in- 
formations (*). 

Ce  décret  fe  décerne  quand  les  charges  font 
légères ,  ou  que  Faccufé  eil  une  perfonne  de 
confidération  ,  ou  un  officier  public  ,  afin  de  ne 
lui  point  faire  perdre  {on  état  par  un  décret  de 
priie  de  corps,  ou  d'ajournement  perfonnel,  qui 
emporteroit  interdidion. 

On  doit  fignifier  le  décret  d'Affigné  pour  être 
ouï  à  la  perlonne  de  Faccufé  ou  a  fon  véritable 
domicile  ,  avec  affignation  pour  fe  trouver  au 


in- 


(*)  Forme  d'un  décret  d'AJfi^né  pour  être  ouï.  Vu  l'i 
formation  faite  par....  à  la  rcquc:e  de....  demandeur  &:  accu- 
fateur,  le  procureur  du  roi  [ouprocunurfijcal)  joint,  (  & 
s'il  n'y  a  point  de  partie  civile^  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  ou  procureur  fifcal y  accufateur)  Contre....  accufé , 
le....  date  de  r information  ,  conr*j<ioas  diidi:  procureur  du 
roi  ou  procureur  fifcal ,  Nou*;  Oidoi,-'5ns  que.  .. .  accule 
de....  { //  n'ejl  pas  abfulument  nkcffréire  d'exprimer  le  titre 
de  l'accufatïon  dans  ce  décret;  cependant  cela  cjî  conforme 
à  ce  qui  fe  pratique  dans  le  rejjurt  du  parlement  de  Paris  ) 
fera  afligné  à  comparoir  pardevanc  nous  à  la  huitaine  (on 
peut  indiquer  le  jour)  en  la  chambre  criminelle  ordinaire 
de  ce  fiége,  a....  pour  être  oui  par  fa  bouche  fur  les  faits 
rélultans  des  charges  &  informations ,  &  autres  fur  iefquels 
le  procureur  du  roi  pourra  requérir  qu'il  foir  oui  fc  en- 
tendu ;  ce  qui  fera  exécute  nonobftant  oppolirioas  ou  appel- 
lations quelconques,  &  fans  y  prejudicier ,  attendu  qu  il 
s'agit  de  décret  en  matière  criminelle ,  par  \c  premier  huif- 
fier  de  cette  juridia^on ,  ou  autre  huilUcr  ou  fergent  royal 
fur  ce  requis,  auquel  de  ce  faire  donnons  pou\û!r.  Faic , 
donné  &  décerné  par  nous,  &c.  en  la  ptefence  de...  gieflaer 
ordinaire  de  ce  hége,  en  la  chambre  criiaiiielle  ordinaire, 
à ic. . . . 
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jour  ,  au  lieu  &C  à  l'heure  indiqués  pour  fubîr 
interrogatoire  (*). 

Si  l'accufé  ne  fe  préfente  pas ,  le  décret  d'Af- 
fîgné  pour  être  ouï  doit  être  converti  en  décret 
d'ajournement  perfonnel. 

Celui  contre  lequel  il  n'y  a  qu'un  décret  d'Af- 
figné  pour  être  ouï ,  ne  peut  être  arrêté  prifon- 
nier ,  s'il  ne  furvient  de  nouvelles  charges  ,  ou 
qu'il  n'y  ait ,  pour  cet  effet ,  une  délibération 
fecrète  d'une  cour  fouveraine  ;  ce  qui  ei\  inter- 
dit à  tout  autre  juge.  Foye^  Vordonnanu  crimi- 
mile  de  i  Gyo  ;  la  trahi  de  la  jujllce  crimindU  dt 
France;  leflyle  criminel^  &Cc.  Voyez  aufll  les  arti- 
cles DÉCRET  ,  Ajournement  ,  Prise  ds 
CORPS  5  Huissier  ,  Accusé  ,  &:c. 

ASSISES.  Dans  l'origine ,  les  Aflifes  étolent 
des  afîemblées  qui  fe  tenoient  annuellement  à 
certains  jours  marqués  par  les  juges  fupérieurs , 


(*)  AJJïgnation  pour  comparoir  en  vertu  d'un  décret  d'Af 
fynépour  être  ouï. 

L'an. ...  en  verm  du  décret  d'AlIigaé  pour  être  ouï ,  dé- 
cerné par  M le duement  fîgné ,  fcellé ,  &  en 

bonne  fornae ,   &  à  la  requête  de pour  lequel  domicile 

eft  élu  en  la  maifon  de  M^ qui  occupera  pour  lui ,  & 

pour  vingt- quatre  heures  feulement ,  en  la  maifon  de 

je huilier  fouflîgné  ,  déclare  avoir  donné  aflignatioa 

à en  fon  domicile  ,  en  parlant  à i  comparoir  à  la 

huitaine  pardevant  mondit  fîeur  le en  la  chambre  cri- 
minelle de a.  . , . .  pour  être  ouï  &  interroo;é  ,  &  ré- 
pondre comme  il  eft  dit  au  fufdit  décret  &  aux  fins  y  conte- 
nues j  lui  déclarant  que  faute  de  comparoir ,  ledit  décret  d'Af- 
figné  pour  être  ouï  fera  converti  en  décret  d'ajournement 
perfonnel ,  fuivant  l'ordonnance  j  &  lui  ai ,  toujours  à  domi- 
cile ,  &  pariant  comme  deflus ,  lailTé  copie  dudit  décret  <Sc 
du  préfent  exploit. 
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pour  rendre  publiquement  Sc  folemnellement  la 
Juftice. 

Ces  Affifes  flirent  inftituées  par  faint  Louis  , 
tant  pour  recevoir  les  plaintes  des  Vaflaux  ou 
fujets  des  feigneurs  contre  les  malverfations  de 
leurs  officiers  ,  que  pour  juger  les  appellations 
des  fentences  rendues  par  les  juges  inférieurs. 

Les  Afîifes  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  les  affemblées  de  jullice  :  celle-ci  font  de 
deux  fortes  ;  favoir ,  les  affemblées  ordinaires 
qu'on  nomme  plaids  ,  ou  jours  ordinaires  ,  & 
que  plufieurs  coutumes  appellent /^em^i  AJJifes  ; 
éc  les  affemblées  extraordinaires  ,  qu'on  appelle 
grandes  Ajjîfes ,  ou  grands  plaids ,  ou  fimplement 
Ajfifcs.  '  j 

Anciennement  les  barons  &  les  autres  grands 
feigneurs  préfidoient  eux-mêmes  aux  grandes 
Afîifes  pour  y  juger  certaines  caufes  d'impor- 
tance ,  &  particulièrement  celles  des  particuliers 
que  les  ducs  &  les  comtes  avoient  pris  fous 
leur  garde.  Dans  la  fuite  ,  les  feigneurs  ne  vou- 
lant plus  s^alTujettir  à  tenir  ces  Alfifes  par  eux- 
mêmes  ,  mirent  à  leur  place  leurs  officiers  ou 
baillis  ;  en  forte  que  la  féance  des  plaids  ordi- 
naires &  celle  des  Affifes  ne  formèrent  plus 
qu'une  feule  &:  même  juflice  appartenante  au 
même  feigneur ,  quoique  tenue  en  différens  lieux. 

Le  droit  de  grandes  Affifes  n^appartenoit  ori- 
ginairement qu'aux  premiers  feigneurs  :  W  y  a 
dans  la  coutume  de  Cîermont  ime  difp  ofition 
précife  à  cet  égard:  l'article  199  porte  q  ue  nui 
na  droit  d'Ajpfc  ni  de  rejjort  finon  le  comte  de 
Ckrmont 

Mais  fuivant  îa  plupart  des  coutum  es  les  fei- 
gneurs hauts  jufticiers  qui  font  comies ,  barons. 

R  ni 


1^2,  ASSISES. 

ou  châtelains  doivent  jouir  du  droit  d'Affifes  & 
de  celui  de  connoître  des  appels  des  juges  infé- 
rieurs de  leur  reiîort. 

Au  refte  les  AfTifes  n'exercent  plus  qu'un  pou- 
voir dérenniné  par  l'ulàge  &  la  pratiquée  des 
lieux..  L'objet  de  ces  AfHfes  &c  la  manière  de 
les  tenir  ont  particulièrement  changé  depuis  que 
les  lièges  des  baillis  font  devenus  des  fièges  de 
)uftice, ordinaire. 

L'atticle  7  de  l'édit  du  mois  d'août  1551  fer- 
Yant  de  règlement  pour  les préfidiaiix,  veut  pour 
îe  foulagement  des  fujets  du  roi  &  afin  que  les 
appellations  foient  plus  promptement  termi- 
nées ,  qu'il  foit  procédé  fur  ces  appellations  aux 
fièges  préfidiaiix  dans  les  villes  où  ils  font  éta- 
blis 5  fans  attendre  leurs  Affifes  ,  &;  fans  que  les 
juges  royaux  foient  obligés  de  fe  rendre  fur  les 
lieux  où  fe  tiennent  ces~  Affiles  ,  fmon  quand  le 
cas  le  requerra  pour  la  corre£iion  des  officiers  , 
ou  pour  la  confervation  du  domaine  du  roi ,  ou 
pour  quelqu'autre  caufe  juile  &  raifonnable» 

Cependant  pluiieufs  bailliages  &  fénéchauf- 
fées  fe  font  maintenus  depuis  ce  ternps-là  dans 
le  droit  d'aller  à  certains  jours  de  Tannée ,  tenir 
leurs  Affifes  dans  les  fièges  particuliers  &  autres 
fièges  royaux  de  leiir  refTort. 

Un  arrêt  du  confèil  du  7  mars  1586  rap- 
porté par  Bafnage  fur  l'article  572,  de  Ja  ceu- 
tiîme  de  Normandie ,  a  permis  aux  lieutenans  gé- 
néraux de  fe  tranfporter  à  paques  ,  à  la  fainr 
Michel  &  aux  rois  dans  les  fièges  particuliers 
àe  leur  refîbrt  pour  y  tenir  leurs  Affifes. 

D'autres  arrêts  du  parlement  des  21  mars 
î6^3  6z  II  mai  1658  ont  maintenu  les  offi- 
ciers du  bailliage  de  Senlis  dans  le  droit  dû 
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fe  tranfporter  à  compiègne  après  les  fères  de 
pâques  &  de  faint  ^lartin  de  chaque  année  , 
pour  y  tenir  leurs  Affiles ,  &  y  rendre  la  juûice 
pendant  deux  jours  feulement  ;  à  la  charge  de 
juger  toutes  les  caufes  fur  le  champ  &  que  la 
connoiffance  de  celles  qui  feront  appointées  ap- 
partiendra aux  juges  ordinaires  des  lieiLx, 

Le  préfidial  de  Nifmes  a  auiïï  été  maintenu 
par  la  déclaration  du  14  mai  15S5,  dans  le 
droit  d'aller  tenir  fes  Affifes  dans  les  fièges  de 
fon  reffort  pendant  trois  jours  de  chaque  année* 

Le  prévôt  de  Paris  efl  pareillement  en  doit 
d'aller  tenir  fes  Affifes  dans  les  fept  ficges  royaux 
qid  dépendent  de  fa  prévôté. 

Les  objets  principaux  des  Afffes  que  tiennent 
aujourd'hui  les  baillis  &  fénéchaux  font  d'exa- 
miner fi  les  juges  &  les  autres  officiers  des  iuf- 
tices  inférieures  s'acquittent  de  leur  devoir  ,  6c 
de  reformer  les  abus  auxquels  ils  ont  pu  don- 
ner lieu.  On  reçoit  les  plantes  que  l'on  fait  con- 
tre ces  officiers ,  &c  Ton  punit  les  coupables  tant 
par  amende  que  par  interdiction  (*). 


(*)  Voici  un  extrait  d'JJJlfis  d'un  bailliage  royal ^  te-. 
nues  à  Te n ville  le  ^  fsptcmbre  173g.  .         , 

Ouï  le  procureur  du  roi  ou  fes  conclufions  verbaJeç  j 
nous  avons  donné  &  donnons  a€le  de  la  comp.irurion  àti 
Icjgnents  ,  baillis  ,  procureurs-liicanx  &  fergens  préfcas. 
à  Hos  Aiïîlcs,  &  défaut  contre  les  ablènts^  &  pour  le  prcHt, 
les  avons  condamnés  chacun  en  10  livres  d'air.eride^  leur 
eiijoignons  de  comparoir  dans  un  mois  ,  fous  plus  graq:rle 
peine  ;  .&  au  regard  de  ceux  qui  ont  des  cxoines ,  leur  ea- 
joignons  pareillement  de  comparoir  dans  le  même  délai  d'uj* 
n-ois,  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra.  ..  \\ 

Enjoignons  aux  Seigneurs  ,  dans  les  jui'îices  defqueîs  il 
manque  de  juges  &:  de  pLocuieurs-iilcauî;^  d'y  pourvoir  iu- 

Riv 


i64  ASSISES. 

On  peut  aufli  juger  en  première  inftance  aux 
Afîifes  les  caufes  qui  font  en  étar  d'y  être  jugées 
&  fur  lefquelles  il  y  a  eu  afTignation  donnée. 
C'eft  ce  que  portent  l'article  79  de  Téditde  Cre- 
Tnieu  y  6c  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu 
le  5  juin  Ï659  ,  entre  les  officiers  du  Bailliage 
de  Montdidier  &  ceux  de  la  prévôté  de  cette 
ville.  Mais  lorfque  le  temps  des  Affiles  eft  ex- 
piré 5  les  procès  non  jugés  doivent  être  renvoyés 
devant  les  juges  inférieurs ,  qui  jouiffent  de  la 
lurididion  ordinaire. 

C'efî  d'après  ce  principe  ,  que  par  arrêt  du 
6  feptembre  1769  ,  le  parlement  de  Paris  a 
déclaré  nulle  &  incompétemment  rendue  une 
fentence  du  bailliage  de  Montmorency  6c  tout 
ce  qui  s'en  étoit  enfuivi  ;  6c  fur  la  demande 
originaire  ,  a  renvoyé  devant  le  juge  infé- 
rieur ,  juge  naturel  des  parties.  Par  cette  fen- 
tence intervenue  le  dernier  jour  des  Affifes  ,  le 
juge  de  Montmorency  avoit  ordonné  la  mile  en 

ceflamment  ;  &  aux  juges  qui  feront  pourvus ,  de  fe  ftire 
recevoir  devant  nous  ,  contormémenc  aux  ordonnances 
royaux  ,  &  notamment  à  l'édit  de  1704  ,  &  à  celui  de  l'an- 
née 1 7 1  3  i  (înon  &  a.  faute  de  ce  faire  ,  eiles  feront  ré- 
gies par  main  rouveraine. 

Enjoignons  à  tous  les  baillis ,  leurs  lieutenans  ,  &  autres 
officiers  de  juflice,  dont  les  appellations  font  portées  de- 
vant nous  ,  de  mettre  leurs  taxes  au  bas  des  minutes  des 
jugements  &  fentences  par  eux  rendus ,  &c.  &  aux  gref- 
fiers d'en  faire  pareillement  mention  fur  hs  groffes ,  &c. 

Faifons  défenfes  à  tous  juges  de  ce  relTort  ,  d'appoin- 
ter aucun  procèi  en  matière  Ibmmaire  ,  à  peine  de  refti- 
ïution,  &.C. 

Jl  y  a  encore  dans  ces  mêmes  AJJifes ,  plujîeurs  autres 
difpojitions  ,  tant  pour  la  police  du  fitge  que  pour  l'ob^^ 
feryation  de  l'ordonnance  de  1667,^0, 
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«aiife  d'un  tiers  ,  pour  en  venir  à  trois  jours  à 
fon  audience  ordinaire  :  en  exécution  de  cette 
fentence  6c  d'une  autre  qui  Tavoit  fuivie  ,  on 
avoit  interpofé  des  faifies ,  &  l'appelant  depuis 
les  AfTifes  fiiiies  ,  avoit  même  procédé  volontai- 
Tement  au  bailliage  de  Montmorency.  Mais  la 
cour  ne  s'arrêta  pas  à  la  fin  de  non  recevoir  qui 
fembloit  réfulter  de  cette  procédure  volontaire  : 
elle  confidera  que  le  juge  naturel  des  parties 
n'avoit  pas  du  être  privé  de  fa  iuridi£lion. 

L'article  18  de  l'édit  de  Cremieu  veut  qu'on  fafle 
durant  les  AfTifes  ,  la  ledure  des  ordonnances 
du  royaume,  du  moins  des  principales  &  de  cel- 
les qui  ont  été  rendues  depuis  les  dernières  Af- 
fifes.  L'arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  le  1 1 
mai  1658  pour  le  bailliage  de  Senlis  porte  aufli 
i^ue  les  officiers  qui  doivent  fe  trouver  aux  Af- 
fifes  feront  tenus  d'y  comparoître  pour  y  enten- 
dre faire  ledure  des  ordonnances. 

Tous  les  juges  du  reffort  ,  même  les  prévôts 
royaux  ,  doivent  comparoître  aux  AfTifes.  C'efl 
ce  qui  eft  ordonné  tant  par  Tédit  de  Cremieu 
xjue  par  divers  arrêts  (*). 


(  *  )  On  peut  cirer  celui  du  5  décembre  1530,  rendu 
contre  le  prévôt  de  Laon  &  rapporié  par  Papou  ;  celui  da 
8  mai  1638,  rendu  pour  Moncaigis  j  celui  du  11  mai 
165  8  ,  rendu  pour  Senlis  j  celui  du  5  juin  i5^p  ,  rendu 
pour  Mondidier  ,  &  celui  du  iz  mai  1671  ,  rendu  pour  le 
bailliage  de  Moulins. 

L'arrêt  des  grands  jours  de  Clemont  du  9  janvier  1666 
porte  que  les  feigneurs  &  leurs  officiels  feront  tenus  de 
comparoître  chaque  année  en  perfonne  ,  ou  par  procureur 
fpécialement  fondé ,  aux  Alfifes  du  fenéchal  ou  du  bailli 
fupérieur. 

f  arrêt  du  mois  de  m^  1614  rapporté  par  Péléus,  porte 
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Obfervez  néanmoins  que  les  préiidiaux  n'ont 
pas  le  droit  d'interdire  les  prévôts  qui  ont  né- 
gligé de  comparoître  aux  AfFifes;  ils  peuvent  feu- 
lement drelTer  procès-verbal  de  la  contraventioa 
&  l'envoyer  à  la  cour.  .; 

Tous  les  huifîiers  &:  lergens  royaux  des  bail- 
liages font  pareillement  tenus  de  comparoître 
aux  AlTifes  des  baillis  royaux.  a 

Les  huiifiers  &  fergens  des  juridi6lions  ex^ 
traordinaires ,  comme  ceux  à^s  élevions  ,  de$ 
eaux  &  forêts  ,  des  greniers  à  fel ,  &c.  Qui  ex- 
ploitent pour  les  cas  ordinaires  dan^  un  bail- 
liage 5  doivent  aufîi  comparoître  aux  Affifes  de 
ce  bailliage  pour  repondre  aux  plaintes  relati-s- 
ves  aux  malverfations  qu'ils  ont  pu  commettre 
dans  leurs  fondions  en  exploitant  pour  des  cas 
de  juftice  ordinaire.  Le  parlement  de  Paris  l'a 
ainîi  ordonné  par  arrêt  du  ii  août  1661. 

Quant  aux  procureurs  fifcaux ,,  il  ne  paroît 
pas  qu'ils  foient  obligés  de  comparoître  aux  Af- 
fifes  des  bailliages.  On  trouve  même  au  journ^aî 
des  audiences  un  arrêt  du  parlement,  du  17  juil- 
let i66§  ,  par  lequel  le  procureur  fifcal  de  l'ab- 
baye de  Jouarre  eil  difpenfé  d'aflifter  aux  Affifes 
du  bailliage  de  Meaux. 

Il  y  a  des  cantons  où  les  juges  fupérieurs  qui 
vont  tenir  les  Affifes  ,  font  auffi  réitérer  le  fer- 
ment aux  avocats  &  aux  procureurs  des  fièges 
inférieurs.  j  vJ   i^^ 

Quand  le  lieutenant  généraî  <ïe  Coutances  va 
tenir  les  Affifes  à  faint  Lô  ,  à  Avranches ,  à  Ca- 
■  '  ^  '     '       *  ——  — — —         I     •— i— — ^ 

^ue  les  juges  des  pairies  &:  des  aunes  julrices  lefTorcKTaïues 
numcnt  à  la  cour  ,  feront  renus ,  comme  les  autres  juges 
^e  feigneurs ,  de  comparoître  aux  AiTifes  des  baiilis  iojvjlx> 
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rentan  &  à  Valogne  ,  il  fait  appeler  les  notai- 
res ,  vifite  &  parcourt  leurs  regiftres  ,  &:c. 

Urtarrêt  du  grand  conleil  du  4  février  1622  , 
rapporté  au  recueil  de  la  marécliauiTée  de 
France  ,  porte  que  le  vice  bailli  &  le  lieutenant 
de  robe-courte  au  bailliage  d'Evreux  ,  feront  te- 
nus de  comparoître  deux  fois  Tannée  aux  Ailifes 
de  ce  bailliage. 

Tous  ceux  qui  font  obligés  de  comparoitre 
aux  Afîifes  &  qui  n'y  comparoiflénc  pas  doivent 
être  condamnés  à  l'amende  5  à  moins  que  leur 
abfence  n'ait  été  occafionnée  par  quelque  empê- 
chement légitime  ,  6c  bien  coniiaté. 

Lorfque  les  juflices  font  dépourvues  de  baillis 
oc  de  lieutenans  &  que  par  coniéquent  ces  offi- 
ciers ne  peuvent  comparoitre  aux  Aflifes ,  on 
a  coutume  de  déclarer  ces  juiliccs  vacantes  (*). 

Lorfqu'un  officier  eil  interdit  aux  Affifes  pour 
çaufe  de  prévarication,  il  n'eil  pas-néceflaire  de 
lui  fignifier  l'interdiction  ,  s'il  a  été  condamné 
contradidoirement  ;  il  demeure  fufpendu  de  ies 
fondions  auffi-tôt  que  le  jugement  lui  a  été  pro- 


(*)  Une  fentence  rendue  aux  alîif-s  du  i>ailliac;e  .l'Orléaus 
le  14  novembre  1747  ,  £iifant  droit  furies  conclufions  du 
procureur  du  roi  ,  déclare  vacantes  les  juflices  de  rifie,  de 
rhôcel-Dieu  de  Noras ,  de  Feroles ,  d'AUainviile  Se  d'Ar- 
ceville  ;  fait  défenfcs  à  tous  huifliers  &  fergcns  d'aîîi^ncr 
ks  juuiciabîes  de  ces  jufrices  ailleurs  qu'au  bailliage  d'Or- 
léans juf^u'à  ce  qu'elles  aient  été  pourvues  d'o/Ficiers. 

Une  aurre  fentence  rendue  aux  aififes  eu  même  bail-r 
liage  le  15  novembre  17(^3  déclare  vacantes  toutes  les 
juftices  du  reffort  de  ce  bailliage  dont  les  baillis  ne  fe  font 
pas  feit  recevoir  ;  fait  défenfe  aux  praticiens  de  ces  juftices 
de  juger  les  caufes  &  ordonne  que  celles  qui  y  font  pe»^ 
dantes  demeureront  évoquées  au  baiiiiao-e. 
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nonce.  Ceci  refaite  d'une  difpofition  de  rartîclef 

1 1  du  titre  3  5  de  l'ordonnance  de  1667. 

Les  prévôts  ont  aufTi  droit  d'Aiïifes  fur  ceux 
qui  font  nùment  leurs  jufticiables  :  mais  ils  ne 
peuvent  appeler  à  leurs  AfTifes  les  juges  dont 
les  appellations  reffortiffent  par  devant  eux. 
Cela  eft  fondé  fur  ce  que  fuivant  l'article  10  du 
titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670 ,  les  pré- 
vôts ne  peuvent  connoître  des  délits  &  malver- 
fations  commis  par  les  officiers  de  judicature. 

Plusieurs  coutumes  donnent  pareillement  le 
^Iroit  d'Aiîifes  à  de  iimples  feigneurs  hauts  jufli- 
ciers.  Quelque-uns  font  même  encore  aujour- 
d'hui en  pofTeffion  d'aller  tenir  leurs  Affifes  dans 
les  juftices  inférieures  de  leur  dépendance.  Tel 
eil  le  bailli  de  la  juftice  de  faint-Germain-des- 
Près  de  Paris.  Il  tient  annuellement  fes  Affifeâ 
en  la  prévôté  &  châtellenie  de  Ville-neuve-faint- 
George  &  dans  tous  les  autres  fièges  qui  dépen- 
dent de  lui. 

A  Provins ,  les  Affifes  fe  tiennent  depuis  le  i  ç 
Jufqu'au  22  feptembre  par  les  officiers  des  béné- 
dictins de  cette  ville  :  pendant  cette  huitaine  ^ 
toutes  les  autres  jiu-ididions  de  la  ville  ,  &  mê- 
me les  juridi^ions  royales  font  iàns  fondions  : 
celles  des  moines  eil:  alors  la  feule  qui  ait  auto- 
rité dans  toute  la  ville  :  les  affignations  s^  don- 
nent pour  comparoir  du  jour  au  lendemain. 

Quelques  juges  de  feigneurs  font  auffi  en  pof- 
feffion  de  tenir  de  certaines  Affifes  auxquelles 
les  jufliciables  appelés  par  des  affiches  ,  font 
obligés  de  fe  trouver  fous  peine  d'amende  ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  une  exoine  fuffifante  à  pro- 
pofer.  L'objet  de  ces  Affifes  eft  d'inilruire  les 
jufliciables  des  règlemens  de  police  dont  il  doit 
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leur  être  fait  ledhire ,  &  de  juger  fommaîrement 
les  plaintes  qu'ils  peuvent  avoir  à  porter  les  uns 
contre  les  autres. 

Suivant  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du 
mois  d'août  1669,  les  maîtres  particuliers  ou 
leurs  lieutenans  font  obligés  de  tenir  des  Affifes 
deux  fois  l'an  aux  jours  &  lieux  accoutumés  , 
pour  y  faire  lire  les  ordonnances  &  règlemens 
&  y  examiner  la  conduite  tant  des  officiers  infé- 
rieurs 5  que  des  particuliers  qui  par  leur  état 
font  immédiatement  foumis  à  la  juridiûion  des 
eaux  &  forêts. 

L'article  premier  du  titre  12  enjoint  à  tous 
les  officiers  des  maîtrifes  &  des  gruries  royales 
d'affiiler  à  ces  Affifes ,  fous  peine  de  mille  livres 
d'amende  contre  les  défaillans  qui  n'auront  point 
d'exoine  légitime  à  propofer. 

Cet  article  fe  trouve  confirmé  par  l'arrêt  du 
confeil  du  10  août  1734  qui  règle  les  fondions 
tant  du  maître  particulier  que  du  lieutenant  de 
la  maîtrife  des  eaux  &  forêts  d'Argentan  :  mais 
aux  termes  du  même  arrêt  le  lieutenant  parti- 
culier 5  le  procureur  du  roi ,  le  garde  marteau 
&  le  greffier  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
l'appel  qui  fe  fait  aux  Affifes  ,  &  ils  ne  font  par 
coniéquent  pasfujets  à  l'amende  prononcée  con- 
tre les  défaillans. 

L'article  108  de  la  réformation  de  la  maîtrife 
de  Paris  pone  que  tous  les  ufages  comparoî- 
tront  aux  Affifes  par  leurs  marguilliers  ou  fyndics 
tant  pour  y  entendre  la  ledure  des  ordonnances 
&  règlemens  qui  les  concernent ,  que  pour  y 
préfenter  de  nouvelles  déclarations  des  habitans 
ixfagers  &  rapporter  les  changemens  arrivés  de- 
puis les  Alfifes  précédentes. 
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Suivant  le  même  article  ,  les  adjudicataires 
des  ventes  des  bois  du  roi  8c  leurs  faveurs  font 
tenus  de  j3lcin  droit  de  comparoître  aux  AfTifes 
pour  préiènter  leurs  adjudications  ou  les  expé- 
ditions en  vertu  defquelles  ils  exploitent  &  ren- 
dre compte  de  leur  conduite. 

L'article  77  &:  celui  qu'on  vient  de  citer  en- 
joignent aux  briquetiers,  chaufourniers ,  tuilliers, 
charbonniers,  verriers  ,  potiers ,  tonneliers,  cer- 
cliers  ,  braifeurs  ,  hôteliers  ,  boulangers  ,  fabo- 
tiers ,  charpentiers ,  charrons ,  menuifiers  ,  tein- 
turiers ,  tanneurs  ,  mégifTiers  ,  meuniers  ,  oife- 
leurs  ,  jardmiers  ,  pêcheurs,  ôc  à  tous  les  autres 
ouvriers  ou  particuliers  qui  font  ufage  de  bois 
aux  rives  des  forêts  ,  &  qui  commercent  dans 
les  bois  &  fur  les  rivières  ,  de  comparoître  aux 
AlTifes  pour  y  entendre  la  leûure  des  ordon- 
nances 5  repréfenter  les  lettres  ,  baux  ou  mar- 
chés en  vertu  defquels  ils  exercent  leurs  mé- 
tiers 5  déclarer  d'où  viennent  les  bois  qu'ils  ont 
employés  &:  produire  les  certificats  des  mar- 
chands qui  les  leur  ont  vendus. 

Ces  difpofitions  font  conformes  à  ce  qui  avoit 
été  ordonné  en  1587  par  un  règlement  de  la 
table  de  marbre  de  Paris  portant  que  tous  les 
ouvriers  &  maîtres  des  fours  ,  forges  ,  & 
fourneaux  feroient  tenus  de  comparoître  de  mois 
en  mois  par  devant  les  maîtres  particuhers  pour 
déclarer  où  ils  auroient  eu  les  bois  par  eux  em- 
ployés. 

L'article  10  du  titre  11  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669  paroiffoit  avoir  confirmé  l'o- 
bligation dans  laquelle  étoient  les  particuliers 
dont  on  a  parlé  de  comparoître  aux  Afiifes  :  mais 
par  arrêt  du  confeil  du  9  janvier  1683  ,  il  a  été 
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défendu  aux  procureurs  du  roi  de  faire  aflîgner 
aux  Affifes  les  particuliers  &  les  communautés 
tant  ecclélîaftiques  que  féculières  ufagères  ou 
non  5  à  moins  que  ce  ne  fût  en  conséquence  des 
rapports  des  gardes  pour  raifon  des  délits  com- 
mis dans  les  forêts.  Le  même  arrêt  a  défendu  aux 
officiers  des  maîtrifes  ,  fous  peine  de  deux  mille 
livres  d'amende  &  d'interdiclion  ,  de  rendre  con- 
tre ces  particuliers  ou  communautés ,  aucime 
fentence  qui  ne  feroit  fondée  que  fur  leur  dé- 
faut de  comparution  aux  Affifes. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  2  décembre 
1738  ,  rendu  fur  les  remontrances  du  procureur 
du  roi  de  la  maîtril'e  de  Paris  ,  le  roi  a  déclaré 
qu^il  n'a  voit  point  entendu  comprendre  dans  les 
défenfes  portées  par  l'arrrêt  de  1683  9  ^^^  P^" 
cheurs  ni  les  meuniers  ;  &  a  ordonné  qu'à  moins 
d'exoine  légitime  ,  ils  fercient  tenus  de  fe  trou- 
ver aux  Affiles  fous  peine  de  trois  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  6c  de  fix  livres  en  cas  de 
récidive. 

Les  Affifes  des  maîtrifes  ne  peuvent  durer 
plus  de  deux  jours.  L'entrée  des  forêts  pendant 
ce  temps  eft  interdite  fous  peine  d'amende  ,  & 
fi  quelqu'un  y  commettoit  des  délits  ,  il  pour- 
roient  être  pourfuivi  comme  voleur. 

Les  rapports  envoyés  ou  portés  aux  Afïïfes 
doivent  être  jugés  fommairement  à  l'audience 
par  le  maître ,  d'après  l'avis  du  lieutenant  &c  du 
garde  marteau  :  mais  s'il  fe  préfente  quelque 
caufe  qu'il  faille  inÛruire  ,  elle  doit  être  ren- 
voyée au  premier  jour  d'audience  ,  au  fiège  or- 
dinaire de  la  maîtrife  pour  en  être  l'inflrudion 
faite  par  le  maître  particulier  ou  le  lieutenant. 

Les   motifs   des  condamnations  prononcées 


x-ji,  ASSISES. 

contre  les  officiers ,  ouvriers  ,  marchands ,  fac- 
teurs &  autres  particuliers  obligés  de  comparoî- 
tre  aux  Aiïifes  doivent  être  inférés  dans  les  juge- 
mens  ,  à  peine  de  nullité  ,  &c. 

Les  cop.damnations  &  les  jugemens  qui  inter-» 
viennent  durant  les  Aflifes  doivent  être  rédigés 
par  le  greffier ,  &:  fignés  par  le  maître  ,  le  lieu- 
tenant &:  le  procureur  du  roi ,  avant  qu'ils  fe  fé- 
parent. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  qui  tiennent  les 
Affifes  d'exiger  ou  recevoir  aucune  chofe  en 
argent ,  préfent  ou  équivalent ,  pour  vacations , 
ëpices  &:  fjgnatures  de  leurs  jugemens, fous  peine 
de  concuffion. 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  3,7, 
8 ,  I  o  ,  &  II  du  titre  i  2  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669.  Voyei^Pon-- 
tanus  ,  fur  la  coutume  de  Blois  ;  Loyfeau  y  traité 
des  feigneuries  ,  &  des  offices  ;  les  coutumes  de  Ni" 
V  émois  ,  de  Sentis  5  de  La  Rochelle  ,  de  C  1er  mont , 
de  Lodunois  ,  de  Poitou  y  de  Tours  ,  SAngou- 
mois  &  de  Blois  ;  Bouteiller  y  en  fa  fomme  rurale  ; 
Bafnage  ,  fur  la  coutume  de  Norm.andie  ;  Inédit  du 
mois  d'aut  1660.  ;  le  journal  des  audiences  ;  tèdit 
de  Cremieu  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  Péléus  y  en  fes 
queflions  illujlres  ;  le  recueil  de  la  maréchauffée  de 
France  ;-  le  traité  de  C adminijiration  de  la  juflice  ; 
V ordonnance  civile  de  1 66 y  ;  le  dictionnaire  des 
arrêts  ;  l'ordonnance  criminelle  de  16 y o  ;  la  col^ 
leciion  de  jurif prudence  ;  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts  ;  les  arrêts  du  confeil  des  C)  janvier  1 68^  , 
10  août  iy;^4-,  ^  2  décembre  iy;^S ,  6cc,  Voyez 
auffi  les  articles  Bailliage,  Bailli,  Lieute- 

]SfANT-GÉNÉRAL  ,    PrëVÔT  ,  HaUT-JU^TiCIER  , 

Maîtrise  ,  Ô^c.  k..,.,, 

ASSISTANCE. 
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ASSISTANCE.  Ce  terme  s'emploie  parmi  les 
praticiens  dans  la  même  fignification  que  Dré- 
îènce  ,  pour  défigner  un  droit  qui  fe  paye  "^aux 
procureurs  lorfqu'on  taxe  des  dépens  auxquels 
une  partie  eft  condamnée. 

Ce  droit  n'efl  du  que  quand  il  y  a  réellement 
une  taxe  de  frais.  Le  tarif  des  dépens  du  châ- 
telet  le  fixe  à  un  fou  par  article  pour  chacue 
procureur  intéreffé  dans  la  taxe. 

ASSOCIATION ,  ASSOCIE.  VoyezSociÉTÉ. 

ASSURANCE.  On  appelle  contrat  d'Ajfumncc^ 
une  convention  par  laquelle lun  des  contraâ:ans 
fe  charge  moyennant  ime  certaine  fomme  du 
rifque  des  cas  fortuits  auxquels  une  chofe  eft  ex- 
poiëe ,  &  s'oblige  envers  l'autre  contradant  de 
l'indemnifer  de  la  perte  que  lui  cauferoient  ces 
cas  fortuits  s'ils  avoient  lieu. 

On  peut  faire  plufieurs  fortes  de  contrats  d'Af- 
furance  ;  jnais  celui  qui  efl  le  plus  ufité  eft  celui 
d'Affurance  maritime.  Par  ce  contrat  celui  des 
contracians  qu'on  nomme  affurmr ,  fe  charge  des 
rifques  &  fortunes  de  mer  que  doivent  courir  un 
vaiffeau  ou  les  marchandises  qui  y  font  &:  pro- 
met d'indemnifer  à  cet  égard  l'autre  contractant 
qu'on  appelle  ajfuré ,  moyennant  la  fomme  que 
ce  dernier  donne  au  premier  pour  le  prix  du  rif- 
que dont  il  le  charge. 

L'argent  que  donne  l'affuré  à  l'afTureur  fe 
nomme  prime  d'Affurance.  Et  l'ade  qu'on  drefie 
par  écrit  de  ce  contrat ,  s'appelle  police  d'affu^ 
rance, 

L'ufige  du  contrat  d'Affurance  eff  de  la  olas 

grande  utilité.  Le  commerce  de  mer  qui  fans  une 

telle  convention  ne  fe  feroit  que  par  un  petit 

nombre  de  perfonnes  affez  riches  pour  ofer  cou- 
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rir  les  rifques  auxquels  il  expofe  ,  peut  moyen- 
nant le  iecours  de  ce  contrat ,  être  fait  par  tou- 
tes fortes  de  perfonnes ,  même  par  celles  qui  ont 
le  moins  de  fortune. 

Le  contrat  d'AfTurance  étant  une  convention 
par  laquelle  l'une  des  parties  fait  affurer  par  l'au- 
tre certaines  chofes  &c  la  charge  moyennant  une 
certaine  fomme  ,  du  rifque  des  cas  fortuits  aux- 
quels ces  chofes  font  expofées  ,  il  s'enfuit  qu'il 
ne  peut  y  avoir  &  qu'on  ne  peut  concevoir  un 
contrat  d'AlTurance  ,  fans  une  chofe  qu'on  fafTe 
aillirer  par  le  contrat  &  qui  en  foit  la  matière. 

C'eil  pourquoi ,  à  s'en  tenir  aux  feules  rè- 
gles du  droit  naturel  ,  lorfque  les  chofes  que 
quelqu'un  a  fait  affurer  n'exiftoient  plus  lors  du 
contrat  6c  étoient  déjà  péries  ,  le  contrat  de- 
vroit  être  nul  faute  d'une  chofe  qui  en  ait  été  la 
matière  ,  quand  même  l'affuré  auroit  ignoré  la 
perte  des  chofes  affurées. 

Mais  le  droit  civil  a  ajouté  fiu*  ce  point  au 
droit  naturel.  Quoique  les  effets  fuffent  déjà  pé- 
ris lors  du  contrat  d'Afliirance ,  û  l'alTuré  n'a  pu 
à  cette  époque  en  favoir  la  perte ,  ces  eiFets  par 
une  fi6l:ion  de  droit ,  en  confidération  de  la  bonne 
foi  de  celui  qui  les  a  fait  alTurer ,  font  fuppofés 
avoir  encore  exiilé  au  temps  du  contrat  Se  n'ê- 
tre péris  que  quand  la  nouvelle  de  leur  perte  eft 
arrivée. 

C'eil  ce  qui  réfulte  de  l'article  3  8  du  titre  des 
Affurances  de  l'ordonnance  de  1 60  î .  Cet  arti- 
cle en  déclarant  nulles  les  Affurances  faites  après 
la  perte  des  chofes  affurées  ^Ji  l'ajfiiré  enfavoit 
ou  pouvait  favoir  la  perte  ,  laifl'e  à  tirer  la  ccnfé- 
quence  que  s'il  n'a  fu  ni  pu  favoir  cette  perte  , 
le  contrat  d'Affiu-ance  efl  valable. 


ASSURANCE.  275 

Lorfque  rallureur  oppofe  à  la  demande  da 
raffuré  que  celui-ci  avoit  lors  du  contrat,  la 
connoifTance  de  la  perte  des  effets  affurés  ,  il  eil 
chargé  de  prouver  ibn  aflertion  :  mais  comme 
il  s'agit  dun  dol&  d'une  fraude  de  l'affuréydont 
Taffureur  n'a  pu  le  procurer  une  preuve  par 
€crit ,  ii  doit  être  admis  à  une  preuve  teilimo- 
niale  &  même  à  faire  entendre  en  témoi2;na2;e 
les  gens  de  l'équipage  du  vaifî^eau. 

Si  après  avoir  payé  la  fomme  affurée  ,  l'affu- 
reur  vient  à  découvrir  que  lors  du  contrat  l'af- 
furé  avoit  connoifTance  de  la  perte  des  effets 
affurés  ,  il  doit  pareillement  être  admis  à  prou- 
ver le  dol  de  l'affuré  ,  lans  que  celui-ci  puiffô 
oppofer  pour  fin  de  non  recevoir  le  payement 
qui  lui  a  été  fait.  La  raifon  en  eft  que  Tadion 
qui  naît  du  dol  n'eft  ouverte  que  du  jour  qu'il 
a  été  découvert  par  la  partie  trompée. 

La  peine  que  l'ordonnance  prononce  contre 
l'affuré  qui  efl  convaincu  d'avoir  eu  connoif- 
Tance lors  du  contrat  de  la  perte  des  effets  affu- 
rés  elf  qu'outre  la  reftitution  qu'il  efl  tenu  de 
faire  à  l'affureur  de  la  fomme  qu'il  en  a  reçue  , 
il  doit  lui  payer  le  double  de  la  prime  d'Aifu- 
rance. 

La  condamnation  doit  être  prononcée  par 
corps ,  non-feulement  parceque  le  contrat  d'Af- 
furance  elf  une  matière  de  commerce  ,  mais  en- 
core parce  qu'il  s'agit  d'un  flellionnat  de  la  part 
de  l'alfuré  ,  &  que  fuivant  l'ordonnance  de 
1667  ,  le  llellionnat  emporte  la  contrainte  par 
corps. 

Lorfqu'à  défaut  de  preuve  ,  l'affureur  défère 
à  l'affuré  le  ferment  fur  le  fait  de  la  connoiffance 
qu'il  prétend  que  cet  aiiuré  avoit  de  la  perte 
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des  effets  aiTurés  lors  du  contrat ,  &  que  ce 
dernier  refaie  de  prêter  ce  ferment ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  ce  refus  ne  rende  avéré  le  fait  de 
cette  connoiffance  ,  &C  qu'en  conféquence  l'af- 
furé  ne  doive  être  condamné  à  reftituer  ce  qu'il 
a  reçu  en  exécution  de  la  police  d'Affurance. 
Mais  doit-il  être  dans  ce  cas ,  condam.né  à  payer 
la  double  prim.e  ?  il  femble  qu'on  puifie  en  dou- 
ter parce  que  l'ordonnance  ne  prononce  cette 
peine  qu'e/7  cas  de  preuve  contre  tajfuri ,  &  que 
daps  l'efpèce  dont  il  s'agit  l'alTureur  n'a  pas 
f^^iîni  la  preuve  requife.  Mais  comme  le  refus 
fait  par  l'afiliré  de  prêter  le  ferment  qui  lui  a  été 
déféré  ,  doit  être  confidéré  comme  un  aveu  du 
dol  qu'il  a  commis  en  contraftant  ,  ce  mêmie 
refus  devient  l'équivalent  de  la  preuve  ordonnée 
par  la  loi  ;  ainfi  l'affuré  peut  être  légitimement 
condamné  à  payer  la  double  prime. 

Si  un  tuteur  faifoit  affurer  les  effets  de  fon 
mineur  quoiqu'il  les  fût  péris  au  moment  du 
contrat  la  preuve  du  dol  du  tuteur  feroit  décla- 
rer nul  le  contrat  d'Affurance  ,  quoique  le  mi- 
neur n'eût  eu  aucune  connoiffance  de  la  perte 
de  fes  effets  ,  &:  le  même  mineur  feroit  en  con- 
féquence condamné  à  reflituer  la  fomme  que 
fon  tuteur  auroit  reçue  pour  lui  en  exécution  de 
îa  police  d'Aifurance. 

Cela  efl  conforme  au  principe  de  droit  qui 
décide  qu'on  peut  oppofer  au  mineur  le  dol 
qu'a  commis  fon  tuteur  en  contrariant  pour  lui. 
Quant  à  la  peine  de  la  double  prime  ,  l'affu- 
reur  ne  pcurroit  la  faire  prononcer  que  contre 
le  tuteur  ,  parce  qu  elle  ne  doit  être  fupportée 
que  par  celui  qui  a  commis  le  dol. 

Tout  ainfi  qu'im  mineur  ne  peut  pas  profitôr 
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«du  dol  de  fon  tuteur  &  que  le  dol  de  (on  tu- 
teur ne  peut  lui  être  oppofé ,  de  même  nous  ne 
pouvons  pas  profiter  du  dol  de  ceux  que  nous 
avons  chargés  de  notre  procuration ,  foit  géné- 
rale ,  foit  fpéciale  ,  &  leur  dol  peut  nous  être 
oppofé.  C'efl  pourquoi  lorfqu'un  commifTion- 
naire  a  fait  alTurer  les  effets  de  fon  commet- 
tant ,  foit  en  vertu  d'un  ordre  fpéclal  ,  foit  en 
vertu  du  pouvoir  général  qu  il  avoît  de  gérer 
fes  affaires ,  il  n'efl  pas  douteux  que  fi  lors  de 
la  convention  ce  commîflionnaire  avoit  la  con- 
noiffance  de  la  perte  des  effets ,  le  contrat  ne 
foit  nul,  6c  le  comm.eltant ,  quoiqu'il  n'ait  point 
eu  cette  connoiffance  ,  ne  peut  ncn-feulement 
pas  demander  la  fomme  aifurée  ,  mais  il  doit 
la  rendre  s'il  l'a  reçue.  A  l'eofard  de  la  peine  de 
la  double  prime  ,  l'affureur  ne  peut  la  faire  pro- 
noncer que  contre  le  commiinonnaire  qui  a 
commis  le  dol  ,  &;  non  contre  le  commettant. 

D'un  autre  côté  ,  lorfque  le  commifTionnaire 
qui  a  fait  affurer  les  effets  de  fon  commettant , 
étoit  de  bonne  foi  &  en  ignoroi:  la  perte  ,  fa 
convention  doit  être  exécutée,  quand  même  le 
commettant  auroit  fu  dans  le  temps  du  contrat , 
que  les.  effets  afîurés  étoient  péris.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du 
mois  de  mai  1744. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  décifion  doit 
être  reflreinte  au  cas  auquel  le  commiffionnaire 
auroit  fait  alTurer  les  effets  de  fon  commettant 
à  fon  inlçu ,  &C  en  vertu  du  pouvoir  général  qu'il 
avoit  de  gérer  fes  aifalres  ;  parce  qu'alors  il  n'y 
a  aucun  dol  de  la  part  du  com.miinonnaire  ni  de 
la  part  du  conmiettant  qui  puiife  donner  atteinte 
au  contrat. 
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Mais  fi  le  propriétaire  des  effets  avôit  donné 
ordre  de  les  faire  afTurer  après  avoir  appris 
qu'ils  étoient  péris  ,  le  contrat  feroit  nul  quoi- 
que le  commilTionnaire  eût  ignoré  cette  perte- 
Cette  nullité  dénveroit  du  dol  du  propriétaire 
qui  feroit  alors  cenfé  avoir  contradié  lui-même 
par  le  miniftère  de  fon  commifîionnaire. 

Comme  il  feroit  fouvent  difficile  à  TaiTureur 
de  prouver  que  l'afRiré  fa  voit  au  temps  du  con- 
trat y  la  perte  des  effets  qu'il  a  fait  afTurer  ,  il 
n'eft  pas  néceffaire  pour  faire  annuUer  la  con- 
vention qu'il  y  ait  une  preuve  pofitive  de  cette 
perte.  L'afTuré  efl  cenfé  l'avoir  fue  lorfque  de- 
puis qu'elle  a  eu  lieu  il  s'efl  pafTé  jufqu'au  temps 
du  contrat ,  un  temps  (ufEfant  pour  que  la  nou- 
velle ait  pu  lui  en  parvenir. 

L'article  39  du  titre  des  Affurances  règle  ce 
temps  en  comptant  une  lieue  &  demie  pour 
heure  depuis  l'endroit  où  le  vaiffeau  a  péri ,  juf- 
qu'au  lieu  où  le  contrat  d'Affurance  a  été  paffé. 
Par  exemple ,  fi  le  contrat  a  été  paffé  à  Bordeaux 
&  que  le  lieu  où  le  vaiffeau  eil  péri  ne  foit  éloi- 
gné que  de  trente-fix  lieues  de  cette  ville ,  l'af- 
luré  fera  cenfé  avoir  fu  la  nouvelle  après  vingt 
quatre  heures  qui  font  un  jour  :  mais  fi  le  lieu 
où  le  vaiffeau  eu  péri  fe  trouve  éloigné  de  dix 
fois  36  heues  ,  c'efl-à-dire ,  de  360  heues  ,  l'af- 
furé  ne  fera  cenfé  en  avoir  appris  la  nouvelle 
qu'au  bout  de  dix  jours. 

Ce  temps  fè  compte  d'inflant  à  infiant  :  c'efl 
pourquoi  lorfqu'on  lait  non-feulement  le  jour 
mais  encore  Theure  à  laquelle  eft  arrivée  la 
perte  du  vaiffeau  ,  on  doit  compter  depuis  cette 
heure. 

Mais  lorfqu'on  ne  fait  que  le  jour  de  Taccidenî 
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fe  non  l'heure  ,  comment  le  temps  doit-il  être 
compté  ?  Tauteiir  du  guidon  de  la  mer  dit  qu'on 
doit  commencer  à  le  compter  depuis  l'heure  de 
midi  de  ce  jour  ;  ce  qui  n'eft  fondé  fur  rien.  Il 
ed  plus  raifonnable  de  dire  qu'on  ne  doit  en 
ce  cas  commencer  à  le  compter  que  du  lende- 
main ,  la  perte  du  vaiffeau  ayant  pu  arriver  à  la 
dernière  heure  du  jour. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  l'heure  du  jour 
oîi  le  contrat  a  été  paffé  n'ell  pas  exprimée  par 
i'acle  ,  on  ne  doit  compter  les  heures  de  ce  jour 
que  jufqu'à  celle  à  laquelle  les  affureurs  ont  cou- 
tume d'ouvrir  leur  bureau  ,  le  contrat  ayant  pu 
être  paffé  immédiatement  après  1  ouvertiue  de 
ce  bureau. 

L'affureur  pouiToit-il  pour  pouvoir  compter 
ies  heures  du  jour  auquel  l'ade  a  été  paffé  ,  être 
reçu  à  prouver  par  témoins  ,  que  cet  a£^e  n'a  été 
paffé  que  le  foir?  Pour  la  négative  on  dira  ,  que 
l'ordonnance  de  1667  a  détendu  la  preuve  tef- 
timoniale  contre  la  teneur  des  acles  ,  &  que 
Taffureur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exprimé 
l'heure  par  l'acte  ;  d\m  autre  côté  on  peut  dire , 
que  l'ordonnance  ,  en  défendant  la  preuve  tefti- 
moniale  contre  la  teneur  des  acles ,  n'a  entendu 
défendre  d'autre  preuve  que  celle  des  chofes 
qu'on  prétendoit  faire  partie  de  la  convention  , 
&*  n'avoir  pas  été  exprimées  par  l'ade  ;  mais 
que  la  preuve  du  temps  auquel  l'ade  a  été  paffé, 
n'étant  pas  une  preuve  contre  la  teneur  de 
l'aôe  ,  puilque  ce  tem.ps  ne  fait  pas  partie  de  la 
convention  contenue  dans  l'adte  ,  elle  doit  être 
admife.  C'eil  l'avis  de  Danty. 

Ajoutez  que  les  contrats  d'Affurance  font  une 
matière  de  commerce,  6c  que  dans  les  matières 
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de  commerce  ,  l'ordonnance  de  1667 ,  îaifle  à  îat 
prudence  des  juges  de  iliivf  e  ou  de  ne  pas  fui- 
yre  fes  difpofitions  fur  la  preuve  teflimoniale. 
,'  Xorfqu'au  moment  du  contrat ,  il  s'eft  écoulé 
,im  temjîs  fuffifant  pour  que  l'affuré  ait  pu  être 
-informé  de  la  perte  de  fes  effets,  fans  toutefois 
qu'il  y  ait  preuve  qu'il  a  eu  connoiffance  de 
cette  perte  ,  doit-il  être  condamné  à  payer  la 
double  prime  ?  quelques-uns  foutiennent  l'affir- 
mative ,  mais  l'opinion  de  M.  Pothier  qui  pen^ 
che  pour  la  négative ,  doit  être  préférée.  L'or- 
donnance par  l'article. 3 8  du  titre  des  Afîliran- 
ces  y  prononce  à  la  vérité  la  nullité  du  contrat 
tant  dans  le  cas  où  l'afiuré  a  fu  la  perte  des  effets 
qu'il  faifoit  ailiirer ,  que  dans  celui  où  il  a  pu 
être  inftruit  de  cette  perte  ;  mais  par  l'article 
41  5  elle  ne  prononce  la  peine  de  la  double  prime 
que  dans  le,  cas  où.  il  y  a  preuve  que  Tailuré  a 
fu  la.  perte  &;  non  dans  celui  auquel  il  a  feule- 
ment pu  la  favoir. 

Obfervez  néanmoins. que  s'il  s'étoit  écoulé 
depuis  la  perte  du  vaiiTeau^  un  temps  fi  confidé- 
rable  qu'il  ïiii  contre  toute  vraifemblance  que 
l'affuré  l'ignorât  lors  du  contrat ,.  il  ne  feroit  pas 
écouté  à  dire  ,  pour  fe  fouûraire  à  la  peine  de 
îâ  double  prime  ,  qu'il  ignoroit  cette  perte. 

Obfervez  auffi  que  les  parties  peuvent ,  par 
une  claufe  particulière  de  la  police  d'AlTurance  , 
déroger  à  la  difpofxtion  de  l'article  39  de  l'or- 
donnance ,  par  lequel  eft  établie  la  préfomp- 
tion  que  l'affuré  avoit  lors  du  contrat ,  connoif- 
fance  de  la  perte  du  navire ,  à  caufe  du  temps 
écoulé  depuis  la  perte  du  vaifTeau  jufqu'au  con-r 
irat ,  en  comptant  une  lieue  &  demie  pour  heure- 
Cette  claufe  eft  celle  jpar  laq^uelle  les  parties 
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déclarent  que  le  contrat  eil  i'àitfur  bonnes  ou 
mauvalfcs  nouvelles.  On  y  ajoute  louvent ,  pour 
plus  grande  explication,  ces  termes  :  renoncent  à 
la  lieue  &  demie  pour  heure. 

Ces  claules  font  très-fréquentes  dans  les  po- 
lices d'AfTurance  :  l'ordonnance  en  fait  mention 
dans  l'article  40  ,  où  il  eft  dit  :  «  fi  toute  fois 
y>  l'Affurance  eft  faite  fur  bonnes  ou  mauvaifes 
»  nouvelles ,  elle  fubfiftera  ;  s'il  n'efl  vérifié  par 
»  autres  preuves  que  celles  de  la  lieue  &  demie 
»  pour  heure  ,  que  rallliré  fçavoit  la  perte ,  ou 
»  l'afTureur  l'arrivée  du  vaifleau  avant  la  figna- 
♦>ture  de  la.  police.  » 

H  réfulte  de  cet  article  ,  que  tout  l'effet  de 
cette  claufe  eft  que  dans  le  cas  où  elle  a  lieu , 
le  laps  de  temps  à  raifon  d'une  lieue  &:  demie 
pour  heure  depuis  l'inftant  de  la  perte  du  vaif- 
feau  jufqu'au  contrat ,  n'eft  pas  feul  fuffifant  pour 
faire  préfumer  que  l'affuré  avoit  lors  du  contrat 
connoifîance  de  la  perte  du  vaiffeau  ,  ni  pour 
faire  en  conféquence  déclarer  nul  le  contrat  : 
mais  lorfqu'il  eft  juftifié  d'ailleurs  que  l'affuré 
lors  du  contrai  avoit  cette  connoifTance  ,  la 
claufe  dont  il  s'agit  ni  aucune  autre  ne  peut  em- 
pêcher que  le  contrat  ne  foit  déclaré  nul  ;  parce 
que  l'affuré  en  diffimulant  lors  da  contrat  cette 
connoifîance  ,  a  commis  un  dol  envers  les  aflu- 
reurs. 

Le  nommé  Voulf  avoit  le  21  novembre  1752» 
feit  afllirer  à  la  première  chambre  des  AfTuran- 
ces  de  Paris  pour  le  compte  de  deux  négocians 
de  Gand ,  une  fomme  de  19000  hvres  &  une 
autre  de  28000  livres ,  pour  chargement  de  mar- 
chandifes  fur  le  vaiffeau  le  prince  Charles  9 
chargé  à  Gottenbourg  pour  Oftende. 
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Les  polices  d'Affurance  contenoient  la  claufe 
fur  bonnes  ou  mauvaifcs  nouvelles. 

Le  vaifleau  étoit  péri  avec  fa  cargaifon  dès  le 
4  du  mois. 

Les  affurés  ayant  fait  afîigner  les  affureurs  à 
l'amirauté  du  palais  pour  les  faire  condamner  à 
payer  les  fommes  énoncées  dansles  polices  d'Af- 
furance, ceux-ci  pour  s'en  défendre  ,  foutin- 
rent  que  les  négocians  de  Gand  avoient  con- 
noiflance  de  la  perte  du  vaifleau  lorfqu'ils  avoient 
donné  l'ordre  à  NVoulf  de  faire  affurer  ;  &  pour 
juflifîer  le  fait ,  ils  dirent  que  le  2i,  jour  auquel 
ces  négocians  avoient  écrit  à  Woulf  pour  lui 
donner  l'ordre ,  la  gazette  d'Amfterdam  qui  an- 
nonçoit  la  perte  du  vaiffeau ,  avoit  été  publique 
à  Gand  dès  le  matin.  La  preuve  de  ce  fait  ayant 
été  admife  &  faite  ,  l'amirauté  par  fentence  du 
20  feptembre  1758,  déclara  les  polices  d'Affu- 
rances  nulles ,  &  condamna  les  affurés  au  paye- 
ment de  la  double  prime  ;  y  ayant  eu  appel  de 
cette  fentence  ,  elle  fut  confirmée  par  arrêt  du 
29  août  1759.  La  mauvaife  foi  des  deux  négo- 
cians parut  inconteftable  ;  il  étoit  clair  qu'ils 
n'avoient  écrit  pour  faire  affurer  qu'après  avoir 
lu  la  gazette  qui  les  avoit  inftruits  de  la  perte  du 
vaiffeau. 

En  général ,  toutes  les  chofes  fujettes  à  des 
rifques  peuvent  être  la  matière  du  contrat 
d'Affurance.  On  peut  faire  affurer  des  maifons 
contre  le  danger  du  feu,  des  vignes  contre  le  dan- 
ger de  la  grêle  ,  &;c. 

il  y  a  même  des  pays  où  l'on  peut  foire  affu- 
rer la  vie  des  hommes  :  c'eft-à-dire ,  que  l'affu- 
reur  s'oblige  à  payer  une  certaine  fomme  ,  fi  la 
perfonne  défignée   dans  la  police   d'Affurance 
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vient  à  décéder  dans  le  voyage  qu'elle  a  entre- 
pris :  mais  une  telle  convention  ne  peut  avoir 
lieu  parmi  nous  ,  Fordonnance  de  la  manne 
l'ayant  expreffément  détendue  par  l'article  lo 
du  titre  des  Affurances. 

Il  eft  néanmoins  permis  par  l'anicle  fuivant 
à  ceux  qui  rachètent  des  captifs  ,  de  faire  afiii- 
rer  fur  les  perfonnes  tirées  de  Fefclavage  le  prix 
du  rachat,  ôilesaffureurs  peuvent  être  tenus  de 
le  payer  fi  les  captifs  rachetés  viennent  à  être 
repris ,  tués  ou  noyés  ,  ou  s'ils  périment  dans  le 
voyage  par  quelqu'autre  voie  que  par  la  mort 
naturelle.  La  raifon  de  cette  difpoiuion  eft  que 
dans  ce  cas ,  on  afTure  plutôt  le  prix  du  rachat 
que  la  perfonne. 

L'ordonnance  permet  auflî  à  ceux  qui  s'em- 
barquent ,  de  faire  alTurer  la  liberté  de  leurs  per- 
fonnes. L'affureur  qui  reçoit  de  moi  une  prime  à 
ce  fujet ,  s'oblige  à  payer  la  fomme  convenue 
pour  fervir  à  ma  rançon  6c  aux  frais  de  mon 
retour,  fi  durant  le  voyage,  je  viens  à  être  pris 
par  des  coriaires  ou  par  des  ennemis. 

Au  refte  ,  il  ei\  de  principe  qu'on  ne  peut  faire 
affurer  que  ce  qu'on  court  rilque  de  perdre  & 
rien  de  plus.  C'efl  pourquoi  il  ell  défendu  à 
ceux  qui  prennent  des  deniers  à  la  gmjfc  aventure 
de  les  faire  afllu-er  ,  à  peine  de  nullité  de  l'Affu- 
rance. 

Par  exemple  ,  fi  un  armateur  a  fait  un  emprunt 
d'une  fomme  de  cent  mille  hvres  pour  l'em- 
ployer à  l'armement  de  fon  vaifl'eau  ,  &  qu'il 
ait  tait  cet  emprunt  à  la  groffe  aventure  ,  c'eft- 
à-dire ,  à  condition  que  fi  le  vaifleau  périflbit 
dans  le  voyage  ,  la  perte  tomberoit  fur  le  prê- 
teur ;  &  que  fi  au  contraire  le  vaiiTeau  arrivoit 
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à  bon  port ,  il  rendroit  au  prêteur  la  fomme  i 
avec  un  gros  profit  maritime ,  convenu  entr'eux  , 
l'armateur  en  ce  cas  ne  courant  pas  rifque  de  b 
perte  des  cent  mille  livres  empruntées ,  il  ne 
peut  faire  affurer  fon  vaiffeau  relativement  à  ces 
cent  rnille  livres  ,  par  le  principe  ,  qu'on  ne 
peut  faire  affurer  que  ce  qu'on  court  rifque  de 
perdre. 

Mais  fi  cet  armateur  employé  à  l'armement 
de  fon  vaiiTeau  ,  outre  la  fomme  de  cent  mille 
livres  empruntée  à  la  groffe  aventure  ,  une  au- 
ti'e  fomme  de  cinquante  mille  livres  de  fes  pro- 
pres deniers  ,  il  peut  le  faire  affurer  jufqu'à  la 
concurrence  de  cette  fomme  de  cinquante  mille 
livres  qu'il  court  rifque  de  perdre. 

11  y  a  une  autre  raifon  pour  laquelle  l'ordon- 
nance défend  à  celui  qui  a  emprunte  une  fomme 
à  la  groffe  aventure  ,  de  la  faire  affurer  ;  c'eft 
qu'en  la  faifant  affurer  il  feroit  de  fon  intérêt 
que  le  vaiffeau  pérît  ou  fût  pris  ;  ce  qui  pour- 
roit  donner  lieu  de  fa  part  à  des  fraudes ,  &  à 
des  manoeuvres  pour  le  faire  prendre.  Par  exem- 
ple :  fi  un  armateur  qui  n'a  employé  à  l'arme- 
ment de  fon  vaiffeau  qu'une  fomme  de  cent  mille 
livres  empruntée  à  la  groffe  aventure  ,  fans  y 
rien  mettre  du  fien ,  pouvoit  le  faire  affurer  ;  la 
perte  du  vaiffeau  lui  procureroit  un  profit  de  la 
fomme  de  cent  mille  livres  qu'il  recevroit  de 
l'affureur  fous  la  dédudlion  feulement  de  la  pri- 
me 5  lequel  profit  il  aurok  en  pur  gain  ,  puif^ 
que  par  la  perte  du  vaiffeau  il  feroit  quitte  en- 
vers le  prêteur  de  la  fomme  qu'il  auroit  em- 
ployée à  l'armement  de  ce  vaiffeau.  Ce  profit 
que  lui  cauferoit  la  perte  du  vaiffeau  ,  étant 
beaucoup  plus  conlidérable  que  celui  qu'il  auroit 
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à  efpérer  àe  l'arrivée  à  bon  port ,  il  eft  évident 
qu'il  auroit  un  grand  intérêt  à  la  perte  du  vaif- 
feau  ;  &  que  s'il  étoit  malhonnête  homme  ,  il 
pourroit  pratiquer  des  fraudes  &  des  manœu- 
vres ,  telles  que  des  intelligences  avec  des  cor- 
faires  pour  le  faire  prendre  ;  c'eil  ce  qui  a 
porté  le  prince  à  défendre  avec  fé vérité  ,  &  à 
peine  de  punition  corporelle  cette  efpèce  d'Aflu- 
rance. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  prêté  une  fomme  à  la 
groffe  aventure  ,  il  peut  bien  faire  affurer  fon 
capital ,  c'eft-à-dire  ,  la  fomme  qu'il  a  prêtée  , 
parce  que  c'eft  lui  qui  court  le  rifque  de  cette 
fomme  ;  mais  l'ordonnance  lui  défend  de  faire 
apurer  le  profit  des  fommes  qu'il  a  données  à  la 
grofTe  aventure  ,  c'eft-à-dire  ,  le  profit  qu'il  a 
ftipulé  en  cas  d'heureufe  arrivée  du  vaiileau.  La 
raifon  de  cette  défenfe  efl  tirée  du  principe  que 
nous  venons  de  rapporter  ;  que  l'ordonnance  ne 
permet  d'afTurer  que  ce  qu'on  court  rifque  de 
perdre  :  or  ce  profit  maritime  que  le  prêteur  a 
ftipulé  par  le  contrat  de  prêt  à  la  grofTe  aven- 
ture ,  eft  un  gain  qu'il  manquera  de  faire  ,  fi  le 
vaifTeau  périt ,  &  non  une  perte  qu'il  court  rif- 
que de  faire. 

De  ce  principe  qu'on  ne  peut  faire  affurer 
que  ce  qu'on  court  riique  de  perdre  ,  il  fuit  que 
Je  ne  puis  plus  faire  affurer  par  un  fécond  afîu- 
reur  ,  ce  que  j'ai  déjà  fait  alTurer  par  un  pre- 
mier, puifque  cela  n'efl  plus  à  mes  rifques.  L'or- 
donnance me  permet  feulement  en  ce  cas  de 
faire  affurer  la  folvabiUté  du  premier  affareur  : 
car  c'efl  de  cette  folvabiUte  dont  je  cours  le 
rifque  ,  &  non  de  mes  effets ,  qui  font  affurés 
$'il  ell  Iblvable. 
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En  faifant  afliirer  par  un  fécond  affureiir  la 
folvabilité  du  premier ,  je  ne  diflbus  pas  l'obli- 
gation du  premier  ;  mais  le  fécond  accède  à 
cette  obligation  ;  c'efl  pourquoi  il  doit ,  de  mê- 
me qu'une  caution  ,  avoir  l'exception  de  dif- 
cufîion  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  renoncé. 

L'ordonnance  me  permet  aufîi  de  faire  afTurer 
par  un  fécond  alfureur  ,  le  coût  de  l'Affurance  , 
c'eft-à-dire ,  la  prime  que  je  me  fuis  obligé  de 
donner  au  premier  alTureur.  Par  exemple  :  fi  je 
me  fuis  fait  affurer  une  cargaifon  de  la  valeur  de 
cinquante  mille  livres  ,  pour  une  prime  de  cinq 
mille  livres  que  je  me  fuis  obligé  de  donner  à 
l'affureur ,  à  tout  événement  ,  foit  en  cas  de 
perte  ,  foit  en  cas  d'heure ufe  arrivée  du  vaif- 
feau  ,  je  ne  peux  pas  faire  affurer  par  un  fécond 
affureur ,  les  cinquante  mille  livres  puifqu'elles 
font  déjà  afîiirées  ,  &  que  je  ne  cours  pas  le  rif- 
que  de  les  perdre  ;  mais  comme  en  cas  de  perte 
du  vailTeau ,  l'affureur  me  retiendra  fur  les  cin- 
quante mille  livres  qu'il  m'a  affurées  la  prime  de 
cinq  mille  livres  ,  je  cours  rifque  de  perdre  ces 
cinq  mille  livres.  C'eft  pourquoi  je  peux  faire 
affurer  cette  fomme  de  cinq  mille  livres  par  un 
fécond  affureur  ,  qui  s'obligera  de  me  la  payer 
en  cas  de  perte  du  vaiffeau. 

On  oppofera  peut- être  que  je  ne  cours  pas 
un  vrai  rifque  par  rapport  à  cette  fomme  de 
cinq  mille  livres ,  puilqu'à  tout  événenàent ,  foit 
en  cas  de  perte  du  vaiffeau  ,  foit  en  cas  d'heu- 
reufe  arrivée  ,  je  dois  la  payer  à  l'affureur.  La 
reponfe  efl  qu'en  cas  d'heureufe  arrivée  du  vaif- 
feau ,  je  ne  perdrai  pas  cette  prime  ,  puifque 
j'en  ferai  dédommagé  par  le  profit  que  je  ferai 
fur  mes  marchandiies  ;  mais  ii  le  vaiffeau  vient 
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à  périr  elle  tombera  en  pure  perte  pour  mol.  Ainli 
il  eft  vrai  que  je  cours  le  rifque  de  cette  prime 
&  par  conféquent  je  peux  la  faire  affurer  par  uii 
fécond  affureur. 

Le  prix  don:  je  conviens  avec  le  fécond  affu- 
reur par  le  fécond  contrat  d'Affurance  poiu: 
qu'il  m'afïure  la  prime  du  premier  contrat ,  s'ap- 
pelle prime  de  prime. 

Tout  ainfi  que  je  peux  faire  affurer  la  prime 
du  premier  contrat  par  un  fécond  affureur  ,  de 
même  je  peux  faire  affurer  par  un  troifième  la 
prime  du  fécond  contrat. 

C'efl:  aufîi  parce  qu'on  ne  peut  faire  affurer 
que  ce  qu'on  rifque  de  perdre  ,  qu'un  affureur 
peut  bien  faire  réaffurer  les  effets  qu'il  a  affurés  , 
parce  que  la  perte  qui  en  peut  arriver  eff  pour 
lui  une  perte  qu'il  court  rifque  de  faire  :  mais  il 
ne  peut  pas  de  même  faire  affurer  la  prime  qui 
lui  a  été  promife  dans  le  cas  de  l'heur eufe  arri- 
vée ;  parce  que  cette  prime  n'eil  pas  pour  lui 
une  perte  qu'il  court  rifque  de  faire ,  mais  un 
gain  qu'il  manque  de  faire  fi  le  vaiffeau  périt. 

C'efl  encore  par  le  même  principe  que  l'or- 
donnance défend  aux  propriétaires  &  maîtres 
des  navires ,  de  faire  affurer  le  fret  à  faire  de 
leur  batîmens  ;  aux  marchands  ,  le  profit  efpéré 
de  leurs  marchandifes  ;  aux  gens  de  mer  ,  les 
loyers  qui  ne  leur  feront  dus  qu'à  l'arrivée  du 
vaiffeau  :  parce  que  ce  fret  à  faire  ,  ce  profit  à 
cfpérer  des  marchandifes  ,  ces  loyers  font  des 
gains  que  les  uns  oc  les  autres  manquent  de  faire , 
S  le  vaiffeau ,  ou  les  marchandiles  périffent , 
plutôt  qu'une  pêne  qu'ils  courent  rifque  de 
feire. 

L'ordonnance  n'a  parlé  que  du  fret  à  faire , 
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c'eft-à-dire ,  de  celui  qui  n'efl  pas  encore  du  au 
propriétaire  du  navire  ,  6c  qui  ne  lui  fera  du 
qu'à  l'arrivée  du  vaiffeau.  A  l'égard  du  fret  ac- 
quis 5  c'efl-à-dire  ,  de  celui  qui  aux  termes  de 
la  convention  entre  le  propriétaire  du  navire  & 
le  marchand ,  doit  lui  être  payé  à  tout  événe- 
ment ,  dans  le  cas  de  la  perte  du  vaiffeau  &: 
des  marchandifes  ,  comme  dans  celui  de  l'heu- 
reufe  arrivée  ;  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas  être 
une  matière  d'AjGTurance  de  la  part  du  proprié- 
taire du  navire  puifqu'il  ne  court  aucun  rifque 
par  rapport  à  ce  fret  ;  mais  il  peut  être  une  ma- 
tière d'Affurance  de  la  part  du  marchand  qui 
fait  affurer  fon  chargement ,  attendu  que  ce  fret 
efl  une  partie  des  dépenfes  que  ce  marchand 
court  rifque  de  perdre  fi  le  navire  vient  à  périr. 

L'ordonnance  défend  bien  de  faire  affurer  le 
profa  efpéré  des  marchandifes  ;  mais  lorfque  le 
profit  eft  fait  6c  acquis ,  le  marchand  peut  le 
faire  affurer  contre  le  rifque  qu'il  court  de  ne 
le  pas  conferver.  Par  exemple  :  fi  un  marchand 
qui  a  fait  affurer  pour  le  voyage  ôc  pour  le  re- 
tour une  cargaifon  de  la  valeur  de  cinquante 
mille  livres  qu  il  avoit  fur  un  navire  deftiné 
pour  le  Cap-Saint-Domingue  ,  a  eu  avis  que  fes 
marchandifes  arrivées  au  Cap  ont  été  vendues 
avec  un  bénéfice  très  -  confidérable  &c  que  ce 
qui  en  eft  provenu  chargé  en  retour  eft  de  la 
valeur  de  cent  mille  livres ,  il  peut  faire  affurer 
les  cinquante  mille  livres  qu'il  a  d'augmenta- 
tion ,  parce  que  c'eft  une  profit  fait  6c  acquis. 

Pareillement  la  prife  que  fait  en  temps  de 
euerre  un  vaiffeau  corfaire  autorifé  pour  aller 
en  courfe  ,  eft  un  profit  acquis  auffi-tôt  qu'elle, 
eft  faite  ;  c'eft  pourquoi  le  propriétaire  peut  la 

faire 
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jfaire  affurer  contre  les  dangers  qu'elle  court  juf- 
qu'à  ce  qu  elle  Ibit  arrivée  dans  un  port  de 
France. 

A  l'égard  des  loyers  que  les  gens  de  mer  ne 
doivent  exiger  qu'en  cas  dheureuie arrivée ,  ou- 
tre la  railon  tirée  du  principe  ci-delius  rapporté, 
il  y  en  a  une  autre  pour  laquelle  l'ordonnance 
leur  défend  de  faire  affurer  leurs  loyers  :  c'eil 
que  l'ade  dAffurance  les  rendroit  moins  vigilans 
à  la  confervatiort  du  Vaiffeau  ,  attendu  qu'ils  ne 
feroient  plus  inté:  effés  à  cette  confervation* 

C'efl  par  une  raifon  femblable  que  Tordon-* 
nance  ne  permet  aux  gens  qui  font  dans  le  vaiffeau 
de  faire  affurer  les  effets  qu'ils  y  ont  ,  que  fous 
la  déduction  d'un  dixième  ,  lequel  doit  demeurer 
à  leurs  rifques  ,  afin  que  cet  mtérêt  les  porte  à 
prendre  pour  la  confervatîon  du  vaifieau  un 
loin  qu'ils  pourroient  jiégliger  s'ils  n'étoient  fu^ 
jets  à  aucun  rifque. 

L'ordonnance  prefcrit  la  même  chofe  à  l'égard 
du  propriétaire  du  vaiffeau  ,  fans  diiHnguer  com- 
me pour  les  aurres  affurés  ,  s'il  eii:  dans  le 
vaiffeau  ou  non.  La  raifon  en  eli  que  quoique 
le  propriétaire  du  vaiffeau  ne  fut  pas  lui-même 
dans  le  vaiffeau ,  il  y  auroit  lieu  de  craindre  que 
le  maître  prépofé  de  la  part  ne  s'occupât  plus  de 
îa  confervation  du  vaiffeau  s'il  favoit  que  fon 
commettant  n'y  eût  plus  d'intérêt. 

A  l'égard  des  autres  perfonnes  qui  ne  font  pas 
fur  le  vaiffeau  ,  6c  qui  n'en  font  proprié tairesJ 
pour  aucune  partie ,  elles  peuvent  faire  affurer 
pour  le  total  les  effets  qu'elles  y  ont  ,  fans  au- 
cune déduction  du  dixième.  Mais  il  faut  pour 
cela  une  déclaration  expreffe  par  l'atle  ou  po* 
Tome  LIL  T 
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lice  d'Affurance  ,  fans  quoi  les  affurés  doivent 
courir  le  rifque  du  dixième  de  leurs  effets. 

Lorfque  le   propriétaire  d'un  vaiffeau  a  fait 
affurer  pour  une  fomme  de  foixante  mille  livres 
fon  vaiffeau  qui  en  vaut  cent  mille ,  &  que  pour 
une  fomme  de  cent  mille  livres  il  a  aufîi  fait  alTurer 
la  cargaifon  valant  pareille  fomme  de  cent  mille 
livres  ,  l'afnireur  peut-il  ,  en  cas  de  perte  du 
vaiffeau  &  de  la  cargaifon ,  retenir  au  proprié- 
taire le  dixième  des  cent  mille  livres  ,  pr^x  de 
la  cargaifon  ,  comme  devant  être  aux  rifques  de 
ce  propriétaire  ?  M.  Valin,  qui  fe  propofe  cette 
queftion  ,  fait  cette  diflin£lion  :  fi  les  Affurances 
ont  été  faites  par  un  même  contrat ,  l'affureur 
n'eft  pas  fondé  à  retenir  le  dixième  de  la  fom- 
me de  cent  mille  livres  affurée  pour  le  prix  de 
la  cargaifon  ,  parce  que  l'armateur  n'ayant  fait 
affurer  que  pour  une  fomme  de  foixante  mille 
livres  fon  vaiffeau  qui  en  valoit  cent  mille ,  il 
fe  trouve  avoir  couru  le  rifque  d'une  fomme  de 
quarante  mille  livres  pour  l'excédent  de  la  valeur 
du  vaiffeau  ,  laquelle  fomme  de  quarante  mille 
livres  eft  plus  que  le  dixième  de  celle  de  deux 
cent  mille  livres  ,  à  laquelle  m.ontoient  tous  les 
effets  affurés  ;  mais  s'il  y  a  eu  deux  contrats  dif- 
férents pour  affurer  le  vaiffeau  &c  la  cargaifon  , 
M.  Valin  décide  que  l'affureur  eft  fondé  à  rete- 
nir le  dixième  de  la  fomme  pour  laquelle  la 
cargaifon  a  été  affurée  ;  parce  que  Taffuré  a  du 
porter  le  rifque  du  dixième  de  cette  cargaifon  , 
&  qu'il  ne  peut  imputer  ce  dixième  fur  la  valeur 
du  vaiffeau  qui  eft  une  chofe  dont  il  n'a  pas  été 
gueftion  dans  la  police  d'Affurance  de  la  cargai- 
ion  :  il  dit  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  une  len- 
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tence  arbitrale  rendue  à  Marfeille  le  1 1  feptem- 
bre  1747  •  ^^^^  ^^'  Poî^^-^r  critique  cette  déci- 
iion.  En  effet  le  dixième  dont  l'ordonnance  veut 
que  les  afkirés  courent  le  rilque  ,  efl  le  dixième, 
non  des  effets  qu'ils  ont  fait  affurer  &  qui  font 
compris  dans  la  police  ,  mais  de  ceux  qu'ils 
ont  fur  le  vaiffeau  ;  Tordorinance  dit  :  les  a.jfu~ 
ris  courent  le  rifque  du  dixième  des  effets  qu'ils 
auront  charges.  Pour  régler  à  combien  monte  le 
dixième  dont  l'affuré  doit  courir  le  rifque  ,  l'af- 
furé  peut  joindre  au  prix  de  l'achat  de  fes  mar- 
chandlfes  &  aux  frais  de  leur  chargement ,  le 
coût  de  la  prime  qu'il  paye  pour  les  faire  affu- 
rer, &  de  ce  total  on  dillrait  le  dixième.  Par 
exemple  :  fi  le  prix  de  l'achat  des  marchandifes 
eff  de  mille  livres  ,  les  frais  de  leur  chargement 
de  deux  cent  Uvres  ,  &  que  jaie  fait  affurer  une 
fomme  d'onze  cens  cinquante  Uvres  fur  ces  mar- 
chandifes ,  pour  une  prime  de  91  livres,  à  rai- 
fon  de  huit  pour  cent,  la  police  d'Affurance  ne 
devra  pas  fouffrir  de  réduclion  ;  parce  que  ces 
marchandifes  ,  y  compris  la  prime  de  92  Uvres 
que  j'ai  donnée  pour  les  faire  affurer  ,  me  re- 
viennent à  1292  livres  ;  ainfi  le  dixième  dont 
je  dois  courir  le  rifque  ,  monte  à  129  livres  ;  & 
comme  en  cas  de  perte  du  vaiffeau,  je  ne  dois 
recevoir  de  l'affureur  que  la  fomme  de  1 1 50 
livres,  il  reffe  encore  (  pour  aller  jufqu'à  1292 
livres  )  142  livres  que  je  cours  riique  de  per- 
dre ,  y  compris  la  prime  que  j'ai  donnée  ;  par 
conféquent  je  cours  rifque  de  plus  du  dixième 
de  la  fomme  à  laquelle  me  reviennent  mes  effets. 
Lorfque  contre  la  difpofition  de  l'ordonnance 
j'ai  fait  affurer  le  total  de  mes  effets ,  fans  dimi- 
nution du  dixièçie  dont  je  devois  porter  le  rif. 
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que  ,  le  contrat  n'eft  pas  nul  pour  cela  ,  rrvâis  il 
left  réciutliMe  à  la  femme  à  laquelle  de  voit  mon- 
ter la  ïomme  que  je  pouvois  faire  aiTurer  ,  en 
faifant  diilradion  du  dixième  dont  je  dois  courir 
îe  rifque. 

Pareillement ,  lorfque  quelqu'un  a  fait  aiTurer 
avec  une  chofe  que  les  lois  penne ttoient  d© 
faire  affurer  ,  une  autre  chofe  que  les  lois  ne 
permettoient  pas  de  faire  aiTurer  ,  comm.e  lorf- 
qu'un  prêteur  à  la  groffe  aventure  a  fait  affurer 
avec  ion  capital  le  profit  maritime  qu'il  efpé- 
roit  en  retirer ,  le  contrat  d'Affurance  n'eft  pas 
entièrement  nul ,  il  ne  Teil  que  quant  à  la  chofe 
que  la  loi  ne  permettoir  pas  de  faire  affurer  :  il 
faut  diftraire  de  l'Affurance  cette  chofe ,  6c  l'Af- 
furanc^  lera  valable  pour  le  furpkis. 

Tout  ainii  que  dans  le  cas  où  les  parties  n'ont 
ïii  ni  pu  favoir  lors  du  contrat  que  la  choie  qui 
en  taifolî  l'objet  et  oit  déjà  périe  ,  la  loi  civile 
fait  fubfiffer  la  convention  en  fappofant  par 
ime  fidlion  de  droit  que  la  chofe  fubfiiloit  en- 
core lors  du  contrat ,  de  même  lorfque  les  par- 
ties ont  contradié  de  bonne  foi  &  que  Taffureur 
n'a  fu  ni  pu  fçavoir  lors  du  contrat  que  le  vaii^ 
feau  étoit  arrivé  à  bon  port  ,  &  que  les  riiques 
doat  il  fe  charge  par  le  contrat  avoient  ceiîë , 
la  loi  civile  fait  fubfiiler  le  contrat ,  en  fuppo- 
iant  par  une  iidion  de  droit ,  que  ie  vaiffeau 
n'eft  arrivé  à  bon  port  &c  que  les  rifques  n'ont 
ceffé  que  du  jour  de  la  nouvelle  qu'on  en  a  eue. 

Mais  fi  lors  du  contrat  l'affureur  a  fu  ou  pu 
favoir  l'arrivce  du  vaiffeau  à  bon  port ,  le  con- 
trat eft  nul  faute  de  riiques  qui  en  aient  pu  être 
]a  matière  ;  6c  en  outre  l'ordonnance  prononce 
xontre  lui  une  ^vcine.  Elle  veut  que  dans  ce  cas, 
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(î  îa  preuve  efl  feite  contre  rafTureiir  ,  iî  foit 
condamné  à  la  reflitution  de  la  prime  (  loriqu'ii 
Fa  reçue  )  Se  k  en  payer  le  double  a  l'alTuré. 

Oblervez  que  l'ordonnance  ne  dit  pas  qu'il 
reftituera  la  prime  au  douhU ,  auquel  cas  la  peine 
ne  feroit  que  d'une  fois  autant  ;  mais  elle  dit 
qu'il  reilituera  la  prime  qui  ne  lui  et  oit  pas  due  , 
^  en  payera  le  double  ,  ce  qui  ilgnifie  y  comme 
l'explique  fort  bien  ^i.  Valin  ,  qu'outre  la  refli- 
tution  de  la  prime  ,  il  payera  encore  par  forme 
de  peine  ,  une  fomme  double  de  celle  de  la  pri- 
me :  cela  eft  juile  ;  car  fon  délit  étant  égal  à  ce- 
lui de  Taffuré  qui  fait  affiu-er  ayant  connoif- 
fance  de  la  perte  ,  la  peine  qui  lui  efl:  infligée 
doit  être  égale  à  celle  qu'on  inflige  à  l'alTuré  ;  or 
celle-ci  efl  d'une  fomme  double  de  celle  de  la 
prime. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  fur  les 
queflions  de  favoir  quand  l'afTaré  efl  cenfé 
avoir  fu  ou  pu  favoir  lors  du  contrat  la  perte 
de  la  chofe  qu'il  faifoit  affurer  ,  s'applique  aux 
quefrions  de  favoir  quand  l'afTureur  doit  être 
cenfé  avoir  fu  ou  du  favoir  lors  du  contrat 
l'heureufe  arrivée  du  navire. 

Les  rifques  que  courent  les  afïïireurs  font  Ipé- 
ciiiés  par  l'ordonnance  de  la  marine  en  ces  ter- 
mes :  «  Seront  aux  rifques  des  affureurs  toutes 
»  pertes  &:  dommages  qui  arriveront  fur  mer  par 
»  tempêtes  ,  naufrages  y  échouements  ,  aborda- 
»  ges  ,  changemens  de  routes  ,  de  voyage  ^  ou 
»  de  vaifleau ,  jet ,  feu ,  pillages  ^  prifes ,  arrêt  de 
»  prince  ,  déclaration  de  guerre  ,  reprélaiiles  » 
^  6c  généralement  toutes  autres  fortunes  de 
»>  mer  ». 

Ces  larmes  toutes  pertes  &  dommas^cs^  doivent 
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ils  être  reftreints  au  cas  de  la  perte  des  effets 
afiiirés  ,  ou  de  leur  détérioration  arrivée  par 
une  fortune  de  mer  ;  ou  comprennent-ils  aufîl 
tous  les  frais  extraordinaires  auxquels  des  fortu-» 
nés  de  mer  ont  donné  lieu  ?  par  exemple  :  fi  une 
tempête  vient  à  faire  échouer  le  navire  ,  les 
frais  du  rembarquement  des  marchandifes  doi- 
vent-ils être  fupportés  par  l'aiTureur?  M.  Pothier 
croit  avec  raifon  ,  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer 
d'obliger  l'aiTureur  à  rembourfer  ces  frais.  En 
effet ,  on  doit  les  confidérer  comme  une  perte 
occafionnée  à  l'alTuré  par  une  fortune  de  mer  :  or 
l'ordonnance  charge  les  affureurs  de  touus  Us 
pcms  arrivées  par  quelque  fortune  de  mer  ;  ils 
ne  peuvent  donc  pas  fe  fouilraire  au  payement 
des  frais  dont  il  eft  quellion. 

A  l'égard  du  temps  pendant  lequel  les  afTu- 
reurs  font  chargés  des  rifques  des  chofes  affu- 
rées ,  il  faut  fuivre  ce  qui  ell  réglé  par  la  police 
d'Aifurance  :  quelquefois  elle  eil:  faite  pour  le 
temps  du  voyage  feulement ,  &  quelquefois  pour 
îe  temps  du  voyage  &  du  retour  :  dans  ce  der- 
nier cas  les  afîiireurs  font  tenus  des  rifques  juf- 
qu'au  retour  du  vaiiTeau. 

Si  les  parties  ne  s'ëtoient  pas  expliquées  à  ce 
fujet  ,  l'Affurance  ne  feroit  cenfée  faite  que 
pour  l'aller  &  non  pour  le  retour. 

Quelquefois  l'AiTurance  eft  faite  pour  un  cer- 
tain temps  limité  ,  fans  aucune  défignation  de 
voyage  ;  comme  lorfquil  efl  dit  fimplement  , 
que  les  affûteurs  ont  affuré  un  tel  vaiffeau  pour 
le  temps  de  fix  mois ,  à  compter  du  jour  qu'il 
aura  mis  à  la  voile  ;  cette  efpèce  d'Affurance  fe 
fait  à  l'égard  des  vaifTeaux  armés  en  courfe.  En 
ce  cas  les  aiTureurs  ne  font  tenus  des  rifques  que 
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pendant  le  temps  convenu  &  ils  en  font  de  plein 
droit  déchargés  pour  l'avenir  quoique  le  vaif- 
feau  foit  encore  en  mer ,  &  leur  prime  eft  ga- 
gnée 5  fauf  à  régler  les  pertes  &  avaries  qui  ont 
pu  avoir  lieu  avant  que  le  temps  convenu  ne 
fut  expiré. 

Mais  lorfque  l'Affurance  efl:  faite  pour  un 
voyage  défigné  par  la  police  ,  quoique  la  police 
ait  limité  un  temps  pour  ce  voyage ,  les  afliireurs 
font  tenus  de  tous  les  rifques  qui  peuvent  arri- 
Ter  pendant  le  voyage  ,  même  de  ceux  qui  arri- 
veroient  depuis  l'expiration  de  ce  temps,  lequel 
eft  cenfé  avoir  été  limité  par  la  police  ,  non  à 
Teffet  que  les  affureurs  fuffent  déchargés  des  rif- 
ques après  l'expiration  de  ce  temps ,  mais  à  l'ef- 
fet feulement  que  fi  le  voyage  duroit  plus  long- 
temps ,  la  prime  fiit  augmentée  à  proportion  de 
ce  qu'il  dureroit  de  plus  ,  fans  que  pour  cela 
la  prime  dût  être  diminuée  dans  le  cas  où  il  du- 
reroit moins  ,  ce  temps  étant  cenfé  n'être  défi- 
gné qu'en  faveur  des  alTureurs  ;  c'efl:  la  difpofi- 
tion  de  l'article  3  5  du  titre  des  Affurances. 

Lorfque  les  parties  n'ont  pas  déterminé  par 
la  poHce  d'Affurance  le  temps  auquel  les  affû- 
teurs doivent  commencer  à  courir  les  rifques 
des  chofes  affurées  ,  ni  celui  auquel  ils  doivent 
être  décharges  de  ces  rifques,  l'ordonnance  veut 
qu'on  fuive  à  cet  égard  ce  qu'elle  a  réglé  par 
l'article  1 3  du  titre  5 ,  pour  les  contrats  de  prêt 
à  la  groffe  aventure.  Suivant  cet  article,  le  temps 
des  rifques  à  l'égard  du  vaiffeau  ,  agrès  ,  appa- 
raux 6c  vituailles ,  commence  à  courir  depuis 
qu'il  a  mis  à  la  voile  ,  &  dure  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  ancré  au  port  de  la  deftination  ,  &  amarré 
au  quai. 
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A  regard  des  marchandifes  ,  le  temps  des 
rifques  commence  aufTi-tôt  qu'elles  ont  été  char- 
gées dans  le  va-ffeau,  ou  dans  des  gabarres  pour 
les  y  porter  ,  6c  dure  jufqu'à  ce  qu'elles  Ibient 
délivrées  à  terre  fur  le  quai  au  lieu  de  leur 
deftination. 

Ce  qui  eft  dit  que  le  temps  du  rifque  pour 
les  marchandifes ,  ne  commence  à  courir  que 
depuis  qu'elles  ont  été  chargées  fur  le  vaiffeau  , 
a  lieu  non-feulement  à  l'égard  de  celles  qui  font 
chargées  au  port  du  lieu  du  départ  du  vaiffeau  ^ 
mais  auffi  à  l'égard  de  celles  qui  doivent  être 
chargées  dans  les  ports  des  différentes  écheU 
les  où  il  eft  dit  que  le  vaiiîeau  doit  relâcher, 
t^s  afîlireurs  qui  les  ont  affurées  avec  celles  qui 
ont  été  chargées  lors  du  départ ,  ne  commen- 
cent pw^reillernent  à  en  courir  les  rifques  que  de- 
puis qu'elles  ont  été  chargées  :  tant  qu'elles  font 
à  terre,  quoique  deflinées  à  être  chargées  fvir  le 
vaiiTeau  &  qu'il  Icit  au  port  pour  les  prendre  , 
elles  ne  font  pas  aux  rilques  des  affureurs. 

Il  fe  prélenîa  il  y  a  quelques  années  à  raml* 
ravité  du  palais  une  affaire  dans  laquelle  il  s'agif- 
foit  de  déterminer  quand  les  rifques  des  alTu- 
reurs  dévoient  être  réputés  finis.  Dans  cette 
efpèce  ,'  le  fieur  Hnguet  de  Semonvile  qui  avoit 
donné  à  la  groffe  2000  livres  piaftres  eftimées 
8qoo  livres  lur  un  vaiffeau  arrivé  à  Buenos- 
Ayres  à  la  un  de  Tannée  1751  ,  en  fit  affurer 
le  21  m.ars  i753  à  la  deuxième  chambre  des 
Affurances  de  Paris  les  retours  ,  foit  en  matières, 
d'or  ou  d'argent ,  foit  en  denrées  ou  fruits  ,  fur 
lin  ou  plufieurs  navires ,  depuis  leur  chargement 
à  Buenos- Ayres  jufqu'à  leur  arrivée  à  Cadix  5 
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duaiirreport  d'Efpagne.  Le  6  février  1755  ,  il 
fit  déclaration  qu'il  lui  étoit  arrivé  une  partie  de 
fes  retours  pour  une  Ibmme  de  740  livres.  Le 
15  T^^rs  fuivant  ,  autre  déclaration  pour  une 
fomme  de  745  livres  15  fous  :  depuis  ce  temps, 
plus  de  nouvelles.  Au  mois  de  décembre  1764, 
les  afîlireurs  firent  affigner  le  fieur  Huguet  pour 
voir  déclarer  les  rifques  finis  ;  le  fieur  Huguet 
foutint  qu'il  avoit  encore  une  partie  de  fes  re- 
tours à  attendre  6c  que  les  alTureurs  dévoient 
être  chargés  du  rifque  des  mêmes  retours ,  at- 
tendu que  la  police  d'Affurance  ni  aucune  loi 
n'avoient  point  limité  le  temps  pendant  lequel  ils 
en  feroient  chargés  ;  cependant  par  fentencc  de 
l'amirauté  du  19  mai  1765  ,  on  a  déclaré  le  temps 
des  rifques  fini ,  &  le  fieur  Huguet  s'eil:  défiiité 
de  l'appel  qu  il  avoit  interjeté  de  cette  fentence. 
La  raifon  de  décider  de  cette  manière  a  été  que 
fi  le  temps  que  doivent  durer  les  riques  des  re- 
tours qu'on  fait  afiiirer  n'étoit  pas  limité  par  le 
juge  ,  les  affureurs  feroient  tous  les  jours  expo- 
fés  à  être  trompés  ;  en  effet  la  rentrée  de  ces 
retours  ,  étant  fouvent  ignorée  de  l'afilireur  ,  un 
négociant  de  mauvaife  foi  pourroit  après  les 
avoir  reçus  en  entier  faire  valoir  TAffurance  fur 
d'autres  marchandifes  qu'il  auroit  perdues  par 
la  fuite  &  qu'il  fuppoferoit  faire  partie  des  re- 
tours affurés. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  quelles  font 
les  pertes  ou  dommages  dont  les  aiîlireurs  ne 
font  pas  tenus. 

1°.  Les  affureurs  ne  font  pas  te^iws  des  pertes 
ou  dommages  arrivés  par  la  faute  des  maîtres 
&  mariniers.  Ceft  une  difpofitlon  de  l'ordon- 
nance ;  mais  les  afliirés  peuvent  fe  pourvoir  à 
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cet  égard  contre  le  maître  ou  patron  avec  lequel 
ils  ont  contraâ:é  pour  le  tranfport  de  leurs  mar- 
chandifes  ,  &  contre  l'armateur  qui  l'a  prépofé. 
Cet  armateur  a  de  fon  côté  un  droit  pareil  con- 
tre le  maître  qui  s'eft  chargé  de  la  conduite  de 
fon  vaifleau. 

Obfervez  néanmoins  que  quoique  par  ia  na- 
ture du  contrat  d'Affurance  les  affureurs  ne  foient 
pas  tenus  des  pertes  dont  il  s'agit  ,  ils  peuvent 
en  être  tenus  par  une  claufe  particulière  :  c'eft 
pourquoi  après  avoir  dit  que  Us  affurmrs  ne  font 
pas  tenus  des  pertes  &  dommages  arrivés  par  la  faute 
des  maures  &  mariniers^  l'ordonnance  ajoute  ,  ft 
par  la  police  ils  ne  font  chargés  de  la  baraterie  du 
patron. 

Cette  expreiîion  de  baraterie  du  patron  com- 
prend non-feulement  le  dol ,  mais  encore  la  fim- 
ple  imprudence  ,  le  défaut  de  foin  &  l'impéritie 
tant  du  patron  que  des  gens  de  l'équipage. 

2^.  L'article  29  du  titre  des  Affurances  porte 
que  «  les  diminutions  &  pertes  qui  arrivent  par 
»  le  vice  propre  de  la  chofe  ,  ne  tombent  point 
»  fur  les  affureurs  », 

Ainfi  les  affureurs  ne  font  pas  tenus  de  la  di- 
minution qui  arrive  dans  les  marchandifes ,  par 
le  coulage  auquel  elles  font  naturellement  fu- 
jettes. 

Mais  fi  une  tempête  avoit  occafionné  un  cou- 
lage beaucoup  plus  confiderable  que  le  cou- 
lage ordinaire  ,  les  affureurs  feroient  tenus  de 
faire  raifon  de  ce  coulage  ,  en  déduifant  la  quan- 
tité à  laquelle  on  jugeroit  qu'auroit  pu  monter 
le  coulage  ordinaire  ;  pourvu  néanmoins  que  les 
affurés  euffent  fait  par  la  police  ,  une  déclaratioa 
de  leurs  marchandifes  fujettes  à  coulage. 
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Suivant  cette  règle  ,  fi  le  navire  dont  les  affu- 
reurs  ont  afiiiré  à  l'armateur  le  voyage  &  le  re- 
tour,  fe  trouve  hors  d'état  de  revenir  par  vetufté 
&  pourriture  ,  les  affureurs  ne  feront  pas  tenus 
de  cette  perte  ;  il  en  feroit  autrement ,  fi  c'étoit 
par  des  coups  de  mer ,  ou  par  quelqu'autre  ac- 
cident qu'il  eût  été  mis  hors  d'état  de  fervir. 

Suivant  ta  même  règle  ,  fi  des  voiles  ou  des 
cables  font  ulés  de  vétullé  ,  l'aliureur  n'en  eft 
pas  tenu  ;  au  lieu  qu'il  en  feroit  tenu  ,  fi  c'étoit 
la  violence  des  coups  de  vent  qui  en  eût  caufé 
la  rupture. 

Pareillement  lorfque  des  animaux  ,  ou  des  nè- 
gres font  morts  de  leur  mort  naturelle  ,  ou  mê- 
me lorfque  des  nègres  fe  font  donné  la  mort 
par  défefpoir  ,  l'afllireur  n'en  eu.  pas  tenu ,  parce 
que  ce  font  des  pertes  arrivées  par  la  nature 
ou  le  vice  de  la  chofe ,  ou  quelque  fois  par  la 
négligence  du  maître  ;  ainfi  on  ne  peut  répéter 
de  telles  pertes  à  l'aiTureur  s'il  ne  s'en  eft  chargé 
expreiiément  ;  autre  chofe  feroit  h  ces  nègres 
&  ces  animaux  avoient  été  noyés  dans  une  tem- 
pête ,  ou  tués  dans  un  combat. 

3"".  L'article  30  du  titre  cité  porte  que  «  les 
»  affureurs  ne  font  tenus  des  pilotages ,  touages  , 
»  lamanages  ,  des  droits  de  congé  ,  vifite  ,  rap- 
»  ports  &  d'ancrage  ,  ni  de  tous  autres  impofés 
»  fur  les  navires  &  marchandifes  ». 

Ces  frais  étant  des  frais  ordinaires  du  voyage 
ne  peuvent  concerner  les  aiTureurs  qui  ne  fe 
chargent  que  des  accidens  extraordinaires. 

Mais  fi  c'étoit  quelqu'accident  extraordinaire 
qui  eût  donné  lieu  à  ces  frais  ,  comme  fi  un  na- 
vire ,  à  l'occafion  d'une  tempête ,  ou  étant  pour- 
fuivi  par  des  corfaires  avoit  été  obhgé  de  relâ- 
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cher  dans  un  port  où  il  n'auroit  pas  relâché 
lans  et  la  ;  les  frais  de  pilotage  ,  touage  &  lama- 
nage  faits  pour  entrer  dans  ce  port  &  peur 
en  forâr  ,  feroient-ils  en  ce  cas  à  la  charge  des 
afllireiirs  ? 

Quelques-uns  foutiennent  la  négative  tant 
parce  que  l'article  30  décharge  indiilindement 
de  ces  frais  les  affureurs  ,  qu'à  caufe  que  ceux- 
ci  ne  font  chargés  que  des^pertes^  &  que  ces  frais 
font  des  frais  de  confervation  plutôt  que  des 
pertes  :  mais  on  peut  dire  pour  l'affirmative  que 
lorfque  c'eft  un  accident  extraordinaire  de  force 
majeure  qui  a  obUgé  le  vaifîeau  de  relâcher 
dans  un  port  où  il  n'auroit  pas  relâché  fans 
cela  ,  &  qui  a  en  conféquence  donné  lieu  à  ces 
frais ,  ils  deviennent  pour  Taffuré  une  perte  cau- 
lée  par  une  fortune  de  mer.  Or  l'ordonnance 
ayant  chargé  dans  les  termes  les  plus  généraux , 
les  aiTureurs  de  toutes  les  pertes  caufées  par 
fortune  de  mer  ,  ils  doivent  être  chargés  de 
celle-ci  :  c'eft  pourquoi  l'article  30  qui  décharge 
les  affureurs  des  frais  de  lamanage  ,*  &:c.  ne  doit 
s'entendre  que  du  cas  auquel  ces  frais  font  frais 
ordinaires.  Je  crois  cette  dernière  opinion  mieux 
fondée  que  la  première. 

4^.  Les  aiTureurs  ne  font  pas  ternis  des  rifques 
lorfqu'on  s'eft  écarté  de  ce  qui  eft  porté  par  la 
police  d'Aiiùrance  ,  à  moins  qu'on  ne  s'en  foit 
écarté  de  leur  confentement ,  ou  en  cas  de  né- 
cellité. 

Suppofez  par  exemple  ,  qu'il  foit  dit  par  la 
police  d'AiTurance  que  les  aiTureurs.  ont  aiuiré 
certaines  marchandifcs  de  la  valeur  de  quinze 
mille  hvres  ,  lefquelles  dévoient  être  chargées 
fur  le  vaifîeau  le  Saint-Jofeph  ;  plus ,  d'autres 
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marcliandifes  de  pareille  valeur  de  quinze  mille 
livres  ,  qui  dévoient  être  chargée^  fur  le  vaif- 
feau  le  Triton  ;  plus  ,  d'autres  marchandiles  de 
pareille  valeur  de  quinze  mille  livres,  qui  dé- 
voient être  chargées  fur  le  vaiffeau  la  Syrène  , 
Toutes  leiquelles  femmes  montent  à  celle  de 
45000  livres.  Si  ces  marchandifes  ont  été  tou- 
tes chargées  llir  le  Saint-Jofeph  ,  les  alïïireurs 
ne  courent  pas  les  rifques  de  la  fomme  entière 
de  45000  Uvres  qu'ils  ont  alTurée  ;  ils  ne  cou- 
rent les  rifques  que  de  celle  de  quinze  mille 
livres  ,  valeur  des  miarchandifes  qui  dévoient 
aux  termes  de  la  police  d'Ailurance ,  être  char- 
gées fur  le  Saint-Jofeph  ,  6c  à  l'égard  defquelles 
on  ne  s'eft  pas  écarté  de  ce  qui  étoit  porté  par 
la  police  :  mais  ils  ne  courent  pas  les  rifques  d^s 
trente  autres  mille  livres  ,  valeur  des  autres 
marchandifes ,  à  l'égard  dei'quelles  on  s'ell  écarté 
de  ce  qui  étoit  porté  par  la  police ,  en  les  char- 
geant fur  le  Saint-Jofeph  ,  au  lieu  qu'elles  dé- 
voient l'être  fur  le  Triton  6c  fur  la  Syrène  ;  mais 
comme  de  cette  m.anièrele  contrat  d'AfTiu-ance 
n'a  pas  eu  fon  exécution  à  Tégard  des  deux 
tiers  des  effets  aiTurés  ,  les  alTureurs  font  tenus 
de  rend»'e  les  deux  tiers  de  la  prime  ;  à  la  ré- 
ferve  néanmoins  du  demi  pour  cent  quMs  doi- 
vent avoir  par  forme  de  dommages  6c  intérêts 
de  l'inexécution  du  contrat. 

Si  les  vaiffeaux  le  Triton  &:  la  Syrène  éroient 
péris  ,  de  même  que  le  Saint-Jofeph ,  les  mar- 
chands pourroient-ils  prétendre  que  les  aiTu- 
reurs  fjpportaflent  la  perte  des  marchanchfes  qui 
y  dévoient  être  chargées,  fous  prétexte  que 
quand  elles  auroient  été  chargées  iur  le  Triton 
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&  la  Syrènc  ,  comme  cela  auroit  du  être  ,  elles 
feroient  également  péries  ? 

Les  marchands  feroient  mal  fondés  dans  une 
telle  prétention ,  parce  que  le  contrat  d'Affurance 
a  été  réiolu  de  plein  droit  à  l'égard  de  ces  mar- 
chandifes ,  aufli-tôt  qu'on  s'eft  écarté  de  la  loi  du 
contrat  en  les  chargeant  fur  un  autre  vaiffeau 
que  celui  fur  lequel  elles  dévoient  être  char- 
gées :  c'eft  pourquoi  le  fort  de  ces  vaiffeaux  eft 
indifférent. 

Mais  lorfque  c'eft  du  confentement  des  afTu- 
reurs  que  s'eft  fait  le  changement  de  vaifleau  , 
il  n'eft  pas  douteux  que  le  contrat  d'Affurance  ne 
doive  fubfifter ,  &  que  les  affureurs  ne  foient  te- 
nus des  rifques  de  ce  vaifteau,  puilqu'ils  ont  con- 
ienti  que  les  marchandifes  y  fuffent  chargées. 

De  même  ,  lorfque  c'eft  par  un  cas  de  nécef- 
fité  dans  le  cours  du  voyage,  que  les  marchan- 
difes ont  été  chargées  fur  un  autre  vaifteau,  celui 
fur  lequel  elles  étoient  chargées  ,  s'étant  trouvé 
hors  d'état  de  fervir ,  foit  par  un  accident  de 
mer  ,  foit  même  par  vétufté  ,  le  contrat  d'Aftu- 
rance  continue  de  fubfifter  ,  &l  les  aiTureurs  ne 
font  point  exemptés  des  rifques  des  marchan- 
difes qu'on  a  été  obligé  d'y  charger. 

Mais  il  c'eft  hors  le  cas  de  nécefîité  que  le 
changement  de  vaifî'pau  ait  eu  lieu  durant  le  cours 
du  voyage  ,  par  l'ordre  feul  de  l'aftiiré  fans  le 
confentement  des  aftiireurs ,  ceux-ci  font  déchar- 
gés des  rifques.  Et  même  en  ce  cas  ils  ne  font 
pas  obligés  de  rendre  la  prime  ,  parce  que  le 
contrat  ayant  eu  fon  exécution  jufqu'à  ce  chan- 
gement &  les  aftiireurs  ayant  commencé  de 
courir  les  rifques  ,  la  prime  leur  a  été  acqulfe, 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  27. 
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Pareillement ,  fi  fans  le  confentement  des  affu- 
reurs  ,  Uaffuré  envoie  fon  vaiffeau  dans  un  lieu 
plus  éloigné  que  celui  porté  par  la  police  ,  les 
affureurs  ,  aufli-tôt  que  le  vaifleau  eft  arrivé  à  la 
hauteur  du  lieu  porté  par  la  police  ,  font  déchar- 
gés des  rifques ,  &  la  prime  leur  efl  acquife.  C'eft 
la  décifion  de  l'article  36. 

Le  iimple  changement  de  route  ,  lorfqu'il  efl 
fait  fans  le  confentement  des  affureurs  6c  fans 
nécefîité  ,  fuffit  aufîi  pour  décharger  des  rifques 
les  affureurs. 

C'eff  pourquoi  lorfque  l'Affurance  eft  faite 
pour  un  voyage  que  le  vaiffeau  doit  faire  à  tel 
lieu  ,  par  tel  route ,  &  que  fans  néceflité  ce  vaif- 
feau change  de  route ,  quoique  pour  aller  au 
même  lieu  ,  les  affureurs  ne  font  pas  tenus  des 
rifques  que  courra  le  vaiffeau  dans  ce  change- 
ment de  route.  C'eff  ce  que  porte  l'article  27. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  changement  de 
route  s'étoit  fait  par  nécefîité ,  par  exemple ,  pour 
éviter  des  Corfaires. 

Lorfque  par  la  police  il  y  a  une  claufe  portant 
GU^il  fera  permis  au  maître  du  vaijjcau  de  naviguer 
a  droite  &  à  gauche  ,  de  faire  échelles  ,  aller  ÔC 
revenir  ;  cette  claufe  permet  bien  à  l'affuré  de 
fe  détourner  de  la  route  pour  toucher  à  quel- 
que port  étant  à  droite  ou  à  gauche  ,  pour  y 
décharger  des  marchandifes  ,  &  en  charger  d'au- 
tres à  la  place  qui  tiendront  lieu  de  remplace- 
ment de  celles  qui  auront  été  déchargées ,  d'al- 
ler &  revenir  d'im  port  à  l'autre  ,  même  en  ré- 
trogradant, de  manière  que  le  navire  revienne  à 
fa  route  pour  fe  rendre  à  la  deflination  exprimée 
par  la  police  ;  mais  elle  ne  lui  permet  pas  de 
(Changer  entièrement  de  voyage  y  c'ell  pourquoi 
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nonobftant  cette  claufe  ,  les  affureurs  feroient 
déchargés ,  s'il  faifoit  un  autre  voyage. 

Comme  il  eil  de  l'effence  du  contrat  d'Aflii- 
rance  que  les  affureurs  s'obligent  à  payer  une 
fomme  en  cas  de  perte  des  choies  affurées ,  cette 
fomme  eft  ordinairement  fixée  par  la  police 
d'Affurance  :  cependant  cette  fixation  n'eft  pas  de 
l'effence  du  contrat  ^  &c  les  affureurs  pourroient 
s'obliger  à  payer  en  cas  de  perte  des  chofes 
affurées ,  le  prix  qu'elles  valoient  fuivant  Teffl- 
mation  qui  en  feroit  faite. 

Cette  fomme  ne  doit  pas  excéder  la  véritable 
valeur  des  chofes  affurées  ;  ce  qui  efl:  une  fuite 
du  principe  qu'on  ne  peut  faire  affurer  qu'autant 
qu'on  rifque  de  perdre  :  c'eft  pourquoi  fi  les  mar- 
chandifes  font  de  valeur  de  dix  mille  livres  , 
comme  je  ne  peux  courir  rifque  en  les  perdant, 
que  de  perdre  dix  mille  livres ,  je  ne  peux  pas  les 
faire  affurer  pour  une  plus  grande  fornme. 

Lorfqu'on  a  fait  affurer  des  chofes  pour  une 
fomme  qui  excède  leur  valeur ,  il  faut  diffin- 
guer  fi  celui  qui  les  a  fait  affurer  ,  l'a  fait  fciem« 
ment  ayant  connoiffance  de  leur  valeur  ;  ou  s'il 
Fa  fait  fans  fraude ,  dans  l'ignorance  où  il  étoit 
de  cette  valeur. 

Au  premier  cas  ,  l'ordonnance  prononce  la 
peine  delà  nullité  de  l'Affurance  &  de  la  confif- 
cation  des  marchandifes  ;  c'eff  de  ce  cas  qu'on 
doit  entendre  Tarticle  1 1  qui  dit  :  «  défendons 
»  de  faire  affurer  des  effets  au-delà  de  leur  juffe 
»  valeur  ,  par  une  ou  plufieurs  polices  ;  à  peine 
»  de  nullité  de  l'Affurance^  6l  de  confifcation  des 
»  marchandifes,  » 

Si  un  marchand  qui  avolt  fur  un  vaiffeau  des 
marchandifes  de  la  valeur  de  45000  livres  ^  les 
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a  fait  affurer  par  un  premier  contrat  jufau'à  la 
concurrence  de  15000  livres;  par  un  lecond, 
jidqu  a  la  concurrence  de  20000  livres  ;  &  a  fait 
affurer  par  untroificme  contrat,  ce  qui  lui  rclioii  à 
affurer,  qu'il  a  déclaré  être  de  la  valeur  de  trente 
mille  Hvres  ;  les  deux  premiers  contrats  doivent 
iubliiter,  étant  taits  poiu-  des  iommes  qui  n'ex- 
cèdent pas  la  valeur  des  effets  affurés  ;  il  n'y  a 
que  le  troifieme  de  nul ,  parce  qu'il  eft  fait  pour 
une  fomme  d.  3000a livres  pendant  que  ce  qui 
reltoit  à  aflurer  ne  montoit  qu'à   loooo  livres  • 
&  pareillement  la  confîfcation  ne  doit  avoir  lieu 
en  ce  cas  ,  que    jufqu  a    concurrence  de   cette 
lomme  de  dix  mille  livres. 

Au  fécond  cas,  lorfqu'un  marchand  a  fait  affu- 
rer les  marchandifes  pour  une  fomme  c'.u-dcffus 
de  la  valeur ,  lans  fraude ,  &  dans  l'ignorance  où 
il  etoit  de  cette  valeur  ,  l'Affurance  n'ed  pas  en- 
tièrement nulle,  elle  efl  feulement  réduclibie  à 
la  lomme  de  la  véritable  valeur  des  effets  affurés 
C  ert  ce  qui  eff  décidé  par  l'article  23  qui  dit  • 
»  Il  toutetois  il  le  trouve  une  police  faite  fans 
»  fraude  ,  qui  excède  la  valeur  des  effets  char- 
»ges,  elle  fubfiffera  jufqu'à  concurrence  de  lem- 
»  eftimation  :  6c  en  cas  de  perte  ,  les  affureurs  en 
»  feront  tenus  chacun  à  proportion  des  fommes 
y>  par  eux  affurées  ;  comme  auffi  de  rendre  la 
>*  prime  du  furplus ,  à  la  réferve  du  demi  oour 
»  cent.  „  Par  exemple  :  un  marchand  avant  un 
yaiffeau  ou  chargement ,  qui  n'éroit  oue  de  va- 
leur de  45000  livres,  l'a  fait  affure/de  bo;3ne 
toi  par  un  même  contrat,  pour  une  fon.me  ae 
60000  livres  par  trois  affireurs  ,  dont  un  a  pro- 
mis  d  en  payer  moitié ,  6c  les  deux  autres  ,  cha- 
cun un  quart.  Par  l'eilimation  qui  a  été  faite  d-'« 
TomillI.  ^  y  ^ 
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puis  le  contrat  ,  les  marchandifes  ne  s'étant 
trouvées  monter  qu'à  la  Ibmme  de  45000  livres, 
&  le  vaifleau  étant  péri,  TAlTurance  doit  être  ré- 
duite à  la  fomme  de  4  S  000  livres ,  laquelle  doit 
être  payée  pour  moitié  par  celui  des  afTureurs 
qui  a  voit  afliiré  pour  moitié  ,  &  par  les  deux 
autres  pour  chacun  un  quart  ;  &C  comme  l'Aflu- 
rance  fe  trouve  réduite  aux  trois  quarts  de  la 
fomme  afllirée  ,  les  affureurs  ne  peuvent  retenir 
que  les  trois  quarts  de  4a  prime  ,  &C  doivent 
rendre  l'autre  quart ,  fous  la  réferve  néanm^oins 
de  demi  pour  cent  de  lafcfrnme  de  1 5000  livres, 
qui  a  été  retranchée  de  l'AiTurance. 

Si  le  marchand  avoit  fait  affurer  fon  charge- 
ment par  plufieurs  contrats  ou  polices  ,  favoir 
par  une  première  police  pour  1 5  000  livres  ,  par 
une  féconde  pour  20000  livres  ,  &c  enfin  par  une 
troifième  pour  2  5000  livres ,  lefquelles  trois  fom- 
mes  font  celle  de  60000  livres  ;  &;  que  par  l'efti- 
mation ,  les  chofes  affurées  fe  trouvaient  être 
feulement  de  la  valeur  de  45000  livres  ;  les  deux 
premières  polices  fubfifteroient  en  leur  entier. 
Il  n^y  a  que  la  troifième  qui  fouffriroit  réduction 
des  trois  cinquièmes ,  parce  qu'elle  auroit  été 
faite  pour  25000  livres ,  au  lieu  de  la  fomme  de 
dix  mille  livres ,  pour  laquelle  feulement  elle 
auroit  pu  valoir  ;  la  valeur  de  ce  qui  refi:oit  à 
afilirer  ne  montant  qu'à  cette  fomme  :  il  n'y 
auroit  par  la  m.ême  raifon  que  la  prime  de  cette 
troifième  police  ,  qui  foufFriroit  une  rédutlion 
des  trois  cinquièmes  :  c'efi:  ce  qui  réfiilte  de  l'ar- 
ticle 25. 

C'efi:  pourquoi  dans  cette  efpèce  ,  en  cas  de 
perte  totale  des  effets  afiTurés ,  le  premier  afifu- 
reur  doit  payer  en  entier  la  fomme  de  1 5000 
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livres  de  (on  Affurahce  ;  le  fécond  ,  la  fomme 
entière  de  20000  livres  de  la  Tienne,  &  le  troi- 
fième  ne  peut  être  tenu  de  payer  que  les  ico  o 
livres  ,  à  quoi  monte  le  reliant  de  la  valeur  des 
effets  affurés. 

Si  la  perte  n'a  été  que  d'une  partie  des  effets 
affurés ,  comme  de  la  moitié  ou  du  tiers  ,  elle 
doit  être  portée  au  marc  la  livre  par  les  trois 
affureurs  ;  c'eff-à-dire ,  que  le  premier  pavera 
à  Faffuré  la  moitié  ou  le  tiers  de  1 5  000  livres  , 
montant  de  ion  Affurance  ;  le  fécond  ,  la  moitié 
ou  le  tiers  de  20000  livres  ;  6c  le  troifième  la 
moitié  ou  le  tiers  de  la  fomme  de  looco  livres , 
à  laquelle  a  été  réduite  fon  Affurance. 

Celui  qui  a  fait  afliirer  fes  effets  pour  une 
fomme  au-delà  de  leur  valeur  ,  ell  cenfé  l'avoir 
fait  de  bonne  foi  6c  par  ignorance  :  c'eft  aux  affû- 
teurs à  juffifîer  la  fraude  lorfqu'ils  l'allèguent  &C 
qu'ils  demandent  en  conféquence  la  nullité  de 
l'Afîiirance. 

Lorfque  le  chargement  a  été  affuré  pour  une 
fomme  au-deffous  de  fa  valeur  ,  ôc  que  l'Affu- 
rance  a  été  faite  indéterminément ,  les  rifques  fe 
partagent  entre   Taffureur  à    proportion  de  la 
fomme  qu'il  a  affurée,  &c  l'affurépourle  furplus. 
Par  exemple  ,  j'ai  fait  affurer   une  fomme  de 
450CO  livres  dans  un  chargement  de  la  valeur 
de  60000  livres.  S'il  arrive  une  perte  de  20000 
livres  ,  l'affureur  en  fupportera  les  trois  quarts  , 
&C  moi  le  quart  ;  parce  que  l'Affurance  n'ayant 
pas  été  faite  fur  certains  effets  déterminés   du 
chargement ,  mais  indéterminément ,  il  n'y  a  au- 
cune raifon  pour  attribuer  la  perte  de  ceux  qui 
font  péris,  à  l'un  de  nous  plutôt  qu'à  l'autre  ,  à 
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la  partie  affurée  plutôt  qu'à  celle  qui  reftoit  à 
aiiiiirer. 

Quoique  l'ordonnance  veuille  par  l'article  6 
du  titre  des  AiTurances  ,  que  l'aiTuré  paye  comp- 
tant la  prime  lors  de  la  fignature  de  la  police ,  il 
ne  la  paye  ordinairement  qu'en  un  billet  qu'on 
appelle  billet  de  prime  ,  payable  à  une  certaine 
échéance. 

Il  ell  d'ufage  que  cette  prime  confifte  en  une 
fomme  d'argent  dont  les  parties  conviennent 
entr'elles  àraiion  de  tant  pour  cent  de  la  fomme 
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Quelquefois  on  convient  d'une  fomme  pour 
chacun  des  mois  que  durera  le  voyage,  ÔC  quel- 
quefois d'une  feule  fomme  pour  tout  le  temps 
du  voyage. 

Quelquefois  aufîi  lorfqu'on  fait  affurer  tant 
pour  le  voyage  que  pour  le  retour  ,  on  convient 
d'une  fomme  pour  le  voyage  ,  &  d'une  pour  le 
retour;  ou  l'on  convient  d'une  même  fommie 
tant  pour  le  voyage  que  pour  le  retour  ,  ce  qui 
s'appelle  une  priînc  liée  ,  c'éft-à-dire  ,  qui  lie  & 
réunit  en  une  ,  celle  de  l'aller  àc  celle  du  retour. 

La  prime  pour  être  équitable  ,  doit  être  le 
jufte  prix  des  rifques  dont  l'aiTureur  fe  charge 
par  le  contrat  :  mais  comme  il  n'eft  pas  facile  de 
décerminer  quel  eft  ce  jufle  prix  ,  on  doit  don- 
ner à  ce  jufte  prix  une  très-grande  étendue  ,  & 
réputer  pour  jufte  prix  celui  dont  les  parties  font 
convenues  entr'elles  ,  fans  que  l'une  des  parties 
puifle  être  admife  à  alléguer  à  cet  égard  la  lézion. 

La  prime  étant  le  prix  des  rifques  dont  l'aiTu- 
reur fe  charge  ,  il  eft  évident  qu'elle  doit  être 
plus  ou  moins  çonfidérable,fiiivant  qu'il  y  a  plu* 
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011  moins  derifques ,  &  qu'ils  doivent  durer  plus 
ou  moins  long-temps. 

C'eft  pourquoi  comme  les  aflureurs  courent 
beaucoup  plus  de  rifques  en  temps  de  guerre 
qu'en  temps  de  paix  ,  la  prime  dont  on  convient 
en  temps  de  guerre  eft  beaucoup  plus  confidé- 
rable  que  celle  dont  on  convient  en  temps  de 
paix. 

Mais  lorfque  le  contrat  a  été  fait  en  temps  de 
paix  pour  une  prime  très-modique  ,  lans  aucune 
claufe  d'augmentation  de  prime  dans  le  cas  oii  la 
guerre  furviendroit ,  les  aflureurs  lont-ils  fondés 
à  demander  une  augmentation  de  prime  fi  la 
guerre  furvient  ?  Cette  quclliôn  a  été  très-fou- 
vent  agitée  dans  les  dllfcrens  parlemens ,  au  com- 
mencement de  la  dernière  guerre  :  les  raifons 
pour  refufer  l'augmentation  de  prim.e  étoient, 
que  dans  tous  les  contrats  on  n'a  égard  qu'au 
prix  que  la  chofe  ^  qui  en  étoit  l'objet ,  valoit  au 
temps  du  contrat,  6c  non  à  celui  qu'elle  a  valu 
depiiis.  Par  exemple  :  dans  un  contrat  de  vente  , 
lorfque  j'ai  acheté  une  chofe  pour  le  prix  qu'elle 
valoit  au  temps  du  contrat,  quoique  par  des  cir- 
confiances  imprévues.,  le  prix  de  cette  chofe  foit 
triplé ,  ou  même  décuplé  depuis  le  contrat ,  le 
vendeur  n'eft  pas  fondé  à  demander  aucune  aug- 
mentation de  prix  :  de  même  dans  un  contrat 
d'AlTurance  fait  en  temps  de  paix  ,  l'affureur  s'é- 
tant  chargé  pour  le  prix  convenu  alors,  de  tous 
les  rifques  auxquels  mes  effets  pouvoient  être 
expofés ,  il  femble  qu'il  ne  doive  pas  être  fondé 
à  demander  une  augmentation  de  primée  dans  le 
cas  oii  la  guerre  furvient  ;  parce  que  les  rifques 
de  la  guerre  dont  il  s'eft  chargé  par  la  police 
d'Affurance  .  conformément  à  l'article  16  ,    ne 
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doivent  pas  s'eftimcr  eu  égard  au  prix  qu'ils 
valent  depuis  le  contrat ,  ni  dans  le  temps  au- 
quel la  guerre  eft  devenue  certaine,  mais  feule- 
ment eu  égard  au  prix  que  ces  rifques  valoient 
au  temps  du  contrat ,  dans  le  temps  auquel  la 
guerre  étoit  un  événement  incertain  &  inattendu. 
C'eil  d'après  ces  principes  que  les  afliireurs 
Anglois  qui  avant  les  hoftilités  ,  avoient  afTuré 
pour  une  prime  modique  plufieurs  de  nos  na- 
vires ,  &C  plufieurs  e^ets  de  nos  commerçans , 
ne  firent  aiicuae  difficulté  de  payer  le  prix  de 
leurs  affurances ,  pour  les  navires  &  effets  qui 
depuis  les  hoililités  furent  pris  par  les  Corfaires 
de  leur  Nation ,  6c  ils  ne  demandèrent  aucune 
augmentation  de  prime.  Mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  en  France  :  Taornauté  du  palais  fe  déter- 
mina à  accorder  aux  affureurs  une  augmentation 
de  prime  proportionnée  à  l'augmentation  des 
rifques  caufés  par  la  guerre  ,  quoique  les  po- 
lices faites  en  temps  de  paix  fuffent  pures  &c  fim- 
pies  ;  &  les  fentences  de  ce  fiège  ont  été  fur  ce 
point  confirmées  par  arrêt  ,  toutes  les  fois  qu'il 
y  en  a  eu  appel.  Les  raifons  fur  lefquelles  on 
s'eil  fondé  font  qu'il  étoit  d'une  néceffité  ab- 
folue  &  indifpenfable  pour  l'intérêt  du  commerce 
maritime  ,  de  prévenir  &  d'empêcher  la  ruine 
des  affureurs,  &  des  chambres  d'AiTurance  ,  la- 
quelle auroit  été  infaillible  ,  fi  on  ne  leur  eût 
pas  accordé  cette  augmentation  de  prime.  Ce 
cas  ell  un  de  ceux  dans  lefquels  on  doit  s'écarter 
de  la  rigueur  des  principes. 

Les  hoitilités  que  commirent  les  Anglois 
avant  la  déclaration  de  la  dernière  guerre  ,  don- 
nèrent lieu  à  une  autre  quefîion  :  on  fait  que  ces 
hoflilités  commencèrent  le  8  juin  1755  ,  par  la 
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prife  des  vaiffeaux  du  roi  le  Lys  &  l'Alcide  ; 
qu'elles  continuèrent  depuis ,  &  que  la  guerre 
ne  fût  déclarée  qu'au  mois  de  juin  17^6.  La 
queflion  étoit  de  favoir  fi  ces  hoftilités  avoient 
pu  avant  la  déclaration  de  guerre,  donner  lieu  à 
laugmentation  de  prime  qui  étoit  llipulée  par  les 
polices  en  ces  termes ,  en  cas  de.  giierrc  ^  ou  même 
en  ces  termes  ,  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ? 
La  raifon  de  douter  étoit  qu'il  n'y  a  proprement 
de  guerre  ,  ni  même  d'hoftilités  proprement 
dites ,  que  lorfqu'elles  ont  été  précédées  d'une 
déclaration  folemnelle  de  guerre  :  fans  cela  ce 
font  des  violences  ou  des  pirateries  dont  les 
afllireurs  font  toujours  garants. 

La  raifon  de  décider  que  le  cas  de  ces  hoflili- 
tés  devoit  être  cenfé  renfermé  dans  ces  claufes , 
eft  que  la  déclaration  de  guerre  eft  reqiiiie  à  la 
vérité  ,  pour  rendre  les  hodilités  légitimes  félon 
le  droit  des  gens  :  mais  qu'elles  aient  été  légi- 
times ou  non,précédées  ou  non  d'une  déclaration 
de  guerre ,  elles  n'en  étoient  pas  moins  dans  le 
fait  des  hoftiiités.  Or  le  cas  qu'ont  eu  en  vue  les 
contra£lans   dans   la    claufe  d'augmentation  de 
prime  en  cas  de  guerre  ,  efl  le  feul  fait  d'hofli- 
îités  commifes  en  guerre,  &  non  leur  légitimité  ; 
parce  qu'il  eflfort  indifférent  par  rapport  au  con- 
trat d'Affurance ,  que  ces  hoflilités  fe  commet- 
tent d'une  façon  régulière  ou  irrégulière.   Ces 
hoftilités  font  dans  l'intention  des  contraclans  un 
commencement  de  guerre  ;  &  par  conféquent 
font  renfermées  dans  la  claufe  en  cas  de  guerre; 
elles  le  lont  même  dans  la  clauie  en  cas  de  décla- 
ration de  guerre, ^^rce  que  ces  hoflilités  font  dans 
le  fait  une  déclaration  de  guerre. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  grand  nombre 
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d'arrêts  ,  &  enrr'autrcs  par  un  de  la  première 
chambre  des  enquêtes  ,  confîrmatif  d'une  fen- 
tcnce  de  lamirautc  du  palais  du  i6  mars  1761  , 
au  profit  de  la  prcniicre  chambre  des  AfTurances 
de  Paris  ,  contre  le  fieur  Paicaud  ,  député  du 
commerce  de  la  Rochelle.  Ce  particulier  avoir 
fait  affurer  des  marchandifes  fur  quatre  vaifTeaux 
différens  ;  il  y  avoit  claule  par  les  polices  , 
qu'e/z  cas  de  déclaration  de  guerre  ,  la  prime  i croit 
augmentée  au  cours  de  la  place.  Les  vaifTeaux 
fur  lefquels  étoient  les  marchandifes  affurées  , 
s'ctoient  trouvés  en  mer  le  8  juin  17^5  ,  jour 
auquel  les  hoftilités  avoient  commencé  ,  6c  ils 
étoient  tous  arrivés  heureufement  à  leur  deAi- 
tination  avant  la  déclaration  de  guerre  ;  favoir , 
le  12  juillet  ,  le  15  août  &;  le  17  Septembre  de 
la  même  année.  Il  fut  jugé  par  cet  arrêt  ,  que 
les  hoflilités  commencées  le  8  juin  avoient 
donné  lieu  à  l'augmentation  de  prime  flipulée 
par  les  polices  d'Afîiirances,  &c  on  la  £xa  à  25  , 
30  &  35  pour  cent  ,  félon  les  différens  vaif- 
leaux  fur  lefquels  étoient  les  marchandifes  affû- 
tées. 

Les  mineurs  qui  font  marchands  de  profef- 
fion,  étant  capables  de  contracter  pour  les 
affaires  de  leur  commerce ,  il  n'efl  pas  douteux 
qu'ils  peuvent  être  parties  dans  un  contrat  d'Af- 
furance  pour  faire  affarer  les  effets  de  leur 
commerce. 

ils  peuvent  y  être  aufÏÏ  parties  comme  af- 
fureurs  ,   s'ils   font  le  commerce  d'aifureurs. 

Quoique  le  contrat  d'Affurance  maritime  foit 
un  commerce  ^  &  que  le  commerce  foit  défendu 
aux  eccléfiaftiques  par  les  canons  ,  &  aux  offi- 
ciers de  judicature  par  les   ordonnances  ,  les 
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contrats  d'Affurance  maritime  que  ces  perfon- 
nes  auroient  faits  ,  foit  pour  faire  affurer  leurs 
marchandifes ,  foit  pour  afTiu-er  celles  des  au- 
tres ,  ne  laiflent  pas  d'être  valables.  Ces  per- 
fonnes  font  feulement  en  ce  cas  ,  fu;ettes  à  des 
peines,  comme  de  fufpenfion  de  leurs  privilèges 
ou  autres  ,  pour  leur  contravention. 

Les  mêmes  perfonnes  peuvent  faire  affurer 
leurs  propres  effets,  quand  elles  les  font  reve- 
nir par  mer  des  lieu\  où  ils  étoient  ;  &C  elles 
ne  peuvent  ,  pour  cela,  être  cenfces faire  aucun 
commerce. 

A  regard  des  nobles  qui  ne  fom  point  officiers 
de  judicature ,  ni  eccléfialliques  ,  ils  peuvent 
licitement  faire  toutes  fortes  de  contrats  d'Ai- 
furance  ,  le  commerce  de  mer  leur  ctant  per- 
mis par  l'cdit  du  mois  d'août  1669. 

L'article  68  du  titre  des  Affuranccs,  fait  dé- 
fenles  à  tous  greffiers  de  police  ,  commis  des 
chambfes  d'Affurancc  ,  notaires  ,  courtiers  , 
cenfaux,  de  faire  aucune  police  dans  laquelle 
ils  foient  intéreflcs  diredement  ou  indirede- 
ment,  par  eux-mêmes  ou  par  perfonnes  inter- 
polées ,  &C  de  prendre  tranfport  des  droits  des 
aflurés. 

La  raifon  paroît  être  la  même  que  celle  pour 
laquelle  il  eft  défendu  a  tous  commiflionnaires  en 
général ,  de  faire  le  m jme  genre  de  commerce 
que  celui  pour  lequel  ils  font  la  commiffion  , 
afin  d'obvier  aux  fraudes  Se  aux  infidélités  qu'ils 
pourroient  commettre ,  en  faifilfimt  pour  eux  les 
occafions  favorables  qui  fe  préfenteroient ,  au 
préjudice  de  ceux  qui  leur  confient  leurs  inté- 
rêts. 

L'ordonnance  ne  prononce  pas  la  nullité  des 


ÎI4  A  S  S  U  R  A  N  CE. 

contrats  d'AiTurance  que  ces  perfonnes  feraient 
contre  fa  défenfe  ;   elle  ne  prononce   que    la 

peine  d'une  amende  de  500  livres  ,  pour  la  pre- 
mière fois,  &c  de  deftituiion  de  leur  état  en  cas 
de  récidive. 

L'ordonnance  défend  à  ces  fortes  de  gens , 
non-feulement  de  faire  des  contrats  d'AiTurance , 
foit  comme  affureurs ,  foit  comme  affurés ,  par 
eux  -  mêmes  .^  ou  par  perfonnes  interpofées  ; 
elle  leur  défend  auiîi  de  prendre  tranfport  des 
droits  des  afîlirés.  La  raifon  en  ei\  que  ce  tranf- 
port forme  une  préfomption  que  ceu7v:  dont 
ces  mêmes  gens  fe  font  tranfporter  les  droits  , 
n'ont  été  que  leurs  prête-noms  dans  le  contrat  ; 
&  que  le  contrat  a  été  fait  pour  leur  compte  , 
contre  la  défenfe  de  la  loi. 

Les  contrats  étant  du  droit  des  gens ,  nous 
pouvons  faire  le  contrat  d'Affurance  maritime 
avec  les  étrangers  ,  foit  en  leur  faifant  affurer 
nos  effets  ,  foit  en  affurant  les  leurs  ;  c'eft  ce  qui 
efl  porté  par  l'article  premier  du  titre  des  Alîia- 
rances  :  é<  Permettons  à  tous  nos  fujets  ,  même 
»  aux  étrangers ,  d'aiîiirer  &:  faire  affurer  dans 
»  l'étendue  de  notre  royaume ,  '&cc.  ». 

Il  fembleroit  que  ce  contrat  ne  devroit  pas 
avoir  lieu  entre  ennemis  ,  puifque  les  déclara- 
tions de  guerre  portent  interdiâ-ion  de  tout 
commerce.  Néanmoins  le  contraire  s'obferve  :  ■ 
car  durant  le  cours  de  la  dernière  guerre  ,  les 
affureurs  Anglois  nous  affuroient  nos  marchan- 
difes ,  6c  nous  rendoient  la  valeur  des  prifes 
que  nous  faifoient  ceux  de  la  nation. 

Non-feulement  ceux  à  qui  les  marchandifes 
appartiennent  6c  qui  en  font  les  propriétaires  , 
mais  tous  ceux  aux  rifques  defquels  elles  font , 
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peuvent  les  faire  afllirer.  Ceft  pourquoi  un  aflii- 
reur  peut  faire  réafîiirer  par  d'autres  les  effets 
qu'il  a  affurés ,  &C  qui  font  à  fes  rifques.  Et  il 
n'importe  que  la  prime  pour  laquelle  il  les  fait 
réaffurer  ,  foit  plus  ou  moins  forte  que  celle 
qu'il  a  reçue  pour  l'Affurance..  C'efl  un  gain 
que  fait  le  premier  affureur ,  fi  elle  eft  moins 
forte  ;  &  ceû  une  perte  qii'il  fait  ,  fi  elle  ell 
plus  forte.  ^ 

Il  eft  évident  que  ce  contrat  de  réaffurance 
n'anéantit  pas  l'obligation  du  premier  affureur 
envers  celui  dont  il  a  afTuré  les  effets  ;  il  lui 
donne  feulement  un  recours  contre  le  fécond 
aflureur  ,  pour  être  par  lui  indemnifé. 
*  L'afTureur  'peut  bien  faire  réaffurer  par  un 
fécond  affureur,  les  effets  quil  a  affurés,  parce 
qu'ils  font  à  fes  rifques  ;  mais  le  propriétaire 
des  mêmes  effets  qui  les  a  déjà  fait  affurer  par 
un  premier  affureur  ,  ne  peut  plus  les  faire  affu- 
rer par  im  fécond  affureur  ,  parce  qu'ils  ne  font 
plus  à  fes  rifques  ;  il  peut  feulement  faire  affu- 
rer la  folvabilité  de  fon  affureur  6z  le  coût  de 
Faffurance ,  comme  on  Ta  vu  précédemment. 

Dans  le  contrat  d'Affurance,  nous  contrac- 
tons ou  par  rrous-mêmes ,  ou  le  plus  fouvent 
par  nos  commiiïionnaires. 

Lorfque  nos  commiffonnaires  contraient  en 
notre  nom ,  c'eil  nous  qui  contra£|-ons  ;  &  pour 
cette  raifon,  il  femble  que  ne  faifant  que  nous 
prêter  leur  miniftère  ,  ils  ne  doivent  contrarier 
eux-mêm.es  aucune  oblicration  fi  cela  n'efl  ex- 
primé.  Cependant,  comme  les  affureurs  ne  con- 
noiffent  le  plus  fouvent  que  les  commiffionnai- 
res ,  &  ne  connoiffent  pas  les  négocians  pour  le 
compte  defqueU  ie  contrat  fe  fait ,  il  s'en  eft 
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introduit  un  ufage  par  lequel  ces  commifîion- 
naires  font  cenlés  s'obli2;er  tacitement  en  leur 
nom ,  conjointement  &C  folidairement  avec  les 
commettans  qui  contrarient  par  leur  miniftcre. 

A  plus  forte  raifon  doivent -ils  être  obligés 
en  leur  nom  ,  lorfqu'ils  font  défavoués  par  ceux 
au  nom  defquels  ils  ont  contrarié. 

De-là  il  fuit  que  les  commiiîlonnaires  étant 
cenfés  avoir  tacitement  contradé  l'obligation 
de  payer  la  prime ,  ils  ne  font  pas  déchargés  par 
la  déclaration  qu'ils  font  depuis  le  contrat ,  de 
la  perfonne  pour  le  compte  de  laquelle  ils  ont 
tait  afTurer. 

L'Ordonnance  veut  que  les  polices  d'Affu- 
rances  foient  rédigées  par  écrit  ;  mais  elles  peu- 
vent être  faites  fous  fignatures  privées  comme 
pardevant  notaires. 

Il  s'étoit  gliffé  un  abus  à  l'égard  de  ces  acles  ; 
les  courtiers  6c  agens  en  avoient  des  modèles 
imprimés  ,  oii  11  n'y  avoit  à  remplir  Qi\e  les 
noms  &  qualités  du  vallTeau,  des  marchandifes, 
îa  prime  ,  &  le  nom  des  parties  contractantes  , 
&c  dans  lefquels  ils  inféroient  toutes  les  claufes 
qu'ils  imaginoient  pour  favorifer  leurs  parties  : 
les  affûteurs  à  qui  on  préfentoit  ces  modèles  à 
figner  ,  ne  s'informant  que  de  la  fomme  qu'on 
faifoit  affurer  &c  du  prix  de  la  prime ,  les  fignoient 
fans  faire  attention  aux  claufes  qui  y  étoient  in- 
férées 5  &:  dont  ils  n'entendoient  pas  le  fens  :  ils 
fe  rrouvoient  par  ce  moyen  fournis  à  des  claufes 
défavantageufes  ,  contre  leur  intention.  Pour', 
remédier  à  cet  abus  ,  Famirauté  du  palais  a  fait 
rin  règlement  qui  ordonne  que  toutes  les  clau- 
fes dérogatoires  à  quelqu'article  de  l'ordon- 
nance ,    ou  extraordinaires    dans    les  polices 
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d'Affurance ,  y  feroient  écrites  à  la  main  ;  & 
défend  d'avoir  égard  à  ces  claufes  lorlqu'elles 
feront  imprimées. 

Il  y  a  un  autre  règlement  trés-fage  du  même 
fiege  du  18  juillet  1759,  qui  fait  défenfes  à 
tous  courtiers  &  agens  d'AfTurance  ,  de  mettre 
aucun  renvoi  fur  les  polices  ,  fmon  en  préfence 
&  du  confentement  des  parties ,  par  lefquelles 
chaque  renvoi  doit  être  paraphé  à  l'inftant  de 
la  pafiation  de  la  pohce.  Le  même  règlement 
leiu:  défend  aufîi  de  faire  aucun  avenant  (*) 
aux  poUces  ,  fmon  à  la  fuite  des  mêmes  po- 
lices ,  ou  par  ade  féparé  ,  du  confentement 
&  en  préfence  des  parties ,  lefquels  avenants 
doivent  être  fignés  fur  le  champ  par  les  parties  ; 
le  tout  à  peine  de  nuUité  des  renvois  non  para- 
phés ,  6c  avenants  non  fignés ,  ôc  de  faux  contre 
les  courtiers  &  agens. 

Selon  l'article  '3  de  l'ordonnance  ,  la  police 
d'AfTurance  doit  contenir,  1°.  le  nom  &C  domi- 
cile de  celui  qui  fait  alTurer. 

2°.  Sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commif- 
fionnaire. 

3°.  Les  effets  fur  lefquels  l'Affarance  eil  faite  ; 
ce  qui  s'exprime  ainfi  :  La*  fowmc  de  tant  ^  fur 
un  chargement  de  tant  de  pièces  de  toiles  ^  &:c. 

On  doit  fur-tout  défigner  par  la  police^  les 
marchandifes  fujettes  à  coulage  ,  telles  que  font 
les  huiles  ,  les  vins  &  autres  Uquides  ;  c'eft  ce 
qui  eft  porté  par  l'article  31.  La  raifon  en  efl 
que  ces  marchandifes  étant  fujettes  à  plus  de 
rifques  que  les  autres  ,  les  affureurs  qui  doivent 
*  '  ^^"^"^  ~~~"~"^~«^«« 

(*)  On  donne  le  nom  a  avenant  aux  claufes  a/ourées  aux 
^Ùces  d'AlTurance, 
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avoir  connoillance  des  rifqiies  dont  ils  fe  char- 
gent, doivent  être  inftruits  combien  il  entre 
dans  le  chargement ,  de  marchandiles  de  cette 
efpèce.  Faute  de  cette  délignation  dans  la  poli- 
lice  j  l'afTareur  ne  feroit  pas  tenu  des  domma- 
ges que  les  tempêtes  pourroient  caufer  lur  cette 
eipece  de  marchandifes. 

M.  Valin  dit  que  les  parties  dérogent  à 
l'article  qui  ordonne  la  défignation  dont  il  s'agit, 
en  ftipulant  par  u  le  claufe  particulière  de  la 
police ,  que  les  ajjureurs  courront  Izs  rlfques  fur 
les  marchand'] f es  charries  fur  U  navire  ,  fujettes  au 
coulage  ou  non  ,  fans  en  faire  d'autre  défignation. 

L'ordonnance  diipenfe  de  cette  défignation 
les  Afùirances  qui  fe  font  fur  le  retour  des  pays 
étrangers.  La  raifon  en  eft  que  ceux  qui  font 
aillirer  le  retour  ,  ignorent  le  plus  fouvent 
quelles  marchandifes  on  leur  enverra  en  re- 
tour. 

4*^.  Lorfqu'on  fait  affurer  des  marchandifes 
qui  partent  fur  un  certain  vaifTeau  ,  la  police 
doit  conrenir  le  nom  du  vaifieau  fur  lequel  elles 
font  chargées. 

A  l'égard  des  retours  qu'on  attend  des  pays 
étrangers  Se  qu'on  fait  alïïirer ,  comme  on  ignore 
fouvent  fur  quel  vaiiieau  ces  retours  font  ou 
feront  chargés,  la  pohce  porte  en  ce  cas,  qu'on 
aiTure  ces  retours  fur  quelque  vaifTeau  qu'ils 
foient  chargés. 

Lorlqu'on  a  affuré  des  marchandifes  qui  par- 
tent fur  un  certain  vaiffeau  ,  &,  qu'on  s'eil 
trompé  fur  le  nom  du  vailTeau  où  elles  font 
chargées  ,  auquel ,  par  erreur ,  on  a  donné  le 
nom  d'un  autre  vaifTeau ,  la  poUce  eft  nulle.  Par 
exemple  :  fi  voulant  afTurer  un  ..chargement  que 
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l'ai  fuf  le  vaiffeau  l'Alcide  ,  je  fais  avec  des  af- 
fureurs  une  police  d'Affiirance  ,  où  il  eil  dit  que 
ce  chargement  eft  fur  le  vaifTeau  le  Lys ,  l'Affu- 
rance  fera  nulle  ;  parce  qu'en  ce  cas  les  affureurs 
ne  courent  les  rifques  ni  du  vaifTeau  le  Lys  , 
puifque  ce  n'eft  pas  fur  ce  vaifTeau  qu'efl:  mon 
chargement ,  ni  du  vaifTeau  l'Alcide  fur  lequel 
efl  mon  chargement ,  puifque  ce  vaifTeau  n'efl 
pas  celui  qui  efl  nommé  par  la  police  ,  &  dont 
ils  ont  entendu  alTurer  le  chargement. 

Mais  fi  l'erreur  fur  le  nom  du  vaifTeau  efl  une 
erreur  légère  qui  n'empêche  pas  de  le  recon- 
noître,  le  contrat  fera  valable.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  2  mai 
1750,  cité  par  iM.  Valin  ,  dans  l'efpèce  d'un 
chargement  afTuré  fur  le  Brigantin  U  Lion-Hm^ 
reux  ,  défigné  par  la  pohce  fous  le  nom  feule- 
ment du  Brigantin  V Heureux. 

L'AfTurance  feroit  aufTi  nulle ,  fi  voulant  faire 
afTurer  des  effets  que  j'avois  fur  un  pinke ,  ou 
une  barque  ,  j'avois  ,  par  la  police  d'AfTurance  , 
donné  à  ce  petit  bâtiment  le  nom  de  navire  ; 
car  quoique  le  terme  de  navire  ,  dans  fa  figni- 
fîcation  étendue,  comprenne  tous  lesbâtimens, 
petits  &:  grands ,  qui  naviguent  fur  la  mer ,  néan- 
moins en  fait  de  contrats  d'AfTurance  ,  on 
n'entend  par  navires ,  que  les  grands  bâtimens 
qui  font  à  trois  mâts  ;  &  l'afTureur  pourroit  dire 
en  ce  cas ,  qu'il  entendoit  aflurer  un  navire  , 
&  qu'il  n'eût  pas  voulu  afTurer  une  barque. 

fÇ",  Le  nom  du  maître  peut  être  abfolument 
nécefTalre  lorfqu'il  fe  trouve  plufieurs  vaifTeaux 
de  même  nom ,  afin  de  défigner  le  vaifTeau  af- 
furé  ,  en  le  diflinguant  des  autres. 

Hors  ce  cas ,  fi  le  vaifTeau  étoit  fuififamment 
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connu  &  défigné  fans  le  nom  du  maître  ,  il 
y  a  lieu  de  croire  que  romiffion  dece  nom 
n'annuUeroit  pas  le  contrat.  Car  quoique  les  af- 
fureurs  aient  quelque  intérêt  de  favoir  quel  eft 
le  maître  du  vaifîeau  du  rifque  duquel  ils  fe 
ckargent ,  y  ayant  des  maîtres  dans  lefquels  ils 
peuvent  avoir  plus  ou  moins  de  confiance  ,  rien 
n'empêche  néanmoins  qu'ils  ne  conviennent  de 
le  charger  des  rifques  à  courir  fur  un  vaiffeau  ^ 
quel  que  foit  le  Capitaine  qui  le  commande. 

Mais  fi  la  police  portoit  le  nom  d'un  autre 
capitaine  que  celui  qui  commande  le  vaiffeau  , 
cette  erreur  pourroit  rendre  nulle  l'affurance  ; 
parce  que  les  affureurs  pourroient  dire  qu'ils  na 
le  font  portés  à  affurer  que  par  la  confiance  que 
leur  infpiroit  l'habileté  du  capitaine  nommé  par 
la  police  ;  &  qu'ils  n'auroient  pas  voulu  affurer , 
du  moins  au  même  prix  ,  s'ils  euffent  fu  qu'un 
autre  dût  commander  le  vaiffeau. 

Cette  difpofition  qui  porte  que  la  police 
contiendra  le  nom  du  navire  6c  celui  du  maître , 
eft  faite  pour  les  chargemens  qui  fe  font  en  Eu- 
rope. Mais  lorfque  j'attends  des  marchandifes 
des  pays  éloignés  ,  tels  que  les  Echelles  du  le- 
vant, les  côtes  d'Afrique  ,  &C  qui  doivent  y  être 
chargées  pour  de-là  m'être  envoyées  en  Eu-- 
rope ,  l'ordonnance  me  permet  de  les  faire  affu- 
rer fur  quelque  navire  qu'elles  puiffent  être  , 
fans  défignation  du  navire  ,  ni  du  maître ,  par  la 
police.  La  raifon  en  eft  que  ceux  qui  ont  des 
effets  dans  des  pays  éloignés  ,  ignorent  ordinai- 
rement par  quel  navire  on  les  leur  enverra  ;  &: 
encore  plus,  par  quel  capitaine.  Or  on  ne  peut 
être  ob'igé  à  l'impoiîible. 

L'ordonnance  veut  feulement  par  la  Un  de 
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■Cet  article  ,  que  la  police ,  en  ce  cas ,  contienne 
le  nom  de  la  perfonne  à  qui  les  eifets  doivent 
être  jconjl^nès  ,  c'eit-à-dire  ,  adreiiés.  Mais  M* 
Valin  nous  apprend  que  cela  ne  s'oblerve  pas  , 
parce  que  iouvent  on  ignore  aulii,  lorlqu'on  les 
fait  afTurer ,  à  qui  ils  leront  adreffés. 

6'.  La  police  doit  contenir  h  nom  du  lUu  ou 
les  marchandifcs  auront  été  ou  devront  être  char- 
gées^ c'efl-à-dire ,  du  Havre  d'où  U  vaijjeau  devra 
partir  ^  ou  fera  parti, 

.  7°.  Des  ports  ou  il  devra  charger  &  décharger  ; 
&  de  tous  ceux  dans  kfquels  il  devra  entrer^ 

8^.  Le  umps  auquel  Us  rifqucs  commenceront 
&  finiront,  II  n'eft  néceflaire  d'exprimer  ce  temps 
que  dans  le  cas  où  par  ime  convention  particu- 
lière ,  les  parties  ont  voulu  s'écarter  en  quelque 
choie  de  la  dirpofition  de  l'article  5  du  titre 
des  Affurances ,  6c  de  l'article  1 3  du  titre  des 
contrats  à  la  grcfle- aventure  fur  le  temps  des 
rifques.  Faute  d'intérer  cette  convention  dan$ 
la  police  ,  fi  les  parties  en  difconviennent  ,  le 
temps  des  rifques  doit  fe  régler  fuivant  l'article 
13  qu'on  vient  de  cita-^  -'--^ '•  : 

.9^X3  police  doit  auffi  eirprlmer  les  fommès 
qu'on  entend  ajjurcr, 

10^.  La  prime  ou  U  coût  de  l^Ajfurancc, 

11^.  La  foumÀjJion  des  parties  aux  arbitres. 
Ceci  n'cll:  dit  que  parce  qu'il  eil:  d'ufage  que  la 
police  contienne  cette  foumiluon  ;  l'ordonnance 
n'a  pas  néanmoins  prétendu  y  ailujeitir  les  par-» 
ties ,  à  peine  de  nuliité  ;  elle  fuppoie  au  c-on-^ 
traire  en  l'article  70  ,  qu'il  peut  y  avoir  des 
polices  qui  ne  contiennent  pas  cette  foumiiuon. 

12''.  Enfin  la  police  doit  contenir  générale'*^ 
Tome  III n  X 


^li  ASSURANCE. 

ment  toutes  les  autres  conditions  dont  les  pdrticS 
voudront  convenir. 

Faute  de  cela ,  les  conditions  dont  les  parties 
difconviennent  font  cenfées  n'avoir  pas  eu  lieu, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  être  julliftées  que  par 
la  police. 

L'ordonnance  ne  requiert  pas  que  l'eftimation 
des  niarchandifes  qu'on  fait  afîlirer  foit  faite  par 
la  police  ,  parce  qu'il  eft  facile  de  la  faire  d'ail^ 
leurs  par  les  faiftures  &:  les  livres.  L'article  64 
fuppofe  même  que  fouvent  elle  ne  fe  fait  pas 
par  la  police  :  mais  fuivant  l'article  8 ,  <^  Si  l'Af- 
»  furance  eft  faite  fur  le  corps  &  quille  duvaif- 
»  feau ,  fes  agrès  ,  apparaux  ,  armement  &  vi- 
»  tuailles ,  l'eftimation  en  fera  faite  par  la  po- 
>?  lice  ;  fauf  à  l'affureur  en  câs  de  fraude  ,  &:c.  « 

Néanmoins  fi  l'on  avoit  omis  de  faire  cette 
eflimation  par  la  police  ,  l'Ailurance  ne  laifferoit 
pas  d'être  valable ,  comme  l'obferve  M.  Valin 
fur  cet  article  :  l'ordonnance  ne  la  prefcrit  pas  à 
peine  de  nullité,  &:  il  y  a  lieu  de  penfer  que  le 
feul  objet  de  cette  difpofition  ell  de  permettre 
aux  affureurs  la  preuve  de  l'iniquité  de  l'eflima* 
tion  portée  par  la  police  ,  loriqu'ils  la  foutien- 
nent  frauduleufe. 

L'article  9  prefcrit  la  forme  de  la  police 
d'une  efpèce  particulière  d'Ailurance ,  favoir, 
celle  qui  concerne  la  liberté  èits  perfonnes.  Il  y 
cft  dit  »  que  ces  polices  contiendront  le  nom , 
»le  pays  ,  la  demeure,  l'âge  &  la  qualité  de 
»  celui  qui  fe  fait  aflurer  :  »  (  tout  ceci  n'eft  requis 
que  pour  conflater  la  perfonne  qui  s'efl:  fait  affu- 
rer  ;  c'eft  pourquoi  Fomiffion  de  quelqu'une  de 
ces  chofes  n'annulle  pas  la  police ,  lorfque  la  per- 
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fonne  eft  d'ailleurs  connue  &  exilante)  ;  »le  nom 
»  du  navire  ,  celui  du  Havre  dont  il  doit  partir  , 
»  àc  celui  de  fon  dernier  rede  ;  (  c'eft-à-dire  , 
du  terme  de  fa  navigation  )  »  la  Ibmme  qui  fera 
»  payée  en  cas  de  reprile ,  tant  pour  la  rançon 
>f  que  pour  les  frais  du  retour ,  à  qui  les  deniers 
»  en  feront  fournis  &c  fous  quelle  peine  >♦. 

Les  articles  68  6c  69  concernent  auiTi  la  forme 
des  polices  d'Aflurance  ;  le  68  défend  aux  offi- 
ciers qui  les  paiTent,  d'y  laiffer  des  blancs  à  peine 
de  tous  dommages  6c  intérêts  ;  le  69  leur  en- 
Joint  de  les  enregiflrer  dans  un  regiilre  deftiné 
pour  cela  ,  paraphé  en  chaque  feuillet  par  le 
lieutenant  de  l'amirauté. 

Le  droit  de  contrôle  des  AiTurances  pour  les 
particuliers,  &c  de  celles  prifes  pour  le  compte 
du  roi  par  les  intendans  6c  commifîalres  des 
fournitures  de  la  marine  ,  avoir  été  Rxé  par  les 
articles  7  &  9  du  tarif  du  29  feptembre  1722  : 
mais  par  arrêt  du  confeil  du  12  août  1732  ,  les 
contrats  ou  polices  d'Aflurance,  foit  qu'ils  foient 
pafTés  par-devant  les  notaires  royaux ,  cmfauxy 
courtiers  ,  agens  de  change,  grefRers  des  ami- 
rautés 6c  des  juridictions  confulaires  ou  autres 
qui  font  dans  l'ufage  de  les  recevoir ,  foit  qu'ils 
(oient  faits  fous  fignature  privée ,  ont  été  dif- 
penfés  de  la  formalité  &;  du  payement  du  con- 
trôle des  ades. 

Les  aifureurs  contraient  par  le  contrat  d'Af- 
furance ,  deux  efpèces  d'obligations  envers  l'af- 
furé. 

La  première  efl  de  payer  à  l'affuré  la  fomme 
affurée  portée  par  la  pohce  en  cas  de  perte  totale 
ou  preique  totale  des  chofes  affurées ,  par  quel- 
qu'accident  de  force  majeure ,  à  la  charge  par. 
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l'afluré  de  leur  faire  l'abandon  de  ce  qui  peut 
refter  des  choies  aflurces  ,  &C  de  tous  fcs  droits 
par  rapport  à  ces  choies. 

La  ieconde  efl  d'indemnifer  feulement  Tallurc 
des  avaries  arrivées  par  quelqu  accident  de  force 
majeure  fur  les  choies  afliirces ,  ou  par  rapport 
à  ces  choies. 

La  faillite  de  l'aflliré  qui  n'a  pas  payé  la  prime 
arrivée  durant  le  temps  des  rifques ,  ne  décharge 
pas  de  plein  droit  les  afllireurs  de  ces  obliga- 
tions ;  mais  ils  peuvent  durant  le  temps  des  ril- 
ques  s'en  faire  décharger  en  demandant  la  réfo- 
lution  du  contrat ,  fi  mieux  n'aiment  l'aflliré  ou 
fes  créanciers  leur  donner  bonne  &c  fuffifante 
caution  pour  le  payenaent  de  la  prime  ;  car  il 
n'efl:  pas  julle  quils  courent  les  rifques  s'ils  ne 
font  certains  d'en  recevoir  le  prix. 

Lorfque  les  aflureurs  n'ont  affuré  que  le  retour 
'des  marchandifes ,  la  faillite  de  l'aflliré  ne  leur 
donne  pas  lieu  de  demander  la  réfolution  du 
contrat  ;  parce  que  le  privilège  qu'ils  ont  fur  les 
marchandifes  pour  le  payement  de  leur  prime 
.en  cas  d'heureux  retour  leur  fait  une  fureté 
fufîiiante  ,  &c  en  cas  de  perte  ,  ils  font  déduc- 
tion de  cette  prime  fur  la  fomme  afllirée  qu'ils 
doivent. 

L'article  46  du  titre  des  Afllirances  détermine 
les  cas  dans  lefquels  l'aifuré  peut  être  autorifé 
à  faire  l'abandon  ou  délaifl^ement  des  effets  aflii- 
rés ,  pour  demander  à  l'afllireur  le  payement  de 
la  lomme  portée  par  la  police  d'AflTurance.  Voici 
comme  il  s'exprime  :  >>  Ne  pourra  le  délaiflement 
»  être  fait  qu'en  cas  de  prife ,  naufrage  ,  bris  , 
»  échouement ,  arrêt  de  prince  ,  ou  perte  entière 
»  des  effets  aflurés  ^  6c  tous  autres  dommages  ne 
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i>  feront  réputés  qu'avarie ,  qui  fera  régalée  entre 
»  les  affureurs  &  les  aiTurés ,  à  proportion  de 
»leur  intérêt  >n 

Obfervez  néanmoins  que  ces  termes  de  pzru 
cnt'ùrt  ne  doivent  pas  s'entendre  trop  à  la  lettre. 
Il  y  a  félon  M.  Valin ,  pim  entiers,  des  effets  ajjurés^ 
non-feulement  lorfque  tous ,  ou  prefque  tous  ces 
effets  ont  été  pris,  ou  ont  été  perdus  dans  la  mer; 
mais  encore  lorfqu'ils  font  fi  confidérablement 
endommagés  que  leur  valeur  en  eft  diminuée  de 
plus  de  moitié  ;  car  on  dit  dans  l'uiage  de  parler 
ordinaire ,  que  lorfque  toutes  ou  prefque  toutes 
les  marchandifes  affurées  le  trouvent  en  cet  état, 
c'eft  une  perte  entière  que  l'aiTuré  fouifre  de 
fes  marchandifes. 

Il  en  feroit  autrement ,  félon  M.  Valin ,  fi  de 
trois  ballots  de  marchandifes  qu'im  marchand  a 
fait  affurer ,  il  y  en  avoit  deux  de  péris  entière- 
ment 6c  un  reiîu  fain  ôc  entier  ;  il  n'y  a  pas  en 
ce  cas  ouverture  à  l'aclion  pour  demander  la 
fomme  ailurée  :  car  la  perte  que  Taffuré  a  iouf- 
ferte  ,  eft  a  la  vérité  une  perte  de  la  partie  la  phis 
coniidérable  des  marchandifes  aifurées  ;  mais  ort 
ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  une  perte  entière 
puifqu'il  relie  un  ballot  fain  6c  entier  ou  peu  en- 
dommagé ^  qui  eu  une  partie  coniidérable  de  ces 
marchandifes  ,  quoique  la  moindre.  L'aflureur 
ne  doit  donc  être  tenu  en  ce  cas,  que  de  paver 
le  prix  des  deux  ballots  qui  font  péris  ,  àc  du 
peu  de  dommage  caufé  au  troifième  s'il  y  en  a  ; 
mais  il  ne  doit  pas  être  oblige  de  payer  la  fomme- 
entière  qu'il  a  ailurée,  6c  d'accepter  le  délaiffe-- 
ment  des  trois  ballots. 

Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  Tadion  qu'a  Paf- 
fiuré  pour  demander  la  fomme  afiurée  ,  &  pour 

X.iij, 
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qu'il  puiffe  l'intenter  &  faire  fon  délaiiTementy 
il  ne  lufîit  pas  que  quelqu'un  des  accidents  qui  y 
donne  ouverture  foit  arrivé ,  il  faut  qu'on  en  ait 
€u  nouvelle. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  la  feule  pré- 
fomption  de  la  perte  du  vaiffeau  donne  ouverture 
à  l'obligation  de  payer  la  fomme  affurée  &  à 
i'aâ-ion  qui  en  rélliîte ,  quoiqu'on  n'ait  eu  au- 
cune nouvelle  de  la  perte  &  même  quoique  le 
vaiffeau  ne  foit  peut-être  pas  péri. 

Ce  cas  eft  rapporté  dans  l'article  58,  qui  dit: 
»>û  l'afluré  ne  reçoit  aucune  nouvelle  de  fon 
f>  navire  ,  il  pourra  après  l'an  expiré ,  à  compter 
?>  du  jour  du  départ  pour  les  voyages  ordinaires 
5>  &  après  deux  ans  pour  ceux  de  long  cours  3 
^  faire  fon  délalffement  aux  affureurs  &  leur  de- 
>>  mander  payement  fans  qu'il  foit  befoin  d'au- 
??cune  atteftation  de  la  perte.  » 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  préfom.ption  de  cet 
article  ^  il  faut  non-feulement  que  Taffuré  n'ait  eu 
aucune  nouvelle  de  fon  navire  ;  il  faut  aufli  que 
perionne  n'en  ait  eu  ;  fi  les  affureurs  en  ont  eu , 
ou  s'ils  peuvent  juftifier  que  d'autres  perfonnes 
en  ont  eu  y  Taffuré  doit  être  débouté  de  fa  de- 
mande. 

Le  temps  d'un  an  ou  de  deux  ans  dont  le  laps 
donne  lieu  à  la  préfomption  de  cet  article  ,  fe 
compte  du  jour  du  départ  du  navire  lorfqu'on 
n'en  a  eu  aucune  nouvelle  depuis  ce  temps  :  lorf- 
qu'on en  a  eu  quelques  nouvelles,  le  temps  ne 
fe  compte  que  du  jour  de  la  réception  des  der- 
nières nouvelles. 

Il  y  a  lieu  à  la  préfomption  de  cet  article  , 
quand  même  l'Affurance  auroit  été  faite  pour  un 
^temps  limité.  L'affiuré  étant  fondé  fur  cette  pré- 
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Tomption  dans  fa  demande  de  la  fomme  affurée  , 
les  aiTureurs  ne  peiivent  s'en  défendre  qu'en  ex- 
cipant  que  la  perte  du  navire  n'efl  arrivée  qu'a- 
près l'expiration  du  temps  porté  par  la  police 
d'Affurance  ;  mais  c'efl  à  eux  à  le  juftifier.  M. 
Valin  rapporte  un  arrêt  de  1749  par  lequel  le 
confeil  a  cafTé  deux  arrêts  du  parlement  de. Pro- 
vence qui  avoient  décidé  le  contraire ,  comme 
ayant  jugé  contre  la  difpofition  de  l'ordonnance. 

L'article  59  nous  apprend  quels  font  les  voya- 
ges qui  font  appelés  de  long-cours.  Il  dit  que  ce 
font  ceux  de  France  en  Mofcovie  ,  Groenland  , 
Canada ,  &c  autres  côtes  &  illes  de  l'Amérique  ; 
au  Cap-Verd ,  aux  côtes  de  Guinée  ,  ÔC  tous  au- 
tres au-delà  du  Tropique. 

L'ordonnance  du  18  novembre  1740  répute 
voyages  de  long-cours  tous  ceux  qui  fe  font  fur 
l'Océan  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  6c  du 
Sund. 

L'accident  qui  a  caufé  la  perte  des  effets  affu- 
rés  étant  le  fondement  de  l'adlion  que  l'affuré 
intente ,  ou  fe  propofe  d'intenter  contre  les  affû- 
teurs ,  &  tout  demandeur  étant  obligé  de  fonder 
fa  demande  ;  c'eft  avec  raifon  que  l'ordonnance, 
article  24,  prefcrit  cette  formalité  :  n  lorfque 
»  l'affuré  aura  eu  avis  de  la  perte  du  vaifleau  ou 
»  des  marchandifes  affurées ,  de  l'arrêt  du  prince , 
»  &  d'autres  accidens  étant  aux  rifques  des  affu- 
»  reurs  ,  il  fera  tenu  de  les  leur  faire  incontinent 
yy  fignifier ,  ou  à  celui  qui  aura  figné  pour  eux 
»  l'Affurance ,  avec  proteffation  de  faire  fon  dé- 
»  laiffement  en  temps  &  lieu.  » 

L'affuré  peut  faire  cette  fignifi cation  quand 
même  l'avis  qu'il  a  eu  ne  feroit  pas  bien  certain: 
car  quoique  par  la  fuite  il  fe  trouvât  faux  ,  il 
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n'en  réfulteroit  autre   chofe  que  rinùtllité  de 
fignifîcation. 

L'ordonnance  dit  que  l'aiTuré  doit  faire  cette 
fign  ticaiion  incontinent  :  efFedi  vement  la  bonne 
foi  l'oblige  de  ne  rien  laiffer  ignorer  de  ce  qui 
concerne  l'Affurance  aux  affureurs.  Cependant 
l'aflliré  n'eft  fujet  à  aucune  pe^ne  faute  d'avoir 
fait  cette  fignifîcation  incontinent,  frles  affureurs 
n'en  ont  rien  fouffert  ;  &:  il  lui  lufnt  de  la  faire 
par  fon  exploit  de  demande. 

L'affuré  peut  faire  cette  fignifîcation  quoiqu'il 
n'ait  pas^encore  réfolu  s'il  demandera  la  fomme' 
affurée  en  délaiffant  les  effets  afuirés ,  ou  s'il  for-' 
niera  une  fimple  demande  en  dédommagement; 
&  alors  il  fait  la  fignifîcation  avec  protef^ation 
de  faire  fon  dékiffement  en  temps  &  lieu;  au 
moyen  de  quoi  il  demeure  en  fon  pouvoir  de  ne 
le  pas  faire  s'il  trouve  qu'il  ne  foit  pas  de  fon 
intérêt  de  le  faire. 

Cela  n'empêche  pas  l'affuré  de  travailler  au 
recouvrement  des  effets  naufragés  en  attendant 
qu'il  ait  pris  fon  parti,  fauf  à  en  compter  aux 
affureurs  s'il  fait  le  délaiffement.  Telle  eit  la  dif- 
pofition  de  l'article  45. 

Lorfque  l'affuré  eff  décidé  à  demander  la 
fomme  affurée  &  à  faire  fon  délaiffement ,  il  n'a 
pas  befoin  de  faire  de  proteiîation.  Il  peut,  en 
ilgnifiant  aux  affureurs  la  perte  des  effets  affurés , 
faire  en  m.ôme-temps  &  par  la  même  charte  fon 
délaiffement  &  dem.ander  la  fomme  affurée.  Ceff 
ce  que  porte  Tarticle  43. 

Ces  fignifications  peuvent  fe  faire ,  fuivant  l'ar- 
ticle 14 ,  à  celui  qui  a  figné  l'Affurance  pour  les 
affureurs,  (  c'eff-à-dire  à  leur  prépofé  )  aufli 
bien  qu'aux  affureurs. 
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n  y  a  à  Marfeille  un  iifage  particulier  pour  la 
forme  de  cette  fignifîcation  :  auffi-tôt  que  rafiuré 
eil  inftruit  de  la  perte  de  Ion  vaifieau  ou  des 
effets  qu'il  a  fait  affurer ,  il  fe  préfente  à  la  cham- 
bre du  commerce  avec  la  lettre  d'avis  qu'il  a 
reçue  pour  y  faire  la  déclaration  de  ia.  perte  :  fi 
la  pièce  que  l'affuré  préfente  eft  reconnue  fuffi- 
fante  pour  la  conftater ,  la  chambre  du  com- 
merce reçoit  fa  déclaration  ;  on  enregilire  la 
pièce  fur  laquelle  la  déclaration  eft  faite  ;  on  y 
certifie  au  bas  des  fignatures  la  déclaration  faite 
à  la  chambre  &c  le  jour  qu'elle  a  été  faite  :  cette 
déclaration  alnfi  faite  tient  lieu  de  fignification , 
&  l'affuré  peut ,  trois  mois  après ,  fur  le  certifi- 
cat de  cette  déclaration ,  pourluivre  le  recouvre- 
ment de  la  perte  :  cet  ufage  fuivi  à  Marleille  , 
paroît  s'écarter  de  ladifpofuion  de  l'ordonnance, 
ôc  il  eft  probable  que  cette  forme  ne  feroit  pas 
admife  ailleurs  :  en  effet ,  l'ordonnance  ayant 
requis  une  fignification  elle  doit  être  faite  juridi- 
quement par  un  huifiier,  à  peribnne  ou  domi- 
cile 5  6c  il  n'y  a  que  la  reconnoiffance  que  don- 
neroit  l'affureur  qu'il  a  été  averti  de  la  perte ,  qui 
puifie  fuppléer  à  cette  fignification. 

Le  délaiffement  doit  être  de  tout  ce  qui  a  été 
affuré  par  la  police  d'Affurance  ;  c'ell-à-dire  qu'on 
ne  peut  faire  le  délaiffement  d'une  partie  6c  rete- 
nir l'autre.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  47. 

C'eff  pourquoi  fi  j'ai  fait  affurer  par  une  même 
police  d'Affurance  une  fomme  de  quinze  mille 
livres  fur  un  chargement  que  j'avois  fur  un  tel 
vaiffeau  ,  confiftant  en  un  certain  nombre  de 
caiffes  de  lucre  de  la  valeur  de  cinq  mille  livres, 
6l  en  un  certain  nombre  de  caiffes  d'indigo  de 
la  valeur  de  dix  mille  livres  ;  aue  ce  chargement 
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ait  péri  par  un  naufrage  &  qu'on  n'ait  pu  retirei? 
que  quelques  caiiTes  de  fucre  &:  d'indigo  confi- 
dérablement  endommagées  ;  je  ne  puis  pas  de-» 
mander  aux  affureurs  la  fomme  de  dix  mille 
livres ,  valeur  des  indigos  que  j'ai  fait  aflurer  , 
aux  offres  de  leur  délaiffer  ce  qui  en  a  été  fauve, 
de  retenir  ce  qui  a  été  fauve  des  fucres  ^  en  me 
réfervant  de  me  faire  dédommager  par  eux  de 
ce  qui  en  eu  péri  &  de  ce  qui  eft  endommagé  ^ 
mais  je  dois  faire  le  délailTement  de  tout  ce  qui 
à  été  fauve  du  chargement ,  tant  en  fucre  qu'en 
indigo  5  &c  demander  la  fomme  entière  des  quinze 
mille  livres  ;  ou  fans  rien  délaiffer ,  ne  demander 
qu'un  fimple  dédommagement  tant  pour  les^  in- 
digos que  pour  les  fucres. 

11  en  feroit  autrement  û  j'avois  fait  affurer  ces 
effets  par  différents  contrats  ou  polices  d'Affu- 
rance  ,  quoique  par  les  mêmes  affureurs  :  par 
exemple ,  û  par  une  police  d'Affurance  je  me 
fuis  fait  affurer  une  fomme  de  cinq  mille  livres 
pour  valeur  d'un  chargement  de  fucre  fur  un  tel 
vaiffeau  ,  &c  par  un  autre  police  une  fomme  de 
dix  mille  livres  pour  valeur  d'un  chargement 
d'indigo  fur  le  même  vaiffeau  ^  il  n'eff  pas  dou- 
teux que  je  ne  puiffe  en  ce  cas  dem^ander  la 
fomme  de  dix  mille  livres  affurée  par  l'une  de 
ces  polices  en  faifant  le  délaiffement  de  tous  les 
indigos  6c  retenir  les  fucres  que  j'ai  fait  affurer 
par  l'autre  police.  Ce  n'eff  pas  en  ce  cas  délaiffer 
pour  partie  6c  retenir  pour  partie  ,  puifque  je 
délaiffe  tout  ce  qui  eff  contenu  dans  une  po- 
lice. 

A  plus  forte  raifon  fi  je  n'a  vois  fait  affurer 
que  les  indigos  ôc  que  je  n'euffe  pas  fait  affurer 
les  fucres ,  ou  que  je  les  euffe  fait  affurer  par 
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d'autres  afîiireurs,  ]e  ne  ferois  obligé  de  délaiffer 
*  que  ce  qui  eft  reflé  des  indigos. 

Lorfque  je  n'ai  fait  affurer  que  pour  partie 
mon  chargement ,  je  ne  fuis  obligé  de  faire  le 
délaiflement  de  ce  qui  en  ei\  reilé  que  pour  cette 
partie.  Par  exemple ,  fi  j'ai  fait  affurer  une  ibmme 
de  vingt  mille  livres  lur  un  chargement  de  la 
valeur  de  trente  mille  livres  qui  eft  péri ,  je  ne 
dois  délaiffer  aux  aiîiireurs  ce  qu'on  en  pourra 
fauver  que  pour  deux  tiers ,  &  je  le  partagerai 
avec  eux  pour  un  tiers.  Ce  n'efl:  point  en  ce  cas 
délaiffer  pour  partie  ,  c'eft  un  délailTement  total 
puifqu'il  efl  fait  pour  le  total  de  la  perte  afliirée  , 
&  que  la  partie  que  je  retiens  efl  pour  celle  qui 
n'étoit  pas  aiTurée ,  dans  laquelle  les  affureurs 
n'ont  aucun  droit  puilqu  elle  n'étoit  pas  à  leurs 
rifques. 

Cette  décifion  a  lieu  non-feulement  pour  ce 
dont  la  valeur  de  mon  chargement  excédoit  la 
fomme  aflurée  au  temps  du  contrat ,  mais  pour 
l'augmentation  qui  y  eil  furvenue.  Ainfi  fuppcfez 
que  j'aie  fait  aflurer  une  fomme  de  quinze  mille 
livres  fur  un  chargement  de  marchandifes  qui 
valoient  alors  pareille  lomme ,  &  que  le  vaiffeau 
ait  du  aller  à  Saint  Domingue  &  paffer  par  les 
côtes  d'Afrique  pour  y  faire  la  traite  ;  fi  par  la 
converfion  de  mes  marchandifes  en  nègres  &  en 
poudre  d'or ,  la  valeur  de  mon  chargement  eft 
devenue  de  trente  mille  livres  &:  qu'enfuite  il 
foit  péri ,  pour  pouvoir  demander  la  fomme  aflu- 
rée ,  je  ne  ferai  obhgé  de  délaifl'er  que  pour 
moitié  ce  qui  pourra  être  fauve  ,  parceque  mon 
chargement  ayant  acquis  la  valeur  de  trente 
mille  livres  ,  il  n'étoit  que  pour  moitié  aux  rif- 
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ques   des  affureurs   puifqu'ils  n'avoient  affuré 
qu'une  fomme  de  quinze  mille  livres. 

Les  effets  iauvés  ne  doivent  être  délaiilés  aux 
affureurs ,  qu'à  la  charge  par  eux  de  rembourfer 
à  l'afliiré  les  frais  qu'il  a  faits  pour  les  fauver  du 
naufrage  ,  &  l'affuré  doit  à  cet  égard  être  cru  fur 
fon  affirmation  :  c'eft  ce  que  porte  l'article  45  ; 
mais  comme  les  affureurs  ne  font  tenus  de  ces 
frais,  fuivant  le  même  article  ,  que  jufqiici  con-^ 
currencc  de  la  valeur  des  effets  recouvres ,  les  affu- 
reurs peuvent  les  laiffer  à  l'affuré  pour  les  frais. 

En  cas  de  prife  ,  lorfque  l'affuré  a  fait  fans  le 
confentement  des  affureurs  une  com.pofition  avec 
le  corfaire  pour  racheter  fes  effets ,  l'article  67 
laiffe  au  choix  des  affureurs  de  prendre  à  leur 
profit  la  compoiition  ou  de  la  rejeter. 

Cet  article  dit  :  »  les  affureurs  pourront  prèn- 
»  dre  la  compofiîion  à  leur  profit  à  proportion 
»  de  leur  intérêt ,  &:  en  ce  cas  ils  feront  tenus 
»  d'en  faire  leur  déclaration  fur  le  champ ,  de 
»  contribuer  aftuellement  au  payement  du  rachat 
«  &  de  courir  les  rifques  du  retour ,  finon  de 
»  payer  les  fommes  affurées  fans  qu'ils  puiffent 
»rien  prétendre  aux  effets  rachetés.  » 

Au  premier  cas  lorfque  les  affureurs  prennent 
le  parti  de  prendre  à  leur  profit  la  compofition , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  demande  de  la  fomme  affu- 
rée  ;  les  affureurs  font  feulement  tenus  de  con- 
tribuer au  prix  du  rachat  à  proportion  de  l'in- 
térêt qu'ils  y  ont ,  &  ils  continuent  d'être  char- 
gés des  rifques  du  retour  du  vaiffeau  fans  qu'ils 
puiffent  5  en  cas  d'un  nouveau  malheur ,  faire  fur 
la  fomme  affurçe  aucune  déduction  ni  imputation 
de  la  fomme  payée  pour  le  rachat. 
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Par  exemple  :  un  Armateur  a  fait  affurer  une 
fomme  de   50000  livres  fur  un  vaiiTeau  valant 
avec  fa  cargaifon  cinquante  mille  écus.  Ce  vail- 
feau  eft  pris  ;  &  le  corfaire  ,  moyennant  une 
Tançon  de  vingt-cinq    mille  écus  que  lui  paie 
l'armateur  ,  relâche  le  vaiiïeau  avec   toute  fa 
cargaifon.  Si  les  aiTureurs  veulent  prendre  à  leur 
profit  cette  compofition  ,  l'aiTuré  ne  pourra  pas 
leur  demander  la  fomme  de  50000  livres  qu'ils 
ont  afliirée  ;  il  fuffira  que  ces  affureurs  lui  ren- 
dent la  lomme  de  vingt-cinq  mille  livres ,  qui 
efl  le  tiers  de  celle  qu'a  coûte  le  rachat  du  vail- 
feau  &  de  fa  cargaifon  ;   &  fi  le  vaiffeau  avant 
fon  retour  ,  étoit  encore  pris  ou  péri ,  les  alVu- 
reurs  qui  continuent  en  ce  cas  d'être  charges 
des  rifques ,  feroient  tenus  de  payer  la  fomme 
de  50000  livres  qu'ils   ont  aflurée    dans  l'ori- 
gine 5   fans    pouvoir  rien  retenir   de   celle  de 
15000  livres  payée  pour  le  rachat. 

Ce  qui  eft  dit  par  l'article  67  ,  que  les  aflii- 
reurs  doivent  contribuer  aduellement  au  paie- 
ment du  rachat  ,  doit  s'entendre  du  cas  auquel 
le  corfaire  n'auroit  pas  accordé  de  terme  pour 
le  payement  :  s'il  en  avoit  accordé,  il  leroit  juile 
<jue  les  aiTureurs  en  profitaffent. 
•  Au  fécond  cas  ,  qui  ell  celui  auquel  les  affû- 
teurs rejettent  la  compofition ,  il  y  a  lieu  à  la 
<iemande  de  la  fomme  affiu-ée.  Ils  font  tenus  de 
la  payer,  fans  qu'ils  puljjent  rien  prétendre  aux 
effets  relâchés  ;  c'eil  ce  que  porte  expreiiement 
l'article  67. 

L'ailuré  n'eft  donc  pas  tenu  alors  de  leur  faire 
le  délaiffement  des  effets  rachetés  ,  ni  du  profit 
qu'il  pourroit  faire  fur  ces  effets.  Les  affureurs 
en  retiffant  la  compofition ,  font  ce/ofés  les  avoir 
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abandonnés  à  raffuré  pour  le  prix  du  racliatï 
de  même  qu'ils  peuvent  abandonner  les  effets 
fauves  d'un  naufrage ,  pour  les  frais  faits  pour 
les  recouvrer. 

Les  affureurs  devant  avoir  le  choix  d'ac- 
cepter à  leur  profit  la  compofition  ou  de  la 
refufer,  l'afTuré  doit  les  avertir  par  écrit  de 
la  compofition  qu'il  a  faite.  Les  affureurs  de 
leur  côté ,  doivent  aufTi-tôt  qu'ils  ont  été  aver- 
tis ,  déclarer  s'ils  entendent  accepter  la  compo- 
fition ,  finon  ils  peuvent  être  pourfuivis  pour 
le  payement  de  la  fomme  afTurée. 

M.  Pothier  eft  néanmoins  d'avis  que  les  aiTu- 
reurs  font  toujours  k  temps  de  fe  faire  renvoyer 
de  cette  demande  ,  en  offrant  leur  part  du  prix 
de  la  compofition  ,  les  intérêts ,  &:  les  dépens  de 
contumace  faits  contr'eux. 

Le  délaillemeni  que  l'aiTuré  fait  aux  affureurs 
des  effets  afuirés  ,  en  transfère  d'une  manière 
irrévocable  aux  affureurs  la  propriété  ,  foit  pour 
le  total ,  foit  pour  la  partie  pour  laquelle  ils  ont 
été  afiurés  ;  6c  tout  ainfi  que  l'afTuré  ne  pour- 
roit  plus  les  répéter  en  offrant  de  décharger  les 
affureurs  de  la  fomme  ailurée  ,  ou  de  la  leur 
rendre  s'ils  Tavoient  payée  ,  de  même  les  affu- 
reurs ne  peuvent  éviter  de  payer  la  fomme 
affurée  après  que  le  délaiflèment  leur  a  été  fait 
des  effets  affurés ,  quoique  les  ayant  depuis  re- 
couvrés ,  ils  offrent  de  les  rendre  à  l'affuré. 

Par  exemple  :  le  vaiffeau  qu'un  armateur  a 
fait  affurer  a  été  pris '.l'armateur  a  demandé  aux 
affureurs  la  fomme  affurée  6c  leur  a  fait  pour  cet 
effet  le  délaiffement  de  fes  droits  6c  des  effets 
qui  ont  pu  être  fauves  :  les  aflureurs  comme 
fubrogés  par  ce  délaiflèment  aux  droits  de  l'af- 
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foré ,  ont  pourfiiivi  la  reflitution  des  effets  en 
ibutenant  la  prife  illégitime  &  l'ont  obtenue , 
ou  ils  ont  racheté  du  Corlaire  les  effets  pris; 
mais  ils  ne  peuvent  pas  pour  cela  fe  difpenfer 
de  payer  la  fomme  affurée. 

Voici  un  autre  cas  :  j'ai  fait  affurer  une  fomme 
de  mille  livres  fur  un  chargement  que  j'avois 
fur  un  certain  vaiffeau  dont  on  n'a  point  eu  de 
nouvelles  pendant  deux  ans. 

Après  ce  temps  ,  j'ai  fait  aux  affureurs  le  dé- 
laiffement  des  effets  que  j'avois  fur  ce  vaiffeau, 
ÔC  je  leur  ai  demandé  le  payement  de  la  fomme 
affurée.  Dans  la  fuite ,  le  vaiffeau  qu'on  croyoit 
perdu  efl:  arrivé  à  bon  poi't  :  mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  les  affureiu-s  à  qui  j'en  ai  Êait  le 
délaiffement  ne  doivent  prendre  pour  leur 
compte  le  chargement  affuré ,  &:  ils  ne  peuvent 
fe  difpenfer  de  me  payer  la  fomme  affurée.  C'eft 
la  difpoiition  préciie  de  l'article  60. 

L'article  5  3  veut  que  l'affuré  en  faifant  {on 
délaiffement ,  déclare  toutes  les  affurances  qu'il 
a  fait  faire  &  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  groffe  fur 
les  effets  affurés.  Cela  eft  ainii  ordonné  afin  de 
connoitre  fi  Taffurance  dont  on  demande  le 
payement  a  été  légitimement  contraâ:ée  :  car 
elle  n'auroit  pas  ce  caradère  ,  fi  l'affuré  avoit 
fait  de  nouveau  affurer  des  effets  pour  une 
fomme  qui  excédât  ce  qu'ils  valoient  de  plus  que 
les  fommes  pour  lefquelles  ils  avoient  déjà  été 
affurés. 

Si  par  Vatke  de  délaiffement ,  l'affuré  omettoit 
de  faire  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler  , 
&c  qu'il  la  fit  depuis ,  le  délaiffement  n'auroit 
d'effet  que  du  jour  où  elle  auroit  eu  lieu ,  &  le 
terme  accordé  par  l'article  44  pour  le  payement 
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de  la  fomme  aUlirce  ,  ne  commencerôit  à  courir 
que  de  ce  jour. 

Si  l'alTuré  faifoit  une  déclaration  infidelle , 
les  afTureurs  feroient  déchargés  du  payement  de 
la  fomme  affurée. 

Obfervez  toutefois  que  cette  difpofition  ne 
doit  avoir  lieu  que  quand  les  Affurances  ou  les 
emprunts  à  la  groffe  aventure  que  l'affuré  a  re- 
celés ,  excède  avec  ce  qu'il  a  déclaré  ,  la  valeur 
des  effets  affurés. 

Par  exemple  :  j'avois  fur  un  vaijfTeau  un  char- 
gement de  la  valeur  de  looooo  -livres  :  j'ai  fait 
aifurer  fur  ce  chargement  une  fomme  de  6oooa 
livres  :  j'ai  encore  depuis  fait  aiTurer  fur  ce  char- 
gement une  fomme  de  quinze  mille  livres ,  ou 
j'ai  pris  à  la  groffe  aventure  vme  fomme  de 
quinze  mille  livres  pour  payer  ce  que  je  devois 
du  prix  du  même  chargement.  Ces  deux  lôm- 
mes  faifant  celles  de  foixante-quinze  irAUe  livres, 
je  ne  pouvois  plus  faire  aiTurer  ce  chargement 
que  pour  une  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres; 
néanmoins  je  l'ai  fait  affarer  par  d'autres  affu- 
reurs  pour  une  fomme  de  quarante  mille  livres* 
Le  vaifleau  étant  péri ,  je  demande  aux  derniers 
affureurs  le  payement  de  la  fomme  de  quarante 
mille  livres  qu'ils  m'oBt  aiTurée  ;  &  par  le  dé- 
laiffem.ent  que  je  leur  fais  ,  je  déclare  feulement 
la  première  Affurance  de  foixante  mille  livres  , 
&  je  tais  celle  de  quinze  :  fi  lés  affureurs  vien- 
nent à  découvrir  cette  affurance  de  quinze  mille 
livres  dont  je  n'ai  rien  dit,  il  y  aura  heu  à  la 
peine  ,  &C  ils  feront  déchargés  de  ma  demande  ; 
parce  que  cette  iomme  de  quinze  mille  livres 
que  j'ai  celée  ,  jointe  à  celle  de  foixante  mille 
livres  que  j'ai  déclarée  ,  &  à  celle  de  quarante 
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mille  livres  de  la  dernière  Afliirance  dont  je 
demande  le  payement ,  excède  la  valeur  de  mon 
chargement  ;  ainfi  les  quinze  mille  livres  celées 
font  préfumer  qu'en  faifant  affurer  par  les  der- 
niers affureurs  pour  une  Ibmme  de  quarante 
mille  livres  ,  ce  qui  relloit  à  affurer  de  mon 
chargement,  j'avois  connoiffance  qu'il  ne  valoir 
pas  la  fomme  pour  laquelle  je  le  faifois  affurer. 
C'efl  en  punition  de  cette  fraude  que  je  fuis 
privé  en  entier  de  la  fomme  affurée  ;  au  lieu 
que  fi  j'avois  déclaré  cette  Affurance  de  quinze 
mille  livres  ,  &  qu'il  n'y  eut  pas  de  preuve  d'ail- 
leurs que  lorfque  j'ai  fait  affurer  pour  quarante 
mille  livres  ce  qui  reffoit  à  affurer  de  mon  char- 
gement ,  j'avois  connoiffance  qu'il  ne  valoit  pas 
cette  fomme ,  je  ne  ferois  pas  privé  en  entier  de 
îa  fomme  affurée,  elle  feroit  leulement  réduite 
à  25000  livres,  valeur  "de  ce  qui  me  reffoit  à 
affurer. 

La  privation  entière  de  la  fomme  affurée  étant 
une  peine  de  la  fraude ,  s'il  paroiffoit  que  l'o- 
miffion  que  l'affuré  a  faite  de  déclarer  quel- 
qu'une des  Affurances  n'a  pas  été  frauduleufe, 
&  qu'il  pouvoit  n'en  avoir  pas  connoiffance ,  il 
n'y  auroit  pas  lieu  à  la  peine. 

Par  exemple  :  un  négociant  de  Eayonne  ayant 
fait  un  chargement  de  cinquante  mille  livres 
fur  lequel  il  avoit  emprunté  à  la  groffe  vinat 
mille  hvres ,  a  donné  ordre  à  fon  correfpondant 
à  Hambourg  de  faire  affurer  fon  chargement 
pour  trente  mille  livres  qui  refloient  à  affarer. 
Son  correfpondant,  au  reçu  de  la  lettre  ,  la  fait 
affurer  à  Hambourg  pour'  une  lomme  de  vingt 
mille  hvres.  Peu  de  jours  après ,  le  prix  des  Affu- 
rances ayant  baiffé  à  Bayonne  ,  ce  nécrociant 
Torn^  IIL  Y 
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ignorant  que  fon  correfpondant  de  Hambourg 
eût  déjà  exécuté  en  partie  fes  ordres ,  a  fait 
affurer  à  Bayonne  ,  fur  ce  chargement ,  la  fomme 
de  trente  mille  livres ,  &  a  écrit  un  contre  ordre 
à  fon  correfpondant  de  Hambourg.  La  nouvelle 
de  la  perte  du  navire  arrive  prefqu'auflitôt  ;  le 
négociant  de  Bayonne  la  fait  fignifier  aux  affu- 
reurs  &C  leiu*  fait  fon  délaiffement  par  lequel 
il  déclare  feulement  la  fomme  de  vingt  mille 
livres  qu'il  avoit  prife  à  la  groffe  ,  &C  ne  déclare 
point  celle  de  vingt  mille  livres  que  fon  corref- 
pondant avoit  fait  alTurer  pour  lui  à  Hambourg , 
n'en  ayant  pas  encore  eu  de  nouvelle  :  cette 
omilTion  n'étant  pas  alors  frauduleufe  ,  TAiRi- 
rance  faite  à  Hambourg  ayant  pu  être  ignorée 
par  ce  négociant,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  peine 
&  l'aiTurance  de  Bayonne  devra  feulement^  être 
réduite  à  la  fomme  de  dix  mille  livres  qui  ref- 
toient  à  affurer. 

L'affuré  ne  pouvant  pas  faire  affurer  légiti- 
mement une  fomme  au-^elà  de  la  valeur  des 
effets  qu'il  a  fur  le  navire  ;  pour  qu'il  puiffe  de- 
mander l'exécution  de  l'Affurance  ôc  le  paye- 
ment de  la  fomme  ,  il  faut  qu'il  jufîifxe  du  char- 
gement des  mêmes  effets  fur  le  navire  ,  &:  de 
leur  valeur. 

Pareillement,  comme  c'eff  la  perte  de  ces 
effets  arrivée  par  quelqu'un  des  accidens  de 
force  majeure  dont  les  affureurs  fe  font  char- 
gés ,  qui  donne  ouverture  à  la  demande  de  l'af- 
iuré ,  &:  qui  y  doit  fervir  de  fondement ,  l'affuré 
doit  juffifier  de  cet  accident  6c  de  la  perte  des 
effets. 

Ceft  conformément  à  ce  principe  que  l'arti- 
cle 56  dit  «les  affureurs  fur  le  chargement 3, 
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^ne  pourront  être  contraints  au  payement  des 
»  fommes  affurées ,  que  jufqu'à  concurrence  de 
»  la  valeur  des  effets  dont  l'aiTuré  juftifiera  le 
»  chargement  &  la  perte  », 

Et  l'article  ^7  ajoute  :  »  les  acles  juftificatifs 
»  du  chargement  &  de  la  perte  des  effets  affu- 
»  rcs ,  feront  fenifiés  aux  affureurs  incontinent 
»  après  le  délaiffement ,  &  avant  qu'ils  puifTent 
»  être  pourlliivis  pour  le  payement  des  choies 
»  aiTurées. 

La  principale  preuve  du  chargement  eft  le 
connoiffement.  On  appelle  ainfi  la  reconnoii- 
fance  que  le  maître  d'un  vailTeau  donne  à  un 
marchand,  des  marchandifes  qu'il  a  chargées  fur 
fon  vailTeau. 

Il  eft  évident  que  cette  reconnoifTance  eft 
vme  preuve  non  fufpec^e  de  la  quantité  des  mar- 
chandifes qui  ont  été  chargées  iur  le  vaifTeau  ; 
car  le  maître  qui  eft  obligé  de  les  repréfenter 
lors  de  l'arrivée  du  vaifTeau  au  Heu  de  fa  defti- 
nation ,  a  intérêt  de  ne  pas  comprendre  dans  le 
connoiiTement  plus  qu'il  n'y  en  a. 

Pourroit-on  par  une  claufe  particulière  , 
convenir  que  l'afTuré  ne  fera  pas  tenu  de  juftifier 
fon  chargement  par  le  rappojt  du  connoifTe- 
ment?  il  ne  paroît  pas  qu'une  telle  claufTe  puifTe 
difpenfer  l'afTuré  de  le  repréfenter  :  on  ne  peut 
y  concevoir  d'autre  motif  que  celui  de  tromper 
les  afTureurs  ;  or  toute  convention  qui  tend  à 
pouvoir  tromper ,  n'eft  pas  valable. 

A  défaut  de  connoifTement  ,  s'il  eft  perdu , 
l'atteftation  du  Capitaine  ou  des  principaux  de 
l'équipage  en  tiendra  lieu  ;  &  à  leur  défaut  s'ils 
étoient  péris,  celle  des  autres  perfonnes  de  l'é- 
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(juipage  qui  fe  font  fauvées.  Cefl  Tavis  de  M; 

Valin  fur  l'article  57. 

Lorlque  le  chargement  eft  fait  en  pays  étran- 
ger par  des  mariniers  ou  autres  particuliers 
qui  font  dans  le  navire  comme  paffagers ,  & 
qu'ils  le  font  affurer  en  France  par  leurs  cor- 
refpondans ,  ces  mariniers  ou  paffagers  doivent 
laiffer  un  double  du  connoiffement  entre  les 
mains  du  conful  françois  ,  ou  de  fon  Chancelier , 
au  lieu  oii  s'eft  fait  le  chargement  ;  ou  s'il  n'y  a 
point  de  Confulat  en  ce  lieu ,  entre  les  mains 
d'un  notable  marchand  de  la  nation  françoife. 
Cefl  la  difpofition  de  l'article  63. 

Le  motif  de  cette  difpofition  eft  pour  obvier 
aux  fraudes  &  à  la  collnfion  entre  les  mariniers 
ou  paffagers  &  le  Capitaine  ,  qui  en  cas  de 
naufrage  ou  de  prife  ,  pourroit  dofiner  aux  affu- 
reurs  un  faux  connoiffement  contenant  une  plus 
grande  quantité  de  marchandifes  que  celle  dont 
étoit  compofé  le  chargement. 

Les  mariniers  &  paffagers  qui  ont  fait  quel- 
que chargement  fur  \m  navire  dans  le  levant 
ou  en  barbarie ,  &  qu'ils  ont  fait  affurer  par 
leurs  correfpondans  en  France  ,  dbivent  en  cas 
de  perte  du  connoiffement ,  juftifier  de  ce  qui 
eu  contenu  dans  le  chargement  par  une  autre 
efpèce  d'atle  qu'on  appelle  un  manifejîe;  c'eft 
un  afte  que  le  capitaine  de  chaque  navire  doit 
remettre  à  la  chancellerie  du  lieu  du  chargement  : 
cet  afte  doit  contenir  un  extrait  fidèle  de  toutes 
les  pohces  concernant  la  cargaifon  du  navire  : 
il  efi:  conçu  à  peu-près  en  ces  termes  :  a  chargé 
M  "***.  d'ordre  &  pour  compte  de  M  "**.  d'une  telU 
ville  &àfa  confignation ,  telles  6^  telles  marihan-^ 
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Mfcs ,  dont  on  exprime  la  qualité  ,  la  quantité  , 
le  poids ,  &c.  cet  état  eft  certifié  véritable  par 
le  capitaine  ;  &  le  chancelier  du  confulat  à  qui 
cet  a£le  eft  remis ,  l'enregidre  &  en  donne  au 
capitaine  deux  copies  en  forme  légalité  es  par 
le  conful. 

A  l'égard  des  voyages  de  l'Amérique ,  l'acquit 
que  le  capitaine  doit  avoir  des  droits  qu'il  a 
payés  pomr  les  marchandifes  chargées  fur  fon 
navire  peut  fervir  de  juftificaîion  du  contenu 
du  chargement. 

Lorfque  c'ell  le  maître  lui-mcme  qui  a  fait 
affurer  un  chargement  de  marchandifes  pour  foa 
compte  fur  le  vailTeau  qu'il  commande ,  comme 
il  ne  peut  pas  fe  donner  de  connoiffement 
il  doit  s'en  faire  donner  un  par  l'écrivain  du 
vaiffeau  &  le  pilote  :  mais  comme  ces  offi- 
ciers qui  font  fous  fa  dépendance  ne  font  pas 
par'  cette  raifon  exempts  de  tout  foupçon  de 
coUufion,  il  doit  en  outre  juflifier  de  l'achat 
des  marchandifes  dont  fon  chargement  étoit 
compofé  ;  foit  par  les  fadures  ,  ou  par  les  livres- 
des  marchands  de  qui  il  les  a  achetées.  C'eft  U 
difpofition  de  l'article  61. 

Il  eft  un  cas  où  la  preuve  de  chargement  n'a 
pas  lieu.  C'eil  lorfqu'un  corfaire  fait  affurer  une 
prife  qu'il  a  faite  :  il  efl  évident  qu'il  ne  peut 
faire  cette  preuve  ,  puifqvfil  n'a  rien  chargé  : 
ce  qu'il  a  fait  affurer  ne  confffte  alors  qu'en  eili- 
mation. 

La  quantité  des  marchandifes  dont  le  charge- 
ment étoit  compofé  le  juftifie  par  le  connoiffe- 
ment.  A  l'égard  de  leur  valeur  ^  l'affuré  peut  la 
jiiffifier  par  les  faftures  4k  par  les  livres  de  com^ 
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îiierce,  tant  de  raffuré,  que  des  marchands  qm 
lui  ont  vendu  les  marchandiles. 

A  défaut  de  cette  preuve  par  les  livres  &  les 
faftures ,  on  doit  faire  elHmer  ces  marchandifes 
par  experts  ,  fuivant  le  prix  commun  &  courant 
que  les  marchandifes  de  pareille  efpèce  valoient 
au  temps  6c  au  lieu  du  chargement.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  64. 

La  valeur  du  chargement  jufqu'à  concurrence 
de  laquelle  on  peut  le  faire  affurer,  n'eil  pas 
ieulement  compofée  du  prix  de  Tachât  des  mar- 
chandilès  ,  on  doit  encore  fuivant  l'article  64 , 
y  joindre  tous  droits  &  frais  faits  jufqii  abord  j 
c'eil-à-dire  ,  tous  les  frais  qu'il  faut  faire  pour 
conduire  les  marchandifes  à  bord  &;  pour  les 
charger  fur  les  navires ,  &  tous  les  droits  qu'il 
faut  payer  pour  le  chargement  des  mêmes  mar- 
chandifes ,  tels  que  les  droits  de  douane. 

Le  profit  que  l'allure  efpéroit  faire  fur  ces 
marchandifes  n'entre  pour  rien  dans  l'eftima- 
îion  ;  parce  que  comme  nous  l'avons  fait  voir  ^ 
il  n'eil  pas  permis  de  faire  affurer  l'efpérance  des 
profits. 

Obfervez  que  les  marchandifes  qu'on  charge 
en  retour  à  l'aiTuré  dans  les  îles  de  l'Amérique 
ne  doivent  pas  être  efiimées  fuivant  la  valeur  de 
l'argent  de  ce  pays  ,  iur  lequel  il  y  a  un  tiers  à 
perdre  en  France  ,  mais  feulement  fur  le  pied  de 
l'argent  de  France  ;  parce  qu'elles  ne  font  de  va- 
leur pour  l'afTuré  ,  que  de  ce  qu'il  en  peut  reti- 
rer en  France.  La  convention  de  les  eftimer  fans 
aucune  déduclion  de  ce  qu'il  y  a  à  perdre  en 
France  a  été  par  plufieurs  fentences  de  l'ami- 
rauté du  palais  5  déclarée  nulle  &  illicite  comme 
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contraire  à  l'article  22  du  titre  des  Affiirances, 
qui  détend  de  faire  affurer  des  effets  au-delà  de 
leur  valeur. 

L'ordonnance  dans  l'article  65  a  prévu  un 
cas  auquel  on  ne  peut  pas  eflimer  les  marchan- 
diles  du  chargement  à  lalbmme  qu'elles  valoient 
au  temps  &C  au  lieu  du  chargement  :  c'ell  quand 
celui  qui  les  a  fait  affurer  les  a  eues  des  iau- 
vages  par  échange  dans  un  lieu  où  l'on  ne  con- 
noit  pas  l'argent  ,  6i  où  le  commerce  ne  fe  fait 
que  par  troc.  Il  eft  évident  que  ces  marchan- 
difes  ne  peuvent  s'eflimer  à  la  :omme  qu'elles 
valoient  au  heu  du  chargement ,  puifque  l'argent 
n'y  efl:  pas  connu  ni  aucune  autre  mo  noie  qui 
y  paiffe  répondre  ;  pour  fuppléer  à  cela  Tordon- 
nance  veut  qu'on  donne  à  ces  marchandifes 
l'eflimation  de  celles  qu'on  a  données  aux  fau- 
vages  en  échange  pour  les  avoir ,  &  qu'on  y 
joigne  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  les  tranf- 
porter  au  heu  où  elles  ont  été  données  en 
échange. 

On  n'a  recours  à  une  eftlmation  des  marchan- 
diles  par  les  factures  &  les  livres  ou  par  ex- 
perts ,  que  lorfqu'ellc  n'eft  pas  faite  par  la  police 
d'Affurance.  C'ell  pourquoi  l'article  64  ajoute  : 
Ji  ce  nejl  quelles  foicnt  ejî'unées  par  la  police. 

En  ce  cas  l'eftimation  fait  foi  au  moins  par 
provifion ,  &  jufqu'à  ce  que  les  affureurs  aient 
fait  la  preuve  que  l'afliiré  les  a  furpris,  &:  a 
enflé  cette  eflimation. 

On  n'efl  guère  dans  l'ufage  de  faire  par  la 
pohce  l'eflimation  des  marchandifes  ;  mais  lorf- 
que  c'efl  le  navire  qui  efl  afTaré  ,  on  en  fait  tou- 
jours l'eftimation. 

La  jufliiication  que  Taflliré  doit  faire  de  \% 
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valeur  de  fon  chargement ,  efl  nécefTaire  non- 
feulement  pour  conftater  la  légitimité  de  rAïTu- 
rance ,  c'ell-à-dire  que  la  fomme  afTurée  n'ex- 
cède pas  la  valeur  de  ce  qu'on  a  fait  affurer  , 
mais  auffi  pour  connoître  la  part  que  les  afTu- 
reurs  doivent  avoir  dans  le  délaiffement  ;  cette 
part  devant  être  en  même  raifon  qu'eft  la  fomme 
afTurée  au  total  de  la  valeur  du  chargement. 

Lorfque  c'eil  un  aflureur  qui  a  fait  réaffurer , 
ou  lorfque  c'efl  un  prêteur  à  la  groffe  aventure 
qui  a  fait  affurer  les  marchandiles  fur  îefquelles 
il  a  fait  le  prêt ,  ils  font  obHgés  de  juffifier  du 
chargement  &  de  la  valeur  des  marchandifes 
affurées,  de  même  que  le  propriétaire  qu'ils  re- 
prélentent  y  eût  été  obhgé  û  les  marchandifes 
euffent  été  à  fes  rifques ,  6c  que  c'eût  été  lui  qui 
les  eût  fait  affurer. 

Les  ades  juiliflcatifs  de  la  perte  des  effets 
affurés  &  des  accidens  de  force  majeure  que 
l'affuré  fuivant  l'article  57,  doit  faire  fignifier 
aux  afflireurs,  comme  on  l'a  vu,  font  en  cas 
denaufage  ou  échouem.ent,  les  procès-verbaux 
des  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  qui  ont  fait 
travailler  au  fauvement  des  effets,  &  le  rapport 
vérifié  des  gens  de  l'équipage  fait  au  greffe  de 
1  amirauté  du  lieu  le  plus  voifm  oii  le  naufrage 
eu  c.rrivé ,  ou  devant  notaires  lorfqu'il  ay  a  pas 
d'amirauté. 

En  cas  de  prife,  les  ades  juftifîcatifs  font  les 
lettres  d'avis  du  capitaine  ou  des  principaux  de 
1  équipage. 

11  y  a  un  cas  auquel  il  n'eft  pas  néceiîaire  de 
rapporter  d'actes  juflifîcatifs  de  la  perte  des  ef^ 
hts  affurés  ;  c'eft  celui  oii  le  défaut  de  nouvelles 
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idu  vaîffeau  au  bout  d'un  an  ou  de  deiLx  ans  a 
donné  ouverture  à  Taclion. 

L'ordonnance ,  article  58  ,  dit  que  cette  fignl- 
fication  des  ades  juftiiîcatifs ,  tant  du  charge- 
ment que  de  la  perte  des  effets  aiTurés  ,fera  faite 
aux  affureurs  incontinent ,  &  avant  quils  puijfcnt 
être  pourfuivis  pour  U  payement  des  chofes  ajfurées. 
Quoique  l'ordonnance  dife  incontinent ,  il  n'y 
a  néanmoins  aucune  peine  contre  l'afTiiré  qui  ne 
l'a  pas  fait  incontinent  ;  fi  ce  n  eft  que  jufqu'à 
ce  qu'il  Tait  faite ,  il  ne  peut  comme  il  eft  dit 
en  cet  article  ,  faire  aucune  pourfuite  contre  les 
afTureurs  pour  le  payement  de  la  fomme  afTurée. 
Quant  aux  exceptions  ou  fins  de  non  recevoir 
que  les  affureurs  peuvent  oppofer  a  l'affuré  con- 
tre la  demande  de  la  fomme  affurée  ,  la  princi- 
pale eft  celle  qui  réfulte  de  ce  que  le  delaiffe- 
ment  n'a  pas  été  fait  ni  la  demande  formée  dans 
le  temps  réglé  par  l'ordonnance. 

L'article  48  règle  ce  temps  ;  »  les  délaifle- 
#  mens, y  efl-il  dit,  &  toutes  demandes  en  exé- 
»  cution  de  la  police  ,  feront  faites  aux  affureurs 
»  àznsjix  femaincs  après  la  nouvelle  des  pertes 
»  arrivées  aux  côtes  de  la  même  province  où 
»  TAffurance  aura  été  faite  ;  ôc  pour  celles  qui 
»  arriveront  en  une  autre  province  de  notre 
y>  royaume  ,  dans  trois  mois  ;  pour  les  côtes  de 
»  Hollande  ,  de  Flandres  ,  d'Angleterre  ,  dans 
»  quatre  mois  ;  pour  celles  d'Elpagiie  ,  d'Italie  , 
»  Portugal ,  Barbarie  ,  Mofcovie  ou  Norvège  , 
»  dans  un  an  ;  6c  pour  les  côtes  de  l'Amérique  , 
»  Bréfil ,  Guinée  &:  autres  pays  plus  éloignées 
»  dans  deux  ans  :  &  ce  temps  paffé  ,  les  affurés 
yy  ne  feront  plus  recevables  en  leur  demande  ». 
Le  temps  de  la  nouvelle  d'où  çei  article  fait 
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courir  le  délai ,  doit  s'entendre  du  temps  au-^ 
quel  la  nouvelle  a  commencé  d'être  publique  & 
notoire  dans  le  lieu  oii  l'Affurance  a  été  faite. 

Si  rafïïiré  avoit  eu  nouvelle  de  la  perte  & 
l'eût  fignifiée  aux  affureurs  avant  qu'elle  fut  pu- 
blique avec  proteflation  de  faire  fon  délaifiement, 
il  n'efî  pas  douteux  que  le  temps  pour  faire  le 
délaifiement  ne  commence  à  courir  dès  le  jour 
de  la  fignifîcation. 

Dans  le  cas  cC arrêt  de  prince  ^\q  délaiffement 
ne  pouvant  être  fait  &:  la  demande  de  la  fem- 
me affurée  ne  pouvant  être  intentée  qu'après  les 
délais  portés  par  les  articles  49  &:  50  ,  le  temps 
porté  par  l'article  48  ne  peut  commencer  à  cou- 
rir que  du  jour  de  l'expiration  de  ces  délais. 

Pareillement ,  lorlque  c'eft  le  défaut  de  nou- 
velles du  vaiiTeau  depuis  un  an  ou  deux  ans 
qui  a  donné  ouverture  à  la  demande  ,  le  temps 
dont  parle  l'article  48  ne  doit  commercer  à 
courir  qu'après  que  l'an  ou  les  deux  ans  font 
écoulés. 

Il  ne  fuffiroit  pas  que  l'aiTuré  eût  fait  fon  dé- 
laiffement  dans  le  temps  réglé  par  l'article  48  , 
fi  la  demande  en  payement  de  la  fomme  affurée 
n'étoit  pas  auiïi  formée  dans  le  même  tem.ps. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
d'Aix  du  30  juin  1759  ,  contre  le  fieur  Gremon 
qui  avoit  fait  fon  délaiffement  dans  le  temps  lé- 
gal &:  n'avoient  donné  fa  requête  aux  fins  du 
payement  de  la  fomme  afiiirée  que  cinq  jours 
après  l'expiration  de  ce  temps. 

La  reconnoiffance  de  l'affureur  par  lui  écrite 
au  bas  de  la  police  ,&  dans  laquelle  ilreconnoit 
avoir  été  averti  de  la  perte  &:  promet  de  payer 
lorfqu'elle  aura  été  liquidée  ,  fait  ceffer  la  tin  de 
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non-recevoir  &  perpétue  l'aclion  de  raffuré  iiif- 
qu'à  trente  ans.  M.  Valin  cite  même  un  arrêt  du 
parlement  d'Aix  qui  a  jugé  qu'une  fmiple  attella- 
tion  donnée  par  le  courtier  ou  par  le  notaire  de 
l'ave rtiffe ment  fait  à  Taffureur  &  de  la  promeffe 
de  payer ,  fufîifoit  pour  faire  ceffer  la  lin  de  non- 
recevoir  :  mais  la  décifion  de  cet  arrêt  paroît 
foufFrir  beaucoup  de  difficulté  :  car  Tordonnance 
veut  qu'il  foit  fait  une  fignilication  aux  all'ureurs; 
leur  reconnoiflance  qu'ils  ont  été  avertis  équi- 
vaut bien  à  cette  fignifîcation  ;  mais  un  certi- 
ficat d'un  courtier  ,  ni  même  d'un  notaire  qui 
par  rapport  à  ce  certiticat  n'eil  qu'une  perlonne 
privée  ,  ne  peut  pas  fuppléer  à  la  fignihcation 
juridique  que  l'ordonnance  exige. 

Une  féconde  efpcce  d'exception  eil  Icrfque 
les  afllireurs  oppofent  contre  la  demande  de  la 
fomme  aifurée  que  la  perte  des  effets  aflurésn'eft 
pas  fuffifamment  juftifiée  par  les  atteûations  pro- 
duites par  Taffuré  ,  ou  qu'il  n'eft  pas  jiulifié  que 
l'accident  qui  en  a  caufé  la  perte  ,  foit  une  force 
majeure  dont  les  aflureurs  ont  du  être  garans. 
Les  alTureurs  fur  cette  exception  peuvent  être 
admis  à  faire  une  preuve  contraire  aux  attefta- 
tions  produites  par  l'aiTuré.  C'eil:  ce  que  porte 
l'article  61. 

Enfin  une  troifieme  efpèce  d'exception  eu. 
lorique  les  afi^ureurs  oppofent  que  la  fomme 
alTurée  qui  leur  efi:  demandée  excède  la  valeur 
des  effets  que  le  demandeur  avoit  fur  le  navire  ; 
ou  du  moins  qu'elle  excède  la  valeur  de  ce  qui 
en  reftoit  à  affurer  ,  fi  par  une  précédente  police 
on  avoit  déjà  fait  affurer  une  fomme  fiir  ces 
effets. 
Les  affureurs  pour  établir  cette  exception 
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font  admis  à  faire  la  preuve  contraire  de  ce  qu^ 
refaite  des  pièces  Signifiées  par  le  demandeur 
pour  établir  la  quantité  &c  la  valeur  des  marchan- 
difes  de  fon  chargement. 

Les  affûteurs  font  admis  à  la  preuve  contraire 
de  l'eftimation  ,  même  loifqu'elle  eu  portée  par 
la  police.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  8 ,  où  il 
eft  dit  :  »  fi  l'Affurance  eft  faite  fur  le  corps  &C 

»  quille  du  vaiffeau  ,  fes  agrès reftim.ation  en 

»  fera  faite  par  la  police  ;  fauf  à  l'affureur  en  cas 
w  de  fraude  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  ef- 
>>  timation  >k 

M.  Valin  prétend  que  pour  que  les  affureurs 
foient  écoutés  à  alléguer  qu'il  y  a  fraude  dans 
Teftimation,  &  pour  qu'ils  foient  en  conféquence 
reçus  à  une  nouvelle  eftimation  ,  il  faut  qu'ils 
foutiennent  qu'il  y  a  léfion  au  moins  du  quart 
dans  l'effimation  portée  par  la  police  -,  mais  il 
n'apporte  aucune  autorité  pour  fonder  cette  opi- 
nion. 

Les  affureurs  doivent  être  admis  à  cette  preu- 
ve ,  quand  même  par  une  claufe  expreffe  de  la 
police  ils  auroient  renoncé  à  demander  une  autre 
effimation  que  celle  portée  par  la  police.  Cette 
claufe  a  été  profcrite  avec  raifon  par  plufieurs 
fentences  de  l'amirauté  du  palais  ,  comme  ten- 
dante à  éluder  la  difpofition  de  Farticle  22  ,  & 
à  autorifer  ^^^  fî^udes  qu'on  peut  commettre 

effimations. 
par  les  fauffes  ption  lorfque   les  affureurs  l'éta- 

Cette   exce  à  faire  réduire  la  fomme  affurée 
ÎDliffent ,  tend    mandée  à  la  valeur  du  charge- 
aui  leur  eft  de   qui  en  reftoit  à  affurer  s'il  y 
ment ,  ou  de  cepréeédentes  Affurances. 
avoir  déjà  eu  de  e  quelquefois  tendre  à  faire  de^ 

Elle  peut  mêm 
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bouter  entièrement  raffuré  de  fa  demande  lorf- 
qii'il  y  a  preuve  de  fraude  ,  c'eft-à-dire  ,  de 
îa  connoiffance  que  l'affuré  avoit  lors  du  con- 
trat que  la  fomme  qu'il  faifoit  affurer  excédoit 
la  valeur  de  fon  chargement ,  ou  de  ce  qui  en 
reftoit  à  affurer. 

L'affuré  après  qu'il  a  fait  fon  délaiffement  & 
qu'il  a  établi  la  quantité  &  la  valeur  des  effets 
affurés  &  leur  perte  ,  doit  lorfque  la  fomme 
affurée  n'en  excède  pas  la  valeur ,  faire  condam- 
ner les  affureurs  à  la  lui  payer. 

Cette  condamnation  eft  définitive  lorfque  les 
affureurs  n'oppofent  rien  contre  les  aâ:es  par 
lefquels  l'affuré  établit  la  valeur  &  la  perte 
des  effets  affurés.  Mais  lorfque  les  affureurs  font 
reçus  à  faire  la  preuve  du  contraire  de  ce  qui 
eft  établi  par  les  atteftations  produites  par  Taf- 
furé  ,  ils  ne  laiffent  pas  à  la  vérité  de  devoir 
être  condamnés  au  payement  de  la  fomme  af- 
furée 5  parce  que  la  provlfion  eft  due  au  titre  ; 
mais  la  condamnation  ne  doit  être  que  provi- 
fionnelle  ,  &  à  la  charge  par  l'affuré  de  donner 
bonne  &  fuffifante  caution  pour  la  reftitution  de 
la  fomme  ,  le  cas  échéant.  C'efl  la  difpofition  de 
l'article  61. 

Lorfque  la  fomme  affurée  n'efl:  pas  liquidée  ,  i! 
ne  doit  intervenir  de  condamnation  qu'après  la 
liquidation. 

L'ordonnance  accorde  aux  affureurs  pour  le 
payement  de  la  fomme  affurée  ,  un  terme  de 
trois  mois  qui  commence  à  courir  du  jour  que 
l'affuré  leur  a  fait  fie;nifier  fon  délaiffement. 

Au  refte  ce  terme  n'a  lieu  que  lorfque  les 
parties  ne  s'en  font  pas  expUquées  autrement  ; 
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elles  peuvent  par  la  police  convenir  d'un  terme 

ou  plus  long  ou  plus  court. 

Sur  la  lomme  affurée  que  les  a  (Fureurs  font 
tenus  de  payer  ,  il  doit  leur  être  fait  dé- 
duâ:ion  de  la  prime  due  par  l'aiTuré  ,  à  moins 
que  par  une  claufe  particulière  de  la  police  il 
n'ait  été  convenu  que  la  fomme  affurée  feroit 
payée  fans  aucune  déduèlion  de  prime  ,  laquelle 
ne  feroit  due  qu'en  cas  d'heure ufe  arrivée  du 
vaiffeau. 

Lorfque  la  fomme  affarée  s'étant  trouvée  ex- 
céder la  valeur  des  effets  affurés  a  fouffert  une 
rédudion,  la  prime  eft  iujette  auffi  à  une  réduc- 
tion dans  la  même  proportion  ;  mais  il  faut  en 
ce  cas  déduire  aux  affureurs  un  demi  pour  cent , 
de  ce  qui  a  été  retranché  de  la  fomme  affurée. 

Lorfque  l'aiTuré  a  reçu  quelque  fomme  pour 
le  prix  des  effets  affurés  ,  dont  il  a  fait  le  dé- 
laiffement ,  il  en  doit  auiîi  faire  déduâ:ion  aux 
affureurs. 

Les  avaries  étant  à  la  charge  des  affureurs , 
lorfqu'ils  ont  indemniié  l'affuré  des  pertes  6c 
dommages  occaffonnés  pour  le  falut  commun 
dans  les  marchandées  affurees  ,  ils  doivent  être 
fubrogés  aux  droits  de  l'affuré  dans  la  contri- 
bution qui  fe  fait  à  ce  fujet. 

Remarquez  que  les  affureurs  ne  font  cenfés 
s'obliger  à  indemnifer  l'affuré  des  avaries  qui 
pourront  furvenir  pendant  le  temps  que  doit 
durer  l'Affurance  ,  aue  dans  le  cas  auquel  elles 
feroient  un  peu  confidérables  ;  affez  fouvent  on 
s'en  explique  par  la  pohce  ,  en  ffipulant  que  les 
affureurs  ne  feront  tenus  des  avaries  fi  elles 
n'excèdent  par  exemple  ,  trois  ,    quatre  pour 
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xent ,  &c.  Lorlque  les  parties  ne  s'en  font  pas 
expliquées  ,  l'ordonnance  défend  de  faire  au- 
cune demande  d'avaries  ,  fi  elles  n'excèdent  un 
pour  cent. 

De-là  naît  une  queftion  :  j'ai  fait  affurer  une 
fomme  de  loooo  livres  fur  un  chargement  de 
pareille  fomme  que  j'ai  fur  un  vaifleau  ,  &:  il  efc 
dit  par  la  police  que  les  affureurs  ne  feront  tenus 
des  avaries  ,  fi  elles  n'excèdent  trois  pour  cent. 
J'ai  foufFert  des  avaries  qui  montent  à  cinq  cens 
livres  ,  je  demande  aux  affureurs  cette  fomme  : 
font-ils  fondés  à  me  faire  déduci:ion  fur  cette 
fomme  ,  de  celle  de  300  livres  jufqu'à  concur- 
rance  de  laquelle  ils  doivent  n'être  pas  tenus  des 
avaries  fuivant  la  claufe  de  leur  police  ?  M.  Va- 
lin  dit  à  cet  égard  que  les  ufages  des  différentes 
places  font  différens  ;  qu'à  Rouen  on  accorde 
aux  affureurs  cette  dédudion  ,  &  qu'on  la  leur 
refufe  à  la  Rochelle.  L'ufage  de  la  Rochelle  pa- 
roît  le  plus  conforme  au  fens  grammatical  :  en 
effet  pour  que  les  affureurs  tuffent  fondés  à  pré- 
tendre cette  déduQion  il  faudroit  qu'il  fiit  dit , 
quils  ne  feront  tenus  des  avaries  que  jufquà  con~ 
currence  de  ce  qu  elles  excéderont  trois  pour  cent  : 
mais  ces  termes  ^Ji  elles  n  excédent  trois  pour  cent  y 
n'expriment  que  la  condition  fous  laquelle  les 
affureurs  s'obUgent  à  payer  les  avaries  ;  ils  n'ex- 
priment que  le  cas  auquel  ils  en  doivent  être 
tenus.  Il  femble  qu'il  devroit  en  être  de  cette 
claufe  comme  de  celle  par  laquelle  un  vendeur, 
après  avoir  déclaré  la  contenance  de  Fhéritage 
qu'il  vend  ,  flipuleroit  que  l'acheteur  ne  pour- 
roit  avoir  de  recours  contre  lui  pour  défaut  de 
contenance  ,  fi  ce  défaut  n'excédoit  la  quantité 
d'un  demi-arpent  ;  s'il  fe  trouvoit  dix  perches 


3Ï1  A  S  S.U  R  A  N  C  E. 

au-delà  de  ce  demi-arpent ,  le  vendeur  feroît  nxcil 
fondé  à  prétendre  qu'il  ne  doit  faire  raifon  à 
l'acheteur  que  des  dix  perches. 

Quelquefois  on  flipule  par  la  police  que  les 
affureurs  ne  feront  pas  tenus  des  avaries  ,  ou 
qu'ils  feront  francs  d'avaries.  Le  fens  de  cette 
claufe  eft  qu'ils  ne  fe  chargent  que  des  accidents 
qui  caufent  une  perte  entière  des  effets  alfurés , 
&  qui  donnent  lieu  au  délaiffement ,  &:  qu'ils 
ne  fe  chargent  point  de  tous  les  autres. 

De  l'obligation  que  contrarient  les  affureurs 
envers  l'aflliré  de  l'indemnifer  de  toutes  les 
pertes  &  dommages  auxquels  donnera  heu  quel- 
qu'un des  accidens  dont  ils  ont  pris  fur  eux  les 
rifques ,  naît  une  aûion  perfonnelle  que  l'aifuré 
ou  ceux  qui  font  à  fes  droits  ont  contre  les  affu- 
reurs ou  leurs  héritiers  ,  pour  leur  demander 
cette  indemnité. 

L'affuré  pour  fonder  cette  a£l:ion  doit  rappor- 
ter le  connoiffement  afin  de  juftifierque  les  mar- 
chandifes  perdues  ou  avariées  pour  lefquelles 
il  demande  un  dédommagement ,  font  &:  faifoient 
partie  du  chargement  qu'il  a  fait  affurer.  Il  doit 
aufîi  produire  des  atteflations  du  maître  du  vaif- 
fëau,  ou  des  gens  de  l'équipage  pour  juflifier  les 
avaries  &  l'accident  qui  les  a  caufées  ,  fauf  aux 
affureurs  à  faire  preuve  contraire.  La  détériora- 
tion des  effets  endommagés  doit  s'eflimer  par  ex- 
perts ,  dont  les  parties  doivent  convenir.  On 
peut  pour  cette  eflimation  comparer  la  valeur 
des  chofe  s  lui  vant  qu'elle  efl  portée  parla  police, 
à  leur  valeur  préfente.  Par  exemple  :  fi  une  mar- 
chandife  qui  avoit  été  eflimée  cent  livres  par  la 
police  fe  trouve  au  moyen  de  fa  détérioration 
n'être  plus  eftimée  que  quarante  livres  ,  c'efl 

une 
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tuie  avarie  de  foixante  livres  dont  les  affureurs 
font  tenus. 

Quelle  que  foit  reftimation  des  dommages 
&  à  quelque  fomme  qu'on  fafTe  monter  les  ava- 
ries ,  lorfque  la  fomme  que  j'ai  fait  affurer  fur 
un  vaiffeau  n'eft  pas  de  toute  la  valeur  du 
chargement ,  mais  feulement  d'une  partie  ;  com- 
me lorfque  fur  un  chargement  de  foixante  mille 
livres  j'ai  fait  affurer  une  fomme  de  40000  li- 
vres qui  n'en  fait  que  les  deux  tiers ,  le  char- 
gement n'étant  en  ce  cas  aux  rifques  des  affu- 
reurs que  pour  les  deux  tiers  ,  je  ne  peux  pré- 
tendre contr'eux  qu'une  indemnité  des  deux 
tiers  des  avaries  arrivées  fur  les  effets  du  char- 
gement. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  aftion  que  lorf- 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  première  ,  foit  parce  que 
l'accident  n'a  pas  caufé  une  perte  entière  des  ef- 
fets affurés ,  foit  que  l'affuré  ait  préféré  cette 
a^ion  en  payement  d'avarie  ,  à  celle  qui  en  lui 
donnant  le  droit  de  demander  toute  la  fomme 
affurée ,  l'auroit  obligé  à  faire  le  délaiffement. 

De-là  naît  la  queilion  de  favoir  fi  l'affuré 
doit  avoir  le  choix  de  ces  aftions  ;  ou  fi  au  con- 
traire dans  le  cas  d'une  perte  totale ,  les  affu- 
reurs ne  font  pas  fondés  à  oppofer  contre  la  de- 
mande en  payement  d'avarie  ,  que  ce  n'eff  pas 
le  cas  de  cette  aftion  ,  &  que  l'affuré  doit  leur 
faire  le  délaiffement ,  après  quoi  ils  lui  paye- 
ront la  fomme  affurée  ?  M.  Valin  fur  cette  quef- 
tion  décide  que  les  affureurs  ne  font  pas  fondés 
à  demander  le  délaiffement ,  qui  n'efl  qu'une  fa- 
culté accordée  à  l'affuré  pour  pouvoir  deman- 
der le  payement  de  toute  la  fomme  affurée  , 
&  qu'il  peut  ne  pas  ufer  de  cette  faculté.  Mais 
Tome  m*  Z 
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cette  décifion  paroît  foufFtir  beaucoup  de  difR- 
çulté  lorfque  Tavarie  eft  une  avarie  confidé- 
rable  qui  eu  de  la  fomme  ou  de  prefque  toute 
la  fomme  aiTurée.  En  effet  fi  les  affureurs  n'é- 
toient  pas  reçus  dans  ce  cas  à  demander  qu'on 
leur  fît  l'abandon  aux  offres  qu'ils  feroient  de 
payer  en  entier,  la  fomme  affurée  ,  &  qu'après 
que  l'affuré  auroit  reçu  en  entier,  ou  prefque  en 
entier  ,  par  forme  d'avarie  ,  la  fomme  affurée  , 
il  lui  fût  permis  de  fe  réferver  les  débris  du  nau- 
frage ;  il  fe  trouveroit  que  ce  naufrage  lui  au- 
roit été  profitable  ,  ce  qui  efl  contre  l'efprit  du 
contrat  d'Affurance  ,  l'affuré  devant  feulement 
être  dédommagé  de  la  perte  qu'il  a  foufferte  fans 
pouvoir  retenir  aucun  profit. 

Lorfque  les  affureurs  ont  affuré  la  liberté  de 
quelqu'un ,  la  prife  du  vaiffeau  &:  la  captivité  de 
l'affuré  qui  en  réfulte  donnent  ouverture  à  Tac- 
tion  par  laquelle  on  peut  demander  la  fomme 
que  les  affureurs  fe  font  obligés  de  payer  pour 
la  rançon  de  l'affuré  &:  les  frais  de  fon  retour. 

L'affuré  pour  pouvoir  intenter  utilement  cette 
aŒon  n'eft  tenu  à  autre  chofe  qu'à  rapporter 
une  atteflation  de  la  prife  ,  ôc  de  fa  captivité  ^  ÔC 
la  police  d'Affurance. 

L'ordonnance  ne  s'efl  pas  expliquée  fur  le 
temps  auquel  les  affureurs  doivent  payer  cette 
fomme  ;  m.ais  le  rachat  d'un  captif  étant 
une  ca^'ie  qui  requiert  la  plus  grande  célérité  , 
les  affureurs  ne  doivent  pas  avoir  à  cet  égard 
le  délai  de  trois  mois  dont  ils  jouiffent  pour  le 
payement  des  fommes  affurées  fur  des  navires  , 
ou  fur  des  marcharjdifes.  C'eff  pourquoi  M.  Po- 
thier  penfe  qu'on  doit  fuppléer  en  ce  cas  au 
iilence  de  l'ordonnance  par  le  guidon  de  la  mer , 
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^uî  dît  que  les  affureurs  doivent  payer  la  fom- 
me  convenue  pour  la  rançon  dans  la  quiazaine 
après  la  certification  faite  de  la  captivité. 

Il  eft  d'uiage  d'indiquer  par  la  police  une  per- 
fonne  à  qui  cette  fomme  fera  payée  ;  s'il  n'y  en 
a  pas  d'indiquée  ,  elle  doit  être  payée  à  la  per- 
fonne  qui  a  une  procuration  du  captif  ou  qui  a 
droit  de  recevoir  pour  lui. 

Lorfque  la  perfonne  qui  a  fait  afîurer  fa  li- 
berté 6c  qui  a  été  faite  captive  ou  prifonnière  , 
eft  morte  avant  que  les  affureurs  aient  été  mis 
€n  demeure  de  payer  la  fomme  portée  par  la 
police  ,  l'adtion  qui  a  été  ouverte  par  la  capti- 
vité pour  le  payement  de  cette  (omme  paiTe- 
t-elle  aux  héritiers  du  captif  ?  M.  Pothier  penfc 
qu'elle  leur  paffe  ,  &  qu'ils  font  bien  fondés  à 
demander  aux  afTurcurs  la  fomme  portée  par  la 
police.  La  raifon  en  eft  que  ce  n'eil:  pas  le 
rachat  du  captif  ou  prifonnier  qui  eil  l'objet 
de  Tobligation  que  les  aiTurcurs  ont  contradée 
par  le  contrat  d'AlTurance  ;  elle  n'eft  que  la  caufe 
finale  &:  le  motif  du  contrat  :  l'obiet  de  Tobli- 
gation  des  afllireurs  eil  la  fomme  d'argent  qu'Us 
fe  font  engagés  à  payer  ;  or  le  droit  qui  réiulte 
de  Tobligation  d'une  fomme  d'argent  eu  un 
droit  de  nature  à  palier  aux  héritiers  de  la  per* 
fonne  envers  qui  cette  obligation  a  été  con-- 
tra61ée. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  ayant  fait  affurer  ma 
liberté ,  après  que  l'obligation  &  l'adf ion  qui  en 
naît  ont  été  ouvertes  à  mon  profit  par  la  capti- 
vité de  ma  perfonne  ,  6c  qu'avant  que  j'a.e  de- 
mandé la  iomme  portée  par  la  police ,  j'aie  trouvé 
le  moyen  de  me  fauver ,  je  ne  la  fierai  pas  d'être 
ffindé  à  demander  aux  aAureurs  cette  ionime  ^ 
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quoique  je  n'en  aie  plus  befoin  pour  ma  rançon. 

Il  en  l'eroit  autrement ,  û  par  la  police  d'Af- 
furance  dans  laquelle  quelqu'un  a  fait  affurer  fa 
liberté ,  les  affureurs  n'avoient  pas  promis  de 
payer  une  fomme  ,  mais  de  le  délivrer  au  cas 
qu'il  fut  pris  ;  alors  ce  feroit  le  fait  même  de  la 
délivrance  de  ce  particulier  qui  feroit  l'objet  de 
l'obligation  des  affureurs  ;  &C  l'acHon  qui  naît 
d'une  telle  obligation  r/eff  pas  tranfmilTible  aux 
héritiers.  C'efl:  pourquoi  fi  le  captif  eft  mort 
avant  que  les  affureurs  aient  été  mis  en  demeure 
de  le  délivrer  ,  ils  font  entièrement  quittes  de 
leur  obligation  ,  &  les  héritiers  du  captif  n'ont 
aucune  aftion  contr'eux. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  captif  a  trouvé  les 
moyens  de  s'évader  avant  que  les  affureurs 
aient  été  mis  en  demeure  de  le  délivrer ,  ils  font 
quittes  de  leur  obligation  ;  car  l'affuré  ne  peut 
plus  demander  qu'on  le  racheté  ,  puilqu'il  n'eff 
plus  captif;  le  fait  qui  faif&it  l'objet  de  l'obliga- 
tion des  affureurs  étant  devenu  un  fait  impoffi- 
ble  ,  Fobligction  de  ce  fait  eft  éteinte. 

Mais  fi  les  affureurs  avoient  été  mis  en  de- 
meure de  iati^iaire  à  leur  obligation  &  de  ra- 
cheter le  captif  avant  fa  mort ,  ou  fon  évaiion  , 
cette  obligation  ayant  été  aiufi  conveftie  en  une 
obligation  ce  dommages  &  intérêts  ,  &  par  con- 
féquent  d'une  fomme  d'argent,  i'adion  qui  en 
naît  fubfifferoit  nonobftant  la  mort  ou  l'évafion 
du  captif. 

Si  ceux  chez  qui  l'affuré  eft  captif  ou  pri- 
fonnier  demandoient  une  lomme  exorbitante 
pour  fa  rançon  ,  les  affureurs  qui  n'ont  limité 
aucune  femme  par  la  police  d'Afîiirance  fe- 
roient-ils  obligés  de  la  donner  ?  M.  Pothier 
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penfe  que  les  affureurs  ne  feroient  en  ce  cas 
obligés  de  donner  au  captif  pour  la  rançon  que 
la  fomme  à  laquelle  ils  ont  pu  prévoir  que  poup- 
roit  monter  au  plus  haut  prix  la  rançon  de  l'af- 
furé  ,  eu  égard  à  fa  qualité  :  la  railbn  en  eil  que 
les  ob'igations  qui  nalfTent  des  conventions  ne 
peuvent  pas  excéder  les  chofes  auquelles  il  pa- 
roît  que  la  perfonne  qui  a  contrarié  l'obligation 
a  voulu  s'obliger  ;  or  les  affureurs  dans  cette 
efpèce  n'ont  eu  intention  de  s'obliger  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  fomme  à  laquelle  ils  pou- 
voient  prévoir  que  monteroit  la  rançon  ;  ils  ne 
font  donc  tenus  qu'à  payer  au  captif  la  fomme 
à  laquelle  s'eftime  ordinairement  au  plus  cher 
la  rançon  d'un  captif  de  fa  qualité.  Il  en  efl  de 
cette  efpèce  comme  de  celle  dans  laquelle  quel- 
qu'un fe  feroit  obligé  de  m'acheter  à  fes  frais  la 
chofe  d'autrui  ;  il  n'eft  tenu  de  Tacheter  qu  au 
prix  qu'elle  vaut.  Si  le  propriétaire  ne  la  veut 
vendre  que  pour  un  prix  exorbitant ,  il  fuffit 
à  l'autre  de  m'en  donner  le  jufte  prix. 

Outre  l'obligation  principale  que  les  affureurs 
contradent  envers  l'affurc  de  lui  payer ,  au  cas 
qu'il  foit  pris  ,  la  fomme  portée  par  la  police 
pour  fa  rançon  &  les  frais  de  fon  retour  ;  ou  s'il 
n'y  a  pas  de  fomme  limité  par  la  police  ,  celle 
qui  fera  néceffaire  pour  cela  ,  les  affureurs  con- 
tractent encore  une  obligation  acceffoire  ;  fa- 
voir  ,  celle  de  payer  à  l'affuré  la  peine  portée 
par  la  police  pour  lui  tenir  lieu  des  dommages 
&  intérêts  qu'il  fouffre  de  ce  que  les  affureurs 
n'ont  pas  fatisfait  à  l'obligation  principale. 

li  paroît  par  l'article  9  du  titre  des  Affuran- 
ces  ,  que  cette  peine  fait  partie  de  ce  que  doit 
contenir  la  police  d'Affurance. 

Z  iij 
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Si  l'on  avoir  omis  dans  la  police  (ïyfd'we  men- 
tion de  la  peine  ,  les  afiiircurs  n'en  feroient  pas 
inoins  teniH  des  dommages  6c  intérêts  de  l'af- 
furé  que  leur  retard  retient  dans  la  captivité  ,  6c 
alfaudroit  en  ce  cas  les  eftimer  eu  égard  au  genre 
de  la  captivité  ,  &:  à  la  qualité  de  la  perionne. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'obligation  & 
l'adion  qui  naiffent  de  TAffurance  de  la  liberté 
<d\ine  perionne  a  également  lieu  ,  loit  que  l'Af- 
furance  ait  été  faite  pour  un  voyage  de  mer ,  foit 
qu'elle  ait  été  faite  pour  un  voyage  de  terre; 
comme  quand  un  pèlerin  qui  veut  aller  à  Jéru- 
falem  &  qui  craint  d'être  pris  en  chemin  par 
les  Arabes  ,  fait  affùrer  fa  liberté. 

On  doit  en  ce  cas  limiter  par  le  contrat  le 
temps  que  pourra  durer  le  voyage  ,  &  le  plus 
long-temps  ne  doit  pas  excéder  trois  ans.  Si  l'ac- 
cident de  la  perfonae  aiTurée  n'arrive  qu'après 
l'expiration  de  ce  temps  ,  les  affureurs  n'en  font 
pas  tenus  quelqu'excuie  qu'elle  allègue  fur  le  re- 
tard de  fon  voyage. 

Quoique  l'obligation  de  payer  la  prime  ait  été 
contrariée  purement  &  fimplement ,  cependant 
comme  cette  prime  eil  le  prix  des  rifques  que 
doivent  courir  les  aiTureurs  ,  Tobligaticn  de  la 
payer  renferme  par  fa  nature  cette  condition  ta- 
cite ^Ji  les  affûteurs  courent  Us  rlfqucs. 

Delà  il  uiit  que  fi  le  voyage  pour  lequel  un 
armateur  a  fait  afllirer  fon  vaiffeau  ^  vient  à  être 
rompu  avant  le  départ  du  vaiffeau ,  quoique  par 
le  fait  de  l'affuré ,  la  prime  ne  fera  pas  due  aux 
affureurs  9  parce  que  le  vaiffeau  n'étant  auriiquc 
des  affureurs  que  du  jour  qu'il  a  mis  à  la  voile,  ils 
îi'ont  en  ce  cas  couru  aucun  rifque  ;  &  fi  elle 
îçur  ^oiî  été  déjà  payée  ^,  ils  feroient  tenus  de 
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ta  rendre  comme  l'ayant  reçue  induement.  C'eft 
la  dlfpofition  de  l'article  17. 

Pareillement  fi  des  marchands  ont  fait  affurer 
des  marchandifes  qu'ils  (e  propofoient  de  char- 
ger far  un  certain  vaifleau ,  &  que  ces  mar- 
chands ayant  changé  d'avis  le  chargement  ne  fe 
foit  pas  fait ,  la  prime  d'afTurance  de  ces  mar- 
chandifes  ne  fera  pas  due  aux  afliireurs  ,  parce 
qu'ils  n'ont  en  ce  cas  couru  aucun  rifque. 

Mais  lorfque  c'eft  par  le  fait  de  l'affuré  que  le 
contrat  d'AfTurance  n'a  pas  eu  fon  exécution ,  au 
lieu  de  la  prime  ,  l'aftaré  doit  aux  allureurs  pour 
dommages  &C  intérêts  un  demi  pour  cent  de  la 
fomme  afllirée.  C'eft  une  des  obligations  que 
raflurécontrade  par  la  nature  du  contrat  d'AfTu- 
rance. L'ordonnance  permet  par  l'article  37  aux 
afTiireurs  de  retenir  ce  demi  pour  cent  iur  la 
prime  qu'ils  doivent  reflituer. 

S'ils  n'avoient  pas  encore  reçu  la  prime  ,  ils 
auroient  la  voie  d'aclion  pour  exiger  ce  demi 
pour  cent. 

Ce  demi  pour  cent  étant  du  pour  les  dom- 
mages &  intérêts  réùiltans  de  l'inexécution  du 
contrat  d'Afïiirance  ,  par  le  fait  de  l'alfuré ,  il 
s'enfuit  que  lorfque  ce  n'efl  pas  par  fon  fait  que 
le  contrat  d'Alfurance  n'a  pas  eu  fon  exécution, 
il  ne  doit  pas  ce  demi  pour  cent.  Par  exemple  ^ 
fi  c'ell  l'incendie  du  vaifTeau  par  le  feu  du  ciel 
avant  le  départ ,  qui  ait  empêché  l'exécution  da 
contrat  d'Aflurance  ,  les  ailureurs  ne  peuvent 
prétendre  le  demi  pour  cent  ;  parce  que  l'inexé- 
cuiion  du  contrat  ne  provient  pas  en  ce  cas  du 
fait  de  l'aiTuré,  mais  d'une  force  majeure  dont: 
l'affuré  ne  peur  être  tenu. 

Lorfque  les  afTureurs  ont  commencé  à  covirir 
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les  rifqiies  de  toute  la  fomme  affurée  ,  la  prime 
entière  leur  efl  dès-lors  acquife  &  due  irrévo- 
cablement ,  quand  même  le  voyage  pour  lequel 
l'Affurance  a  été  faite  auroit  été  racourci.  C'eft 
la  difpofition  formelle  de  l'article  36. 

L'ordonnance  ne  diftingue  point  fi  le  voyage 
a  été  peu  ou  beaucoup  racourci  :  ainfî  quand 
le  vaiffeau  n'auroit  fait  que  fortir  du  port ,  y 
feroit  rentré  peu  après ,  6c  n'en  feroit  plus  forti, 
cela  fuffiroit  pour  que  la  prime  fut  entièrement 
due  aux  affureurs.  C'eft  afTez  qu'ils  aient  com- 
mencé à  courir  les  rifques  pendant  quelque  tems , 
quelque  court  qu'il  ait  été.  C'eft  pourquoi  l'ar- 
ticle 37  n'ordonnne  la  reftitution  de  la  prime , 
que  lorfque  le  voyage  eft  rompu  avant  le  dé- 
part du  vaift*eau  :  d'où  il  fuit  que  lorfque  le 
vaifleau  eft  une  fois  parti ,  &  que  par  fon  dé- 
part les  rifques  ont  commencé  ,  la  prime  eft  en- 
tièrement acquife  aux  affureurs.  C'eft  l'avis  de 
M.  Valin  fur  cet  article. 

Cet  auteur  va  plus  loin  :  il  prétend  que  ce  qui 
eft  porté  par  l'article  37  ,  que  la  prime  fera  ren- 
due lorfque  le  voyage  aura  été  rompu  avant  le  dé- 
part du  vaiffeau  ^  doit  s'entendre  du  cas  auquel 
les  rifques  ne  commencent  qu'au  temps  du  dé- 
part du  vaiffeau  affuré ,  ou  lorfque  dans  une  Affu- 
rance  de  marchandifes  il  a  été  ftipulé  par  une 
cîaufe  particulière  qu'elles  ne  commenceroient 
à  être  aux  rifques  des  affureurs  ,  que  du  jour  du 
départ  du  vaiffeau.  Mais  hors  ces  cas  ,  lorfque 
les  marchandifes  affurées  ont  été  chargées  fur  le 
vaiffeau  ,  ou  fur  des  gabarres  pour  y  être  por- 
tées ,  ayant  dès-lors  commencé  à  être  aux  rifques 
des  affureurs ,  la  prime ,  fuivant  cet  auteur ,  leur 
eft  à  l'inftant  due  irrévocablement,  ôc  n'eft  fu- 
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jette  à  aucune  reftitution ,  quand  même  le  voya- 
ge auroit  été  rompu  depuis ,  même  avant  le  dé- 
part duvaiffeau.  L\ifage  ell  conforme  à  cette 
déciiion. 

Ce  principe ,  que  la  prime  eft  due  en  entier  & 
irrévocablement  aux  affureurs  aufii-tôt  qu'ils 
ont  commencé  de  courir  les  rifques  des  effets 
affurés ,  quelqu'abrégc  qu'ait  depuis  été  le  temps 
pendant  lequel  ils  les  ont  courus  ,  reçoit  trois 
exceptions. 

La  première  efl  lorfque  la  prime  a  été  con- 
venue à  raifon  de  tant  par  chacun  des  jours  ,  ou 
des  mois  que  durera  le  voyage.  Il  eil  évident 
qu'une  prime  de  cette  nature  ne  peut  être  due 
qu'a  proportion  du  tems  qu'aura  duré  le  voyage  , 
telle  ayant  été  la  convention  des  parties. 

La  leconde  exception  eft  lorlque  pour  une 
Affurance  de  marchandifes  on  efl  convenu  d'une 
feule  prime  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour  , 
ce  qui  s'appelle  une  prime  lue  ;  dans  ce  cas  ,  fi  le 
vaiifeau  étant  arrive  au  lieu  de  fa  deftination ,  d 
ne  fe  fait  pas  de  retour  ^  l'ordonnance  veut  que 
l'aftlireur  foit  tenu  de  rendre  le  tiers  de  la  prime, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  ftipulation  au  contraire  : 
c'eft  la  difpofiticn  de  l'article  6. 

La  raifon  de  cette  difpofition  eft  que  cette 
prime  en  réunit  deux  ,  celle  de  l'aller  &  celle  du 
retour  ,  c'eft  pourquoi  elle  eft  appelée  prime, 
lice.  Les  rifques  pour  aller  que  les  aftiireurs  ont 
courus  leur  ont  bien  fait  gagner  la  prime  pour 
l'aller  ,  dès  qu'ils  ont  commencé  de  les  courir  ; 
mais  celle  du  retour  ne  leur  eft  pas  due,  puifque 
n'y  ayant  pas  eu  de  retour ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  aient  commencé  d'en  courir  les  rifques. 
'    Le  temps  du  retour  ôc  les  rifques  du  retour 
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étant  ordinairement  égaux  au  temps  &  aux  rîf-' 
ques  pour  l'aller  ,  la  prime  du  retour  paroîtroit 
devoir  être  la  moitié  de  celle  qui  réunit  les  deux  ? 
pourquoi  donc  l'ordonnance  n'ordonne-t-elle  que 
la  reftitution  du  tiers?  La  r^ponfe  eft  que  ce  que 
les  affureurs  retiennent  de  ^jlus  que  la  moitié  de 
la  prime ,  leur  eft  accordé  pour  leur  tenir  lieu 
des  dommages  6l  intérêts  réfultans  de  l'inexé- 
cution du  contrat  d'Affurance  pour  le  retour. 
Delà  il  fuit  qu'ils  n'en  peuvent  prétendre  d'au- 
tres ,  ni  par  coniéquent  le  demi  pour  cent. 

La  diiporition  de  cet  article  concerne  le  cas 
auquel  le  vaiffeau  eft  parvenu  au  lieu  de  fa  defti- 
nation  :  mais  s'il  étoit  péri  en  chemin ,  il  n'y  au- 
roit  pas  lieu  à  la  reflitution  d'une  partie  de  la 
prime  ;  parce  que  par  la  perte  du  vaiffeau  le 
contrat  dAffurance  a  reçu  ime  entière  exécution: 
les  aiTlireurs  étant  devenus  par  cet  accident  dé- 
biteurs de  la  lomme  affurée  ,  tant  pour  l'aller  que 
pour  le  retour ,  il  eil  jufte  que  l'affiuré  paye  de 
Ion  côté  toute  la  prime  convenue. 

La  troifieme  exception  a  la  jègle  que  la  prime 
appartient  aux  alîareurs  dès  .que  les  rifques  ont 
commencé ,  eff  le  cas  où  les  àffureurs  feroient 
faillite  pendant,  le  temps  des  rifques.  Comme 
celui  qui  auroit  fait  affurer  cefferoit  alors  d'être 
affuré  ,  il  feroit  fondé  à  demander  la  réfolution 
du  contrat ,  &  en  conféquence  la  décharge  de  la 
prime  ,  s'il  ne  l'avoit  pas  encore  payée  ,  ou  la 
reflitution  s'il  l'avoit  payée.  Si  fur  une  telle  de- 
n^ande  ,  les  créa^iciers  des  aiïureurs  interve- 
noient ,  ils  pourroient  en  offrant  à  raffuré  une 
bonne  ôc  fuffifante  caution ,  faire  fubfifler  la  con- 
vention. 

C'eft  aufièg  e    l'amirauté  dans  le  reffort  du> 
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quel  le  contrat  d'Affurance  a  été  paCé  ,  que  \n 
connoiflance  des  conteftations  auxquelles  il  peut 
donner  lieu  eil  attribuée. 

Néanmoins ,  fuivant  l'anicle  70  ,  lorfque  la  po- 
lice porte  la  claufe  ordinaire  par  laquelle  les  par^ 
ties  foumettent  à  farbitrage  Us  contzjiatïons  qu  elles 
pourront  avoir  y  l'une  des  parties  peut ,  avant  con- 
teftation  en  caufe  ,  malgré  l'autre  partie  ,  obte- 
nir le  renvoi  de  la  caufe  devant  des  arbitres. 

M.  Valin  obferve  à  cet  égard  deux  différences 
entre  le  contrat  d'Aflurance  &  le  contrat  de  focié- 
té.  Dans  celui-ci ,  un  sflbcié  ,  fuivant  rarticle  9 
du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1673  ,  eft  fondé  à 
demander  le  renvoi  devant  des  arbitres  ,  fur  les 
conteftations  qu^il  à  avec  fes  ailociés  ,  quoiqu'ils 
n'y  confentent  pas  &  qu'il  n'y  ait  aucune  claufe 
à  cet  égard  par  le  contrat  de  fociété.  Au  con- 
traire ,  dans  le  contrat  d'Aflurance ,  l'ordonnance 
par  ces  termes ,  lorfque  la  police  contiendra  foumif" 
fion  à  l'arbitrage  ,  déclare  fuiîiiamment  que  Tune 
des  parties  ne  peut  obtenir,  malgré  l'autre  ,  le 
renvoi  devant  les  arbitres  ,  que  quand  cette 
claufe  fe  troure  dans  la  police. 

La  féconde  différence  entre  le  contrat  d'Aflii- 
rance  &  le  contrat  de  fociété  efl  qu'un  afîbcié 
peut,  même  après  le  procès  commencé  &  après 
la  conteflation  en  caufe  ,  faire  renvoyer  la  caufe 
devant  des  arbitres  ;  au  lieu  que  dans  le  contrat 
d'Affurance ,  quoiqu'il  contienne  une  claufe  de 
foumiflion  à  l'arbitrage  ,  on  n'eft  reçu  qu'avant 
la  conteflation  en  caufe  à  demander  un  pareil 
renvoi. 

Huitaine  après  la  nomination  des  arbitres  ,  la 
partie  qui  veut  aller  en  avant  peut  produire 
entre  les  maiii^  des  arbitres,  ôc  fignifier  à  l'autre 
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qu'elle  a  produit ,  avec  fommation  d'en  faire  au- 
tant. Huitaine  après  cette  fommation ,  les  arbitres 
peuvent ,  fi  bon  leur  femole ,  rendre  leur  fen- 
tence  par  forclufion. 

Ces  fentences  doivent  être  homologuées  au 
fiège  de  l'amirauté ,  fans  qu'il  foit  permis  aux 
juges  qui  les  homologuent  de  prendre  en  con- 
noiffance  du  fond. 

L'appel  s'en  porte  au  parlement  dans  le  ref- 
fprt  duquel  eft  l'amirauté  ,  &  il  n'y  doit  être 
reçu  qu'après  le  payement  de  la  peine  ,  s'il  y  en 
a  une  ftipulée  par  la  foumiiîlon  à  l'arbitrage. 

Ces  fentences   font  exécutoires  nonobftant 
Fappel  en  donnant  caution.  Telles  font  les  dîfpo- 
fitions  des  articles  7 1 ,  72  ,  73  &  74  du  titre  des 
AfTurances.  Voyez  V ordonnance  de  la  marine  du 
mois  d'août  16^8 1  ;  le  traite  du  contrat  d'Ajfurance 
de  M.  Pothier  ;  l'ordonnance  du  mois  d^ avril  1  GGy  ; 
lesloix  civiles;  le  guidon  de  la  mer;  Locccnius  ^  d& 
jure  maritimo  ;  Stypmannus ,  ad  jus  maritimum  ; 
Stracha  ^  de  nautis  ;  le  traite  des  avaries  de  Qiiin- 
tin  Weytfcn  ;  Kuricke  &  cafa  régis  ;  M.  Jcujje  , 
dans  fon  commentaire  fur  l'ordonnance  de  la  ma^ 
rine  ;  le  journal  des  audiences  ;  M,  Valin,  dans  fon 
nouveau  commentaire  fur  V ordonnance  de  la  ma^ 
rine ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Avarie  \  Af- 
frètement ,  Arrêt  du  Prince  ,  Abordage  , 
Jf.t  ,  Tempête  ,  Naufrage  ,  Echouement  , 
Pillage  ,  Prise  ,  Représailles  ,  Prime,  &c. 
ASSUREMENT.  Eft  un  terme  de  coutume 
employé  pour  marquer  l'affurance  qu'on  deman- 
doit  autrefois  devant  le  juge  à  un  particulier 
dont  on  appréhendoit  les  voies  de  fait ,  qu'il  fe 
comporteroit  de  façon  qu'on  n'eût  aucun  re- 
proche à  lui  faire  :  cette  afllirance  fe  donnoit  fous 
la  religion  du  ferment ,  &  lorfqu'on  manqaoit  à 
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fe  prom'ejQTe ,  on  encouroit  des  peines  très-févères 
&  mêmes  capitales. 

Les  Affùremens  fe  font  introduits  dans  ces 
temps  malheureux  où  le  plus  fort  opprimoit  le 
plus  foible ,  &  où  celui-ci  n'avoit  d'autre  ref- 
îburce  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  l'outrage  ,  que 
d'implorer  la  protedion  du  juge. 

Il  y  a  apparence  que  les  Affùremens  étoient 
fort  en  ufage  lors  de  la  rédaction  des  coutumes  y 
puifqu'on  en  voit  plufieurs  qui-  contiennent  un 
titre  exprès  fur  cette  matière. 

Quoique  depuis  l'abrogation  des  duels ,  l'ufage 
des  Affùremens  fe  foit  comme  perdu ,  il  paroît 
néanmoins  qu'on  feroit  encore  fondé  à  prendre 
cette  voie  ff  l'occafion  le  demandoit. 

Voici  la  marche  qu'on  tenoit  anciennement 
pour  parvenir  à  un  Affùrement.  Lorfqu'on  avoit 
été  menacé  &c  qu'on  avoit  fujet  de  craindre  des 
OHtrages  fur  fa  perfonne  ou  fur  fes  biens,  on  fai- 
foit  affigner  devant  le  juge  le  particulier  dont  on 
redoutoit  les  procédés  ,  pour  voir  dire  qu'il  fe- 
roit tenu  de  promettre  par  ferment  de  ne  mé^ 
faire  d'aucune  façon  au  demandeur.  Sur  l'affigna- 
tion  il  comparoiffoit ,  ou  il  faifoit  défîlut  :  au 
premier  cas  s'il  prétendoit  n'avoir  donné  aucun 
fujet  de  défiance  ,  le  demandeur  étoit  tenu  d'af- 
firmer qu'il  avoit  fujet  de  craindre  :  on  s'en  rcp- 
portoit  à  fon  affirmation ,  &  le  défendeur  étoit 
obligé  de  donner  TAffùrement  en  la  manière  or- 
dinaire. Si  au  contraire  ce  dernier  ne  comparoif- 
foit point ,  il  intervenoit  fentence  qui  Kù  faifoit 
défenfes  fous  les  peines  portées  par  la  coutume 
d'effedhier  aucune  menace  ni  voie   de  fait  en- 
vers le  demandeur ,  ^  cette  fentence  lui  étoit 
figniiîée. 

Aujourd'hui  la  marche  n'effplus  la  même  :.on 
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commence  par  rendre  plainte  des  faits  &C  d«s  mù^ 
naces  ;  on  informe  ,  &  d'après  les  connoiffanc^g 
que  les  témoins  fournirent ,  le  juge  peut  accor- 
der au  plaignant  une  efpèce  d'Affùrement  qui 
confiilé  à  le  mettre  fous  la  protetlion  du  roi  &C 
de  la  juflice.  Cet  AfïTirement  eft  un  jugement 
provifoire  qui  peut  fe  rendre  même  avant  que 
l'information  foit  clofe  ,  6c  celui  qui  l'obtient  le 
fait  fignifier  à  la  partie  accufée. 

On  remarque  cependant  que  le  pouvoir  d'un 
juge  feigneurial  à  cet  égard  n'eft  pas  tout-à-fait 
le  même  que  celui  du  juge  royal.  Celui-ci  peut 
accorder  Ajfuremmt  en  mettant  le  plaignant  fous 
la  fauve-garde  du  roi  &  de  juftice;  au  lieu  que  le 
juge  feigneurial  ne  peut  le  mettre  que  fous  la  pro* 
teâîonde  juftice.  Diftindion peu  néceflaire^  mais 
qui  cependant  fe  trouve  introduite  &  à  laquelle 
les  juges  fubalternes  doivent  fe  conformer. 

Lorfque  le  plaignant  n'a  point  demandé  cet 
Afîurement  provifoire  dans  le  cours  de  l'inftruc- 
îion  de  la  procédure  ,  il  peut  le  demander  par 
fes  conclufions  définitives  ,  &  les  juges  en  punii^ 
lànt  le  coupable  de  fes  voies  de  fait  ou  fimple- 
ment  de  (qs  menaces  peuvent  lui  faire  défenfes 
foit  de  récidiver  ou  de  méfalre  en  déclarant  qu'ils 
mettent  le  plaignant  fous  la  protedion  du  roi  ou 
de  juftice. 

Anciennement  quand  un  particulier  avoir  ob- 
tenu un  Affùrement,  c'étoit  un  crime  grave  d@ 
la  part  de  l'accufé  que  d'attenter  à  la  perionne  ou 
au  bien  de  celui  auquel  il  avoit  été  accordé.  In^ 
fraction  £ Affûn^ntm  ^  dit  la  ccîUumide  laMdrhc^ 
€mporU  lapi.in&  de  la  H  art  {^^, 


(  *  )  Ceft-à-diie  de  la  vie  ,  car  le  terme  de  han  figaifie 
fa  corde  qui  fcrc  a  lufpcndrc  les  cviiiîliicls  au  gibec. 
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lorfqu'après  l'Afliirement  donné ,  il  arrivolt 
i(|uelque  accidenta  celui  qui  l'avoit  obtenu ,  on 
prélumoit  de  plein  droit  que  celui  contre  lequel 
il  étoit  donné  ,  étoit  Tauteur  du  délit  ;  &  fur 
cette  prélbmption  on  le  puniflbit ,  à  moins  qu'il 
ne  fut  en  état  de  fe  juftifier.  Aujourd'hui  une 
préfomption  pareille  pourroit  fufîire  pour  accu- 
îer ,  mais  non  pour  faire  prononcer  une  condam- 
nation fans  des  preuves  particulières ,  &  quoique 
le  délit  eût  été  commis  au  préjudice  de  la  pro- 
te£lion  accordée  au  plaignant ,  il  ne  s'enfuivroit 
pas  qu'on  dût  être  puni  d'une  peine  capitale  : 
ceci  dépendroit  de  la  qualité  du  fait  &:  des  cir- 
conflanes. 

Il  n'ed  pas  d'ufage  qu'on  accorde  d'Affiiire- 
ment  à  un  fimple  bourgeois  contre  un  homme  en 
place  ,  ni  à  un  inférieur  contre  fon  fupérieur  ;  la 
décence  des  rangs  s'y  cppofe. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  parlent  point  d'Afîu- 
remens  ,  on  y  fuppléoit  autrefois  en  obtenant 
des  lettres  de  fauve -garde  en  chancellerie.  Le 
roi  mandoit  au  premier  huilTier  ou  fergent  fur  ce 
requis  de  maintenir  l'impétrant  dans  fes  droits  &: 
les  pofTefîions  contre  tous  ceux  qui  voudroient 
l'y  troubler.  Ces  lettres  dont  Tufage  s'introduifit 
dans  ces  temps  de  déiorires  qui  affligeolent  le 
royaume  ,  fe  fignifioient  aux  perfcnaes  dont  on 
craignoit  les  mauvais  procédés  ,  6c  copie  s'en 
affichoitdans  les  endroits  que  Ton  vouloit  mettre 
à  l'abri  du  ravage. 

On  expédie  bien  encore  des  lettres  de  fauve- 
garde  en  chancellerie  ,  mais  pour  une  lin  diffé- 
rente de  celle  de  l'Aifùrement  dont  il  s'agit  ici  ; 
c'efl  ce  qu'on  pourra  remarquer  au  mot  Jauve^ 
^ardc.  Voyez  Us  ceutumcs  iU  Mdim  y  de  Troyes  , 
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de  Sens ,  de  Chaumont  en  Bajfigni  ,  d^Auxerre ,  de 
Nivernois  ,  de  Poitou  ,  de  la  Marche  ,  &c,  Loifel 
avec  Les  notes  de  Lauriere  ;  Baquet  enfon  traité  des 
droits  dejujlice  ;  Dumoulin  fur  la  coutume  deBour^ 
bonnois  ,  Ragueaufur  celle  de  Berry  ,  la  conférence, 
de  Guénois ,  &c.  (  Article  de  M.  Dareau  ,  avo- 
cat au  parlement.  ) 

ATERMOIEMENT.  On  appelle  ainfi  une  forte 
d'accommodement  par  lequel  un  débiteur  ob- 
tient de  fes  créanciers  un  délai  pour  fe  libérer  6c 
quelquefois  la  remife  abfolue  d'une  partie  des 
fommes  qu'il  leur  doit  (*). 


Formule  d' Atermoiement  pur  &  fimple.  Fuient  préCens 
Claude....  demeurant....  d'une  part  ,  &....  tous  créanciers 
dudit  Claude  ,  d'autre  part  :  difant  lefdites  parties  \  favoir  , 
ledit  Claude  ,  qu'ayant  été  obligé  de  faire  quelques  dépen- 
fes  pour  fon  établiflement ,  dont  les  comraencemens  font 
toujours  difficiles ,  &  n'ayant  jufqu'a  préfent  pu  faire  foa 
négoce  ,  de  manière  qu'il  ait  pu  foutenir  les  dépenfes  né- 
ceflaires ,  il  fe  trouve  pourfuivi  par  plufîeurs  de  fes  créan- 
ciers ,  pour  \t  payement  des  fommes  qu'il  leur  doit ,  mon- 
tant à  celle  de....  fuivant  l'état  qu'il  en  a  fait ,  &  n'ayant 
a  préfent  aucuns  deniers  pour  les  iàtisfaire ,  il  fe  trouve  hors 
d'état  de  pouvoir  agir  dans  fon  négoce  j  ce  qui  ne  peut 
produire  que  la  perte  entière  de  ce  qu'il  doit  auxdits  créan- 
ciers j  mais  que  cependant ,  ayant  bonne  intention  de  les 
payer  entièrement  de  leur  du  ,  il  fe  trouve  obligé ,  après 
avoir  examiné  fes  affaires,  de  leur  demander  fix  années 
pour  les  fatisfaire  ,  fans  quoi  il  ne  peut  fe  difpenfer  d'aban- 
donner le  tout.  Ce  que  lefdits  créanciers  ayant  confidéré  , 
lui  ont  volontairement  accordé  terme  de  fix  années ,  pour 
le  payement  de  leur  di1 ,  pour  lequel  ledit  Claude  s'oblige 
de  leur  payer  un  fixième  de  leui  dû  par  chacune  annéa , 
dont  la  première  commencera  a  courir  du  four  de  l'homo- 
logation du  préfent  contrat  ;  5c  â  l'égard  des  intérêts  & 
frais  qui  fe  trouveront  dus  jufqu'a  cejourd'hui,  ledit  Claude 
s'oblige  de  les  payer ,  lors  du  dernier  payement  defclices 

Pour 
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Pour  la  validité  d'un  Atermoiement ,  il  faut 

fîx  années .  confentanc ,  faute  par  lui  de  fatisfaire  au  pre  - 
naier  ou  autre  iiibféquent  payement  ,  d'érre  contraint  pour 
le  tout ,  ain(i  que  iefujcs  créanciers  auroient  pu  faire  avant 
ces  préientes  ,  dont  il  demeurera  déchu ,  fans  que  cette  peine 
puiffe  é:re  réputée  comminacojre,  pour  raifon  de  quoi  ils  de- 
meurent conièivés  dans  tous  leurs  droits ,  noms  ,  raifons  , 
ad^ions ,  hypothèques  &  privilèges  ,  fans  aucune  novation  j 
promettant  ledit  Claude  de  faire  obliger  folidairement  aves 
lui  M.  la  femme  ,  aufli  tôt  qu'elle  aura  atteint  l'âge  de 
majorité  ,  au  payement  de  leur  dii  ;  pourquoi  il  l'a  dès  à 
préfent  autorifée,  foit  qu'elle  le  falFe  en  fa  préfence  ou  ab- 
fence.  Et  pour  faire  homologuer  le  prefent  contrat,  les  par- 
ties conilituent  leur  procureur  le  porteur,  &c.  Donnant 
pouvoir  ,  <Scc.  Car  ainfî ,  Sec, 

Autre  Atermoiement  &  remife  de  fept  huhurms  ,  avec 
Us  intérêts  ,  frais  &  dépens. 

Furent  préfens....  tous  créanciers  de  damoifelle  Margue- 
rite.... maicrelfe....  lefqucis  fui  ce  qui  leur  a  é:e  reprefenté 
par  ladite  damoifelle....  d  ce  préfente ,  que  depuis  lix  mois 
ou  environ  qu'elle  eft  détenue  es  prifons  de....  elle  a  cher- 
ché tous  les  moyens  convenables  pour  fatisfiire  lefdits  heurs 
créanciers  j  mais  que  le  mauvais  état  de  fes  affaires  ,  les 
grandes  pertes  qu'elle  a  fouffertes  ,  &  fa  longue  captivité  , 
l'ont  mife  hors  d'état  de  le  pouvoir  faire.  Cependant  une 
perfonne  remplie  de  bonté  pour  elle  ,  ayant  orfjrt  le  hui- 
tième de  toutes  les  fjmmss  principales  qu'elle  doit  à  (es 
créanciers  ,  pour  les  payer  ,  &  pouvoir  par  ce  moyen  le. 
procurer  la  liberté  ,  elle  ofFioit  auxdits  fieurs  créanciers  de 
leurs  payer  la  huitième  de  leurs  fommes  principales  ,  en 
lui  faifant  par  eux  remife  àts  fept  autres  huiricmes  enfem- 
ble  de  tous  les  intérêts  ,  frais  &  dépens  :  far  quoi  lefiits 
fleurs  créanciers  ayant  réfléchi ,  &  trouvé  qu'il  leur  eft  avan- 
tageux d'accepter  les  propofuions  de  ladite  damoif.iie....  ils 
font ,  i  fa  prière  &  réquifition  ,  convenus  de  ce  qui  fuit  : 
c'eft  à  favoir  ,  que  lefd:ts  créanciers  ont,  par  ces  préfentes  , 
remis  i  ladite  damoifelle....  les  fept  huitièmes  d-s  fommes 
principales  qu'elle  leur  dort ,  enfemble  la  totalité  Ats  inté- 
rêts ,  frais  &  dépens  ,  dont  ils  la  quittenc  &  dichargeuc 
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qu'il  foit  palTé  par-devant  notaires  :  cependant 
par  arrêt  du  3  mai  1765 ,  le  parlement  de  Paris 
a  ordonné  l'exécution  d'un  ade  d'Atermoie- 
ment pafTé  entre  un  débiteur  6c  (es  créanciers 
aflemblés  pour  cet  effet ,  non  pas  chez  un  no- 
taire ,  mais  devant  les  juges  -  confuls  de  Char- 
tres. Il  étoit  dit  dans  le  procès-verbal  fait  en 
préfence  de  ces  juges  -  Confuls  ,  que  «  tout  ce 
»  qui  venoit  d'être  fait  par  les  créanciers  pré- 
»  fens  vaudroit  avec  les  abfens  &  défaillans  , 
»  comme  s'ils  euflent  été  préfens  », 

Le  nommé  Guibé  fe  rendit  appellant  de  la 
fentence  des  confuls  de  Chartres  ,  contenant 
cet  accord  :  il  foutenoit  que  cet  aèfe  paffé  en 
préfence  des  confuls  n'étoit  point  un  contrat 
^ Aurmokmiîit ,  &:  que  pour  avoir  l'effet  d'un 
tel  contrat ,  il  auroit  dû  être  rédigé  devant  no- 


purenient  &  fîmplement  ;  au  moyen  de  quoi  ladite  da- 
moifellc  Marguerite....  s'oblige  par  ces  préienres ,  envers 
leiaics  iîeurs  créanciers  de  leur  payer  en  leur  demeures  a 
Paris  ,  ou  au  porteur,  &c.  ledit  huitième  des  iommes  prin- 
cipales qu'elle  leur  doit  incontinent  après  l'homologation 
du  prélent  contiat,  avec  tous  fes  autres  créanciers  ;  &  en 
leur  faifant  lefdits  payemens  ,  lefdirs  fîeurs  créanciers  fe- 
ront tenus  ,  ainfi  qu'il  promettent  &  s'obligent ,  de  confentir 
la  libeité  de  ladite  Marguerite....  horsdefdites  prifons,  &  que 
toutes  les  pourfuites  faites  à  ['encontre  d'elle  ,  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires  ,  foient  &:  demeurent  nulles ,  comme 
non  faires  ni  avenues  ,  &  iufqu'au  payement  aduel  du  fui- 
dit  huitième  ,  demeurent  confervés  dans  tous  leurs  droits, 
adions  &  hypothèques  fans  aucunement  y  déroger  ni  in- 
nover ,  &  pour  faire  homologuer  ces  préfentes  avec  les 
créanciers  lefufans  en  toutes  juridiclions ,  aux  frais  &  dili- 
gence de  ladite  damoilelle....  entre  lefdites  parties  ,  confli- 
tuentleur  procureur  le  porteur  ,  &c.  auquel  ils  en  donnent 
pouvoir,  promettant,  &c. 
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taires  :  il  citoit  même  un  arrêt  qui  avoit  ju^é 
conformément  à  les  prétentions.  Mais  comme 
li  paroiffoit  que  ce  n'étoit  que  par  pure  humeur 
que  Guibé  refufoit  de  Ibufcrire  à  im  arrange- 
ment dont  ctoient  convenus  tous  les  autres 
créanciers  ,  la  cour  ordonpa  l'exécution  de  la 
fentence  ou  procès-verbal  des  conluls  de  Char- 
tres ,  &  condamna  Guibé  aux  dépens. 

Lorlque  pour  pafTer  un  contrat  d'Atermoie- 
ïnent ,  tous  les  créanciers  ne  font  pas  de  même 
avis  ,  l'opinion  de  ceux  qui  réuniffent  les  trois 
quarts  des  fommes  dues  prévaut  fur  celle  des 
créanciers  de  l'autre  quart. 

Suivant  la  déclaration  du  11  janvier  1716 
6c  celle  du  5  août  1711  ,  aucun  particulier  ne 
peut  fe  dire  créancier ,  ni  figner  en  cette  qua- 
lité aucun  contrat  d'Atermo'iement  ,  qu'après 
avoir  affirmé  que  fa  créance  ei\  lérieufe  (").  Les 
créanciers  qui  n'ont  pas  prêté  cette  affirmation, 
ne  doivent  pas  faire  nombre  pour  déterminer 
ceux  qui  réunirent  les  trois  Quarts  des  créances. 
On  conçoit  que  cette  précaution  a  pour  objet 
d  empêcher  le  débiteur  de  faire  intervenir  au 
contrat  d'Atermoiement ,  des  créanciers  iimulés 
qui  ne  feroient  aucune  difficulté  de  loufcnre  à 
tout  ce  qu'il  voudroit ,  puifqae  dans  la  réalité  , 
il  ne  leur  feroit  rien  dû. 

Il  faut  auffi  pour  qu'un  débiteur  puifle  par- 
venir à  un  Arennoiement  ,  qu'il  repréfente  & 
dépole  au  greife  de  la  jundidion  coniulaire ,  un 


('i  Dans  la  ville,  prévôce  &  vicomte  de  Pars  ,  Taffirma- 
non  dcnMlsagic  doic  erre  prêtée  par  devant  le  prévôt  de 
Fans  ou  Ton  lieutenant ,  &  dans  les  autres  villes  ,  par'de- 
Tânc  Ics^juges-confulslorf.]uil  y  en  a  d'établis. 
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état  exad.5  de  taille  &  certifié  véritable  ,  de  tous 
fes biens  &  effets  ,  tant  meubles  qu'immeubles, 
&  de  toutes  fes  dettes.  Ce  n'eft  qu'après  ces 
formalités  remplies ,  que  les  créanciers  peuvent 
connoitre  la  fituation  de  leur  débiteur  ÔC  dcter- 
mmer  la  remife  qui  doit  lui  être  faite. 

Pour  que  le  contrat  d'Atermoiement  oblige 
les  créanciers  qui  ont  refufé  d'y  foufcrire  ,  il 
faut  qu'il  foit  homologué. 

Par  arrêt  de  règlement  du  27  mars  1702  ,  le 
parlement  de  Paris  décida  que  les  demandes 
en  homologation  de  contrats  d'Atermoiement 
dévoient  être  portées  devant  les  juges  ordinai- 
res 5  &  fit  défenfes  aux  juges  -  confuls  d'en 
connoitre. 

Cependant ,  par  une  déclaration  du  10  juillet 
17 1 5  5  toutes  les  jurifdidions  confulaires  avoient 
été  autorifées  à  connoitre  de  l'homologation  des 
contrats  d'Atermoiement  ;  mxais  par  une  autre 
déclaration  du  30  du  même  mois ,  il  fut  ordonné 
que  toutes  les  conteftations  mues  ou  à  mouvoir 
pour  raiion  des  faillites  &:  banqueroutes  ouver- 
tes ,  ou  qui  s'ouvriroient  dans  la  ville  ,  prévôté 
&C  vicomte  de  Paris  ,  feroient  portées  au  châ- 
teîet.  Cette  dernière  déclaration  a  fait  revivre 
î'ârrêt  de  règlement  du  27  mars  1702  ,  lequel  a 
toujours  été  exécuté  depuis ,  quoique  par  une 
autre  déclaration  du  13  feptembre  1739  5  les 
juridictions  confulaires  aient  été  autorifées  à  re- 
cevoir les  bilans  de  ceux  qui  le  trouvent  en 
faillite. 

11  y  a  néanmoins  une  exception  en  faveur  de 
la  confervation  de  Lyon.  Un  édit  du  mois  de 
juillet  1669  auquel  il  n'a  point  été  dérogé,  a 
attribué  à  cette  juridiclion  le  droit  d'homolo- 
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guer  les  contrats  d'Atermoiement  :  mais  ce  droit 
ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il  s'agit  de  la  fail- 
lite d'un  marchand  ,  ôc  qu'il  n'y  a  que  des  mar- 
chands qui  aient  accédé  au  contrat.  Si  c'eil:  tout 
autre  qu'un  négocianL  cui  loit  en  faillite  ,  ou  fi 
quelques-unes  des  créances  n'ont  point  de  rap- 
port au  commerce  ,  l'homologarion  du  contrat 
doit  être  pourfuivie  devant  les  juges  ordinaires. 
Le  parlement  de  Paris  Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  du 

7  mars  1761  rendu  entre  les  omc.ers  do  la 
Sénéchaulîee  &  ceux  de  la  confervarion  de 
Lyon. 

Dans  le  .nombre  des  créanciers  obligés  de 
fuivre  la  loi  de  l'AterniGiement  faite  par  le 
fuiïrage  des  trois  quarts  ,  il  ne  faut  pas  com- 
prendre les  créanciers  privilégiés  liir  les  meu- 
bles 5  ni  ceux  qui  ont  des  hypothèques  îur  les 
immeubles  :  ceux-ci  ne  puivcnt  être  tenus  cTcntref 
en  aucune  cDmp^Jitioji  ^  remife  ou  Atermoiement  y 
a  caufe  des  fommes  pour  UJ quelles  ils  ont  privilège 
ou  hypothèque.  Telle  efl  la  difpofition  de  l'article. 

8  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de  1673. 

Ainfi  les  créanciers  hypothécaires  peuvent 
faire  faifir  réellement  les  immeubles  qui  leur 
font  hypothéqués.  Mais  il  s'eil  prcfenté  au  par- 
lement de  Paris  la  quellion  de  favoir  fi  ua 
créancier  qui  avoit  été  partie  avec  d'autres 
créanciers  dans  Wi).  contrat  d'Atermoiement  fait 
avec  le  débiteur  &:  ia  femme  ,  pouvoir  faire 
faifir  réellement  les  immeubles  de  ce  débiteur 
ôc  de  fa  femme  ,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers faifant  plus  des  trois  quarts  en  femme  , 
lefquels  avoient  accordé  une  nouvelle  remife  à 
la  veuve.  Le  faififlant  difoit  qu'étant  devenu 
créancier  hypothécaire    en  vertu  du  premier 
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contrat  d'Atermoiement  qui  avoit  été  pafTé  par- 
devant  notaire ,  le  plus  grand  nombre  des  créan- 
ciers en  fomme  ne  pouvoit  l'obliger  ,  fuivant 
l'ordonnance  du  commerce  de  1675  ,  d'entrer 
dans  le  fécond  contrat  d'Atermoiement.  D'où  il 
concluoit  que  la  faille  réelle  qu'il  avoit  fait  faire 
étoît  valable  :  en  effet  ,  elle  avoit  été  confirmée 
par  le  premier  juge. 

On  foutenoit  au  contraire  ,  de  la  part  de  la 
veuve  débitrice  &c  des  autres'  créanciers  ,  que 
l'hypothèque  n'étant   acquife  au  falfiifant  que 

Ear  le  contrat  d'Atermoiement  qui  donnoit  une 
ypothèque  de  même  date  aux  autres  créan- 
ciers 5  il  ne  devoit  y  avoir  aucune*  préférence 
entr'eux  ;  que  quand  les  délais  accordés  par  le 
contrat  feroient  expirés,  ils  viendroient  tous  au 
fou  la  livre  fur  les  immeubles  ,  s'ils  n'étoient 
point  payés  auparavant  ;  qu'il  étoit  jufte  par 
conféquent ,  que  le  falfiffant  entrât  dans  le  con- 
trat d'Atermoiement ,  &:  que  fa  faifie  n'eût  aucun 
effet.  C'eil  fur  ces  principes  que  la  cour  ,  par 
arrêt  du  1 5  avril  1707 ,  ordonna  l'homologation 
du  contrat  avec  le  faififfant, 

Obfervez  que  quoique  Tho^nologation  du 
contrat  d'Atermoiement  éteigne  l'adion  per- 
fonnelle  jufqu'à  concurrence  de  la  remife  portée 
ïiu  co'^trat ,  tant  par  rapport  aux  créanciers  qui 
Font  foufcrit ,  que  par  rapport  à  ceux  qui  ont 
refufé  de  le  foufcrire ,  la  caution  du  débiteur  ne 
laiffe  pas  de  demeurer  obligée  pour  la  dette  en- 
tière. Le  parlement  de  Grenoble  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  ix  mai  1680.  En  effet,  rengage- 
ment de  la  caution  efl  de  payer  le  créancier  au 
défaut  du  débiteur  principal  :  ainfi  cet  engage- 
ment doit  fubfifler. 
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Si  le  débiteur  avoit  produit  un  état  fraudu- 
leux de  (es  dettes  aâ:ives  &  painves  ,  foit  en  y 
comprenant  des  créanciers  fnnnlés ,  ou  en  n'y 
rapportant  qu'une  partie  de  ce  qui  lui  étoit  dû  , 
l'Atermoiement  &  la  remile  qu'il  auroit  obte- 
nus demeureroient  fans  effet  ,  &  il  pourroit 
être  pourfidvi  extraordinairement  comme  ban- 
'  queroutier.  11  y  auroit  d'ailleurs  contre  les  créan- 
ciers fimulés  complices  de  la  fraude  ,  la  peine 
des  galères  contre  les  hommes,  &  celle  du  ban- 
niflement  contre  les  femmes  ,  outre  la  reflitu- 
tion  du  double  de  ce  qu'ils  auroient  voulu  dé- 
tourner ,  &  1  500  livres  d'amende. 

Tout  débiteur  qui  a  paffé  avec  fes  créanciers 
un  contrat  d'Atermoiement  ne  peut  plus  être 
reçu  à  faire  les  fondions  d'agent  de  change  ,  ou 
courtier  de  marchandïfes,  C'ell  une  difpofition  de 
l'article  3  du  litre  2  de  l'ordonnance  du  com- 
merce. 

Les  étrangers  ne  peuvent  pas  en  France  , 
obliger  leurs  créanciers  à  leur  pafTer  contrat 
d'Atermoiement. 

L'article  12  du  tarif  de  1722  porte  que  le 
droit  de  contrôle  d'un  contrat  d'Atermoiement 
doit  fe  payer  à  proportion  de  toutes  les  fommes  y 
contenues  ^jointes  enfemble  -,  fur  le  pied  réglé  par 
les  articles  J  &  4* 

D'après  cette  difpofition  ,  le  fermier  a  pré- 
tendu que  le  droit  de  contrôle  d'un  a£te  d'Ater- 
moiement devoit  être  perçu  fur  le  montant  de 
toutes  les  dettes  paûives  ,  c'efl-à-dire  ,  tant  fur 
les  fommes  convenues  avec  le  débiteur ,  que 
fur  celle  dont  on  lui  faifoit  remife ,  attendu  que 
la  remife ,  jointe  à  l'obligation  ou  à  la  quittance 
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(lu  fiirplus ,  formoit  un  total  dont  le  débiteur  fe 
trouvoit  déchargé. 

Les  parties  cnt  foiitcni  au  contraire  que  ce 
droit  n'étoit  du  que  fur  les  fommes  que  le  dé- 
biteur s'obligeoit  de  payer,  jointes  à  celles  qu'il 
leur  payoit  comptant,  c'c(l-à-dire,  fur  les 
fommes  convenues ,  auxquelles  feides  on  pou- 
voit  appliquer  le  terme  générique  de  toutes  les 
fommes  jaunes  enfem.hlc  ,  einployé  dans  le  tarif  ; 
mais  que  de  l'étendre  aux  fommes  dont  on  a  fait 
remife ,  c'efl:  donner  un  fens  forcé  à  ce  tarif  , 
puifque  ces  fommes  fe  trouvent  anéanties  par 
le  contrat  ,  lequel  ne  donne  de  titre  aux  créan- 
ciers contre  leur  débiteur  ,  que  pour  le  fur- 
plus. 

Ces  raifons  ont  été  adoptées  par  le  confeil  , 
comme  le  prouvent  deux  décifions  àts  4  juillet 
17^3  ,  &  17  avril  1736. 

La  première  intervenue  fur  un  Atermoiement 
d'un  million  ,  avec  une  remife  de  45  pour  cent , 
à  condition  de  payer  le  refte  dans  les  temps 
convenus,  porte  c[ue  le  droit  de  contrôle  n'eil: 
diï  que  flu*  le  pied  des  fommes  auxquelles  les 
créances  font  réduites.  . 

La  ieconde  intervenue  fur  le  mémoire  des 
notaires  de  Touloufe  ,  juge  pareillement  que  le 
droit  de  contrôle  des  Atermoiemens  n'efï  du 
que  fur  le  pied  des  Ibm.mes  qui  relient  à  payer  , 
dédu£licn  faite  des  remifes. 

Si-  les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  font 
pas  obligés  d'accéder  à  un  Atermoiement  ^  àc 
qu'on  ne  doit  pas  même  y  appeler ,  intervien- 
nent dans  l'afte  &  qu'ils  foient  payés  de  leurs 
créances ,  ce  font  autant  de  difpofitions  particu- 
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Hères  pour  chacune  delquelles  il  eft  dû  un  droit 
de  contrôle ,  indépendamment  de  celui  de  TA- 
termoiement. 

Lorfque  l'état  ou  bilan  des  dettes  a£l:ives  Sc 
paiTives  a  été  préalablement  contrôlé  ,  &:  que 
l'Atermoiement  ne  contient  pas  d'autres  effets  , 
le  droit  de  contrôle  ne  doit  pas  être  perçu  une 
féconde  fois  fur  la  mafTe  ;  il  n'eft  du  dans  ce  cas 
pour  l'Atermoiement ,  que  comme  pour  un  ade 
îimple. 

L'acte  par  lequel  des  créanciers  dérogent  à 
la  contrainte  par  corps  qu'ils  ont  obtenue  ,  ou 
pourroient  être  en  droit  d'obtenir  contre  leur 
débiteur ,  doit  être  contrôlé  comme  ade  fimple, 
fauf  à  percevoir  le  droit  entier  fur  le  contrat 
d'Atermoiement  lorfqu'il  airra  lieu  entre  le  dé- 
biteur &  les  créanciers.  C'ell:  ce  que  le  conleil 
a  décide  par  arrêt  du  6  mai  1747. 

Suivant  redit  du  mois  de  décembre  1703  , 
l'Atermoiement  doit  être  infmué  au  greffe  du 
lieu  où  le  débiteur  eft  domicilié  ,  &C  le  droit  eft 
fixé  à  dix  livres  par  l'article  16  du  tarif  des  in- 
fnuations  du  29  feptembre  1722.  Si  l'Ater- 
moiement étoit  fait  à  plufieurs  débiteurs  ,  il 
leroit  du  un  droit  de  10  livres  par  chacun  d'eux: 
la  raifon  en  efl  que  dans  le  délai  qu'on  leur 
accorde  pour  payer,  l'Atermoiement  a  le  même 
effet  que  des  lettres  de  répit  pour  l'infinuation 
desquelles  la  déclaration  du  3  avril  1708  veut 
qu'il  foit  perçu  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'impé- 
trans.  En  effet ,  dans  la  remife  générale  faite  à 
tous  les  débiteurs  par  un  feul  ade,  chacun  d'eux 
y  en  trouve  une  particulière  qui  lui  eft  abfolu- 
ment  perfonnelle. 

Un  arrê;  du  cqnfeil  du  14  août  1748  a  con- 
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damné  un  huîfTier  à  trois  cens  livres  d'amendé 
pour  avoir  fignifîé  un  a£^e  portant  délai  de  huit 
ans  èc  remiie  du  quart  de  la  créance,  fans  qu'il 
fut  infinué.  Le  coni'eil  jugea  que  cet  aQe  ne  pou- 
voit  être  confidéré  que  comme  un  Atermoie- 
ment. f^oye:(^  1^ ordonnance  du  commerce  du  mois 
de  mars  1 6y^  ;  le  Journal  des  audïznees  ;  le  droit 
commun  de  la  France  ;  le  coiumentaïre  de  M. 
Jouffe  fur  r ordonnance  du  commerce  ;  la  colleC" 
tion  de  JurlJ prudence  ;  le  traité  de  la  vente  des 
immeubles  par  décret  ;  les  déclarations  des  1 1  jan- 
vier tyiG^  6  août  1-^:11  ^  ^  '3  feptembre  //J^  > 
les  arrêts  £ Augeard  ;  les  déclarations  du  10  &  du 
3  o  juillet  I  yiS  ;  le  journal  du  palais  ;  le  diciion- 
naire  raifonné  des  domaines  ;  le  commentaire  fur 
h  tarif  des  droits  de  contrôle  ;  Védit  du  mois  de 
décembre  1  yoj  ;  la  déclaration  du  j  avril  lyoS  , 
&c.  Voyez  aufTi  les  articles  Faillite,  Ban- 
queroute, Bilan  ,  Registre,  Cession  , 
Conservation  de  Lyon,  Homologation, 
Insinuation,  Contrôle  ,  D.rection,  Cen- 
tième denier  ,  Aglns  de  change  ,  &c. 

ATTACHE.  On  appelle  lettres  d'Attachz^  une 
ordonnance  jointe  à  une  autre  pour  la  faire 
mettre  à  exécution. 

Les  lettres  d'Attache  des  cours  font  nécef- 
faires  dans  certaines  provinces  du  royaume  pour 
l'exécution  des  bulles ,  brefs  ,  refcrits  &:  provi- 
fions  émanés  de  la  cou^-  de  Rome. 

On  appelle  annexe  au  parlement  de  Provence^ 
ce  qu  on  appelle  Attache  en  Franche-Comté  , 
en  Flandres  &:  en  Artois.  Dans  cette  dernière 
province  ,  les  lettres  d'Attache  font  néceffaires 
conformément  à  la  déclaration  d'avril  1675  , 
pour  valider  les  réfignations  en  faveur.  Il  ea  eu 
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de  même  dans  les  trois  évêchés  de  Metz  ,  Toul 
&c  Verdun. 

Par  un  ufage  pratiqué  dans  la  Franche-Comté, 
&C  confirmé  par  un  arrêt  de  règlement  que  le 
parlement  de  cette  province  a  rendu  le  19  avril 
171 2  ,  il  faut,  pour  mettre  à  exécution  les  brefs 
ou  autres  expéditions  émanées  de  la  cour  de 
Rome,  obtenir  du  roi  des  lettres  d'Attache 
adrefiees  au  parlement ,  &C  qu'elles  y  foient  en- 
regiftrées. 

On  appelle  aulTi  lettres  (T Attache  ,  Aes  lettres 
de  la  grande  Chancellerie  que  le  roi  donne  Air 
des  bulles  du  pape  ou  fur  des  ordonnances  d'un 
chef  d'ordre  du  royaume  pour  les  faire  exécuter. 
Mais  ces  lettres  fe  nomment  plus  communém.cnt 
lettres  patentes. 

On  appelle  pareillement  lettres  £  Attache  ,  les 
lettres  de  pariatls  qui  s'obtiennent  en  chancel- 
lerie &  qui  contiennent  une  permllTion  de  faire 
mettre  à  exécution  un  jugement  dans  l'étendue 
d'une  autre  juridiâion  que  celle  oii  il  a  été 
rendu. 

On  appelle  de  même  lettres  d'Attache  ,  les 
ordonnances  que  rend  un  gouverneur  de  pro- 
vince pour  faire  exécuter  les  ordres  qui  lui  iont 
adreffés  de  la  part  du  roi. 

On  donne  encore  ce  nom  taix  commiiîions 
expédiées  à  la  chambre  des  comptes  ou  ailleurs , 
pour  faire  exécuter  quelque  ordonnance  ou 
arrêt. 

En  matière  d'eaux  &  forêts ,  on  appelle  Atta- 
ches des  grands  maîtres  ,  les  mandemens  qu'ils 
donnent  fur  les  lettres  patentes ,  commifîicns  & 
autres  ordres  du  confeil ,  pour  les  faire  mettre 
à  exécution  par  les  officiers  des  maîtrifes  lorf- 
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qu'ils  ne  veulent  pas  y  vaquer  eux-mêmes  , 
comme  ils  en  ont  le  droit. 

Les  oiîiciers  des  maîtrifes  ne  peuvent  fans 
l'Attache  du  grand-maître  des  eaux  6c  forêts  du 
département,  mettre  à  exécution  aucun  ordre 
ou  arrêt  du  confeil ,  quapd  même  il  auroit  été 
enregiflré  dans  les  cours  fiipérieures ,  &  que  ces 
cours  le  leur  aurolent  adreiTé.  C'eil:  une  confé- 
qnence  des  difpofitions  que  contiennent  les  ar- 
ticles 2  du  titre  3  &  6  du  titre  24  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts. 

Ces  officiers  ne  peuvent  même  pas  fans 
l'Attache  du  grand  makre  ,  ordonner  Tenregif- 
trement  de  quelque  ordre  que  ce  foi  t.  C'éil 
pourquoi  un  arrêt  du  confeil  du  8  mars  1735  a 
cafîe  l'enregillrement  que  la  maîtrife  d'iiToudua 
avoit  fait  des  lettres  de  vétérance  obtenues  par 
un  ancien  procureur  du  roi ,  parce  qu'il  n'y  avoit 
point  d'Attache. 

Les  officiers  des  tables  de  m.arbre  ne  peuvent 
exécuter  aucu,ne  commiilicn  ,  ni  entreprendre 
des  réformations ,  fi  le  roi  ne  les  a  commis  pour 
cet  effet,  &  s'ils  n'ont  pris  l'Attache  du  grand 
maître.  Divers  arrêts  du  confeil  l'ont  ainii  jugé  ; 
entr'autres  un  du  premier  août  1682  ,  qui  a 
caffé  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  en  ce 
qifil  ordonnoit  que  les  officiers  de  la  table  de 
marbre  pourroienî  ,  en  fait  de  réformation  , 
prendre  l'Attache  du  iiége  fous  le  nom  du  grand 
maître,  f^qye:^  la  déclaration  du  mois  £avril 
i6y5  ;  h  s  mémoires  du  clergé  ;  le  dictionnaire  de 
droit  canonique  ;  C ordonnance  des  eaux  &  forêts 
du  mois  d\iout  1 6G(^  ;  le  dictionnaire  rai  formé  des 
taux  &  forêts  ;  les  arrêts  du  confeil  des  premier 
août  iGSxy  j   août  lyoC ^  &  8  mars  1  y;}^  ^  ÔCc. 


ATTEINT,  ATTELIER.  381 
Voyez  auui  les  articles  Bulle  ,  Bref  ,  Pro- 
visions ,   BÉNÉFICE,  ParÉATIS,   MaiTRISE  , 

Reformation,  &:c. 

ATTEINT  ET  CONVAINCU.  Ces  ternies 
font  ufités  en  matière  criminelle  pour  déclarer 
un  accufé  coupable. 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  par  le  parlement 
de  Paris  le  19  janvier  173  i  a  enjoint  à  tous  les 
officiers  6c  à  tous  bailliages  ÔC  ienéchauffees  du 
reiTort  de  la  cour ,  de  n'employer  dans  leur  ju- 
gement la  formule  d'Atteint  &  Convaincu  ,  que 
quand  les  procès  auront  été  inftruits  par  recol- 
lement 6c  confrontation  (^). 

Par  un  autre  arrêt  du  11  décembre  de  la 
même  année,  la  cour  a  fait  défenfe  au  juge  de 
Limours  d'employer  dans  fes  fentences  cette 
formule,  Atteint  &  Convaincu  des  cas  mentionnés 
au  procès  ,  &  lui  a  enjoint  d'exprimer  le  crime 
dont  il  trouvera  l'accufé  coupable. 

ATTELIER.  Lieu  où  travaillent  des  ou- 
vriers. 

L'article  13  du  titre  27  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  défenc^  aux  cercliers  ,  vanniers  , 
toiu-neurs ,  fabotiers  &  autres  de  pareille  con- 
dition ,  de  tenir  leurs  Atteliers  plus  près  Aqs  fo- 
rêts que  d'une  demi  -  lieue  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  &  de  confifcation  des  marchan- 
difes. 

Il  eil  pareillement  défendu  par  l'article  3  o  du 
même   titre  aux  habitans  des  maiions   fituées 


(  *  )  On  trouve  dans  le  journal  du  parlement  de  Bretagne 
un  arrêt  du  14  juillet  17*7  qui  a  jugé  qu'on  ne  devoi:  em- 
ployer les  termes  à' atteint  &  convaincu  que  dans  les  juge- 
mens  délinitih  des  crimes  capitaux. 
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dans  l'enclos  6c  aux  rives  des  forêts  du  roi,  dfif 
tenir  aucun  Attellier  de  bois  ,  &  d'en  ramaffer 
plus  qu'il  ne  faut  pour  leur  chauffage  ,  à  peine 
d'amende  arbitraire  ,  de  confîfcation  des  bois  , 
&  de  démolition  des  maifons. 

Suivant  l'article  29 ,  les  adjudicataires  &  leurs 
affociés  ne  peuvent  tenir  d'Atteliers  ,  ni  faire 
travailler  leurs  bois  ailleurs  que  dans  les  ventes , 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  6c  de  confifca- 
tion  des  bois. 

La  difpofition  de  cet  article  n'eft  point  oppo- 
fée  à  celles  des  articles  23  &:  30.  Elle  a  eu  pour 
objet  d'empêcher  les  vols  que  pourroient  com- 
mettre dans  les  bois  du  roi  les  ouvriers  des 
adjudicataires  ,  s'ils  avoient  la  liberté  de  tenir 
des  Atteliers  ailleurs  que  dans  les  ventes. 

Les  officiers  des  maîtrifes  doivent  vifiter  de 
temps  en  temps  les  Atteliers  qui  font  dans  le 
voifmage  des  forêts  du  roi ,  afin  de  reconnoitre 
û  Ton  n'y  a  point  porté  de  bois  de  déht.  Foyei 
Vordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
iCGc)  ;  r arrêt  du  confeil  du  x  juillet  ty^^  ;  l^ 
dictionnaire  raifonnè  des  eaux  &  forêts  ,  ÔCC. 
Voyez  aufîi  les  articles  Adjudicataire  , 
Vente  ,   Bois  ,  Maîtrise  ,  Visite  ,  &c. 

ATTENTAT.  Voyez  Abus  ,  Assassinat  ; 
Parricide,  Leze-Majesté,  &:c. 

ATTÉNUATION.  On  appelloit  autrefois  dé- 
f enf es  par  Atténuation  ^  des  exceptions  propo- 
lees  en  matière  criminelle  par  l'accufé  ,  afin  de 
détruire  les  raifons  &  moyens  employés  par 
l'accufateur  pour  prouver  que  l'accule  étoit 
auteur  du  délit.  Ces  défenfes  ont  été  abrogées 
par  l'ordonnance  de  1670.  Les  parties  peuvent 
îeulement  préfenter  leurs  requêtes  refpe6livcs  y 
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fans  cependant  que  le  jugement  du  procès  puifTe 
être  retardé ,  faute  par  elles  d'avoir  préfenté  ces 
requêtes. 

La  requête  de  l'accufé  s'appelle  requête  d'At- 
ténuation (*).  Il  peut  y  prendre  des  conclufions 
à  fin  civile  ,  s'il  le  juge  à  propos.  On  répond 
cette  requête  d\ine  limple  ordonnance  ,  m  ju^ 
géant  ;  ou  s'il  y  a  des  pièces  jointes  à  la  requête  , 

(*)  Forme  d'une  requête  d'Atténuation,  A..,,  fupplie 
humblement. . . .  difant  que  par  la  connoiiTance  qu'il  a  eue  à 
l'a  confrontation  de  la  qualité  des  témoins  &  de  leurs  dépo- 
fuions  en  l'information  &  récolement,  il  a  reconnu  ,  «Sec.  eX' 
pliquer  les  reproches  contre  chaque  témoin^  contredire  leurs 
dépofitions  par  la  variation  ,  contradiclion  ^  contrariété  , 
itnpojjibilité  3  défaut  de  vraifemhhnce  j  propofer  les  moyens 
pour  faire  connoître  l'innocence  de  V accufé ,  ainfi  que  les 
nullités  de  la  procédure  s' il  y  en  a. 

Ce  conlîderé...,  il  vous  plaife  déchar^r  le  fuppliant  de  la 
calomnieufe  accufation  contre  lui  intentée  par. .  .  &  ren- 
voyer le  fuppliant  abfous ,  ordonner  qu'il  fera  élargi  ou  re^ 
laxé  Se  mis  hors  des  prifons ,  â  ce  fa*<re  le  geôlier  contraint 
par  corps ,  quoi  faifant  déchargé ,  &  que  l'écrou  de  la  per- 
ionne  du  fuppliant  fera  rayé  &  bitfé  du  regiftre  de  la  o;éole  , 
à  cô-é  duquel  il  fera  fait  mention  de  la  fencence  qui  inter- 
viendra j  pour  la  calomnieufe  accufation  ,  condamner  ledit... 
en  telle  réparation  ,  en,...  livres  de  dommages  &  intérêts ,  8c 
en  tous  les  dépens;  &  pour  la  iul'tihcation  du  contenu  en  la 
préfente  requête,  permettre'au  fuppliant  d'y  joindre  les  pièces 
qui  fuivent  ;  la  première,  &c. 

Quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  l'accufé  doit  dc" 
mander  que  la  partie  publique  foit  tenue  de  nommer  fon  dé' 
nonciateur  ;  Jinon  condamnée  aux  dommages  y  intérêts  & 
dépens  _,  en  fon  propre  &  privé  nom. 

Le  juge  met  au  bas  de  la  requête  fon  ordonnance  en  ces 
termes  : 

Soient  la  requête  &  pièces  communiquées  ,  &  d'icelles 
donné  copie ,  pour  en  jugeant  y  être  fait  droit,  &  ade  de 
l'emploi.  Fait  ce. . . , 
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on  ordonne  ç^WhWqs  feront  jointes  au  proch  ^  pour 
y  avoir ,  en  jugeant  ,  td  égard  que  de  raijon.  Les 
moyens  d'Atténuation  (onl  ordinairement  fondés 
fur  des  nullités  de  procédures,  lur  les  reproches 
des  témoins  ,  ou  fur  les  contrariétés  c[ui  pour- 
roient  le  trouver  dans  leurs  d;^pofitions  ;  en  un 
mot ,  fur  toutes  les  circonftances  qui  peuvent 
tendre  à  faire  difparoître  l'accufation  ou  à  dimi- 
nuer l'atrocité  du  crime. 

Les  requêtes  d'Atténuation  peuvent  être 
fignées  par  des  avocats  ,  &  fe  taxent  comme 
écritures  d'ayocats  ,  en  quoi  elles  diffèrent  des 
autres  requêtes  qui  font  ccnfées  faites  par  le 
procureur ,  &  ne  fe  taxent  que  comme  ouvrage 
de  procureur.  Voye^^  L'ordonnance  criminelle  du 
mois  d'août  \6yo^  avec  le  comme?itaire  de  M.  Joujfe; 
tefprit  des  ordonnances  de  Louis  XÎV  ,  &  les 
articles.  Accusé,  Lnterrogatoire,  Recol- 
lement ,  Confrontation  ^  Témoin  ,  &;c. 

ATTERRlSSExMENT.  Amas  de  terre  qui  fe 
ferme  par  la  vafe  ou  le  fable  que  la  mer  ou  les 
rivières  apportent  le  long  des  rivages  (*). 

Les  loix  romaines  attribuoient  les  Atterriffe- 
mens  aux  propriétaires  des  héritages  voifms  ; 
mais  parmi  nous  ,  lorfque  les  Atterriûemens  font 
faits  par  des  rivières  navigables  ,  ils  appartien- 
tiennent  au  roi  ,  en  vertu  du  feul  titre  de  fa 
fouveraineté. 

Il  a  même  été  jugé  par  un  arrêt  du  confeil 


(  *)  Il  ne  faut  pas  confondre  l'AtterrifTement  avec  l'aîlu- 
vion.  L'accroiifement  occafionné  par  celle-ci  fe  faitinfeaii- 
blement  &  peu  à.  peu  :  i'Atcerriircmenc  au  contraire ,  dans  le 
fens  où  nous  le  conlidéions  ici ,  eft  le  produit  d'un  déborde- 
ment ou  de  c^uelqu'autre  cas  fortuit. 

d'état , 
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à'état ,  que  lorfqu'un  terrein  a  été  inondé  & 
a  fait  pâme  d'une  rivière  navigable  pendant  plus 
de  dix  ans,  il  appartient  à  fa  maieflé  lorfque  Teau 
^û  retirée ,  fans  que  les  anciens  propriétaires  y 
puiiTent  rien  prétendre  tous  quelque  prétexte 
que  ce  (oit. 

Cet  arrêt,  qui  eft  du  10  février  1718  ,  eil 
rapporté  dans  le  quatrième  tome  de  la  fuite  du 
recueil  des  édits  &  rcglemens  concernant  les 
domaines  du  roi. 

Quait  aux  Atterrifiemens  des  rivières  non 
rxavigables ,  ils  appartiennent  aux  propriétaires 
<ie  ces  rivières. 

La  longue  pofieiîion  en  matière  d'Atterrlffe- 
ment  ell-elle  un  moyen  fufHlant  pour  faire 
maintenir  le  poffeffc'.ir  d'un  Aiterriilement  dans 
h  poffefRon  contre  la  teneur  même  de  fes  titres 
primitifs  ?  Et  le  poiTc-fleur  de  l'Atterriflement 
peut-il  valablement  oppoler  la  prefcription  au 
feigneur  haut-jurticier  qui  a  laifié  prendre  pof- 
feffion  du  terrein  formé  par  l'A tterr-fTe ment  } 
Cette  queûion  s'eil  prcfentée  il  y  a  quelques 
années  dans  la  coutume  de  Bourbonnois  :  voici 
l'efpece. 

Les  mineurs  du  nommé  Le  Moine  repréfen- 
tés  par  k'ur  tuteur  fe  trouvoient  en  polleflioa 
de  100  fefterées  de  terre  le  long  de  l'allier  ,  au 
lieu  de  56  Tellerées  que  leur  donnoient  lei  titres 
primitifs  de  concefîion. 

Le  fieur  Cazaubon,  écuyer,  prétendit  qu'en 
fa  qualité  de  (eigneur  haut-jufticitr ,  il  devoit 
avoir  aux  termes  de  la  coutume  de  Bourbon- 
nois ,  articles  340  &:  341 ,  les  64  feilerées  pro- 
venues de  l'Attcrr^lVement:  il  oppoioit  aux  mi- 
jjeurs  leurs  titres  primitifs  qui  ne  leur  donnoient 
Tome  III,  Bb 


I 
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que  36  fefterées  ;  &c  il  pofoit  pour  principes 
d'après  beaucoup  d'anêts  ,  que  les  premiers 
baux  à  cens  faifoicnt  une  loi  inviolable  entre 
le  feigneur  &C  le  cenfitaire ,  de  telle  manière 
que  celui-ci  ne  pouvoit  jamais  prefcrire  contre 
ion  feigneur  la  propriété  d'un  terrein  excédant 
la  mefurc  déterminée  pas  les  bauTv  à  cens. 

Au  contraire  ,  le  tuteur  foutenoit  pour  les 
mineurs  que  le  feigneur  haut-jufticier  ne  s'étant 
point  mis  dans  le  temps  en  poffeiîion  des  64 
feflerées  formées  par  TAtterrilTemient ,  &  ayant 
laiffé  les  mineurs  ou  leurs  auteurs  s'en  mettre 
en  poiTelFion  ,  ceux-ci  avoient  acquis  la  pref- 
cription  contre  le  feigneur  par  une  poffelîion 
immémoriale.  Le  tuteur  des  mineurs  combattoit 
auffi  ,  en  remontant  à  des  principes  de  droit ,  la 
jurifprudence  moderne  qu'on  lui  oppofoit  rela- 
tivement à  l'excédant  de  mefure  ,  &:  prétendoit 
que  quand  il  feroit  vrai  que  le  feigneur  auroit 
eu  des  droits  ,  ils  feroient  prefcriîs.  La  fentence 
rendue  par  la  fénéchauffée  de  Moulins  le  22 
août  1758  avoit  déclaré  le  feigneur  non  rece- 
vable  dans  toutes  fes  demandes  ;  &ç  cette  fen- 
tence fut  confirmée  par  arrêt  du  12  mai  1766. 
Le  principal  moyen  qui  détermina  les  juges 
fut  la  prefcripîion  que  les  mineurs  avoient  op- 
pofée  au  feigneur  haut-juilicier.  f^oyei  les  injii- 
tuus  ds.  JuJlinLcn  ;  h  recueil  des  Id'us ^  ordonnances 
&  rè^lemens  concernant  les  domaines  du  roi  ;  redit 
du  mois  d'avril  1 6^0  j;  la  déclaration  du  mois  d^aoùt 
iS8c)  ;  redit  du  mois  de  février  lyio;  la  colleclion 
de  jurifprudence  ;  B acquêt  ,  des  droits  de  juftice  ; 
la  pratique  des  terriers  ^  &c.  Voyez  aufîi  les  arti- 
cles Alluvion  ,  Îles  ,  Domaine  ,  &c. 

ATTESTATION.  Voyez  Certificat. 
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ATTROUPEMENT.  AfTemblée  illicite  & 
tumultueufc  de  gens  fans  autorité  &  fans  aveu. 

On  vient  d'avoir  un  exemple  plus  vrai  que 
vrailemblable  de  cette  elpece  de  crime  :  des 
briganas  attroupés  le  répandirent  dans  les  cam- 
pagnes vers  la  fin  du  mois  d'avril  dernier  (1775) 
6c  au  commencement  de  mai ,  pour  y  piller  les 
moulins  &  les  mailous  des  laboureurs.  Ils  eurent 
même  Taudacé  de  s'introduire  à  Verlailles  ôc  à 
Pans  ,  où  ils  volèrent  le  bled  dans  les  marchés 
&  le  pain  chez  les  boulangers  :  mais  pour  donner 
ime  idée  plus  particulière  de  cet  événement  , 
nous  inférerons  ici  les  difcours  que  le  roi  6c 
M.  le  garde  des  fceaux  firent  au  lit  de  jufticetenu 
le  cinq  mai  dernier  pour  Tenregiflrement  de  la 
déclaration  qui  attribue  aux  prévôts  généraux 
des  maréchaufTées  toute  jurididion  pour  con- 
noitre  des  excès  de  ces  brigands. 

Lorlque  le  roi  eut  pris  la  place  ,  il  dit  : 
Messieurs, 

»  Les  circonrtances  où  je  me  trouve  &  qui 
»  n'ont  point  d'exemples ,  me  forcent  de  prendre 
»  un  parti  qui  fort  de  l'ordre  commun  ;  il  faut  afi'u- 
»  rer  la  llibfiflance  &  la  traaquiUité ,  non-feule- 
»  ment  des  habitans  de  ma  bonne  ville  de  Paris  , 
»  mais  encore  de  tout  mon  royaume.  Je  dois  6c 
»  je  veux  arrêter  le  cours  de  brigandages  qui 
w  dégénereroient  en  rébellion  ,  &  je  vous  ai 
»  affemblcs  pour  vous  faire  connoitre  ma  vo- 
»  lonté.  Mon  garde  des  fceaux  vous  expliquera 
»  mes  intentions  **, 

M.  le  garde  des  fceaux  ,  après  avoir  à  l'inflant 
pris  les  ordres  du  roi ,  dit  : 
Messieurs, 

4i  Les  événemens  qui  occupent  depuis  plufieurs 
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>'  jours  l'attention  du  roi  n'ont  point  d'exempîeJ 
»  Des  brigands  attroupés  fe  répandent  dans  les 
»  campagnes,  s'introduifent  dans  les  villles  pour 
M  y  commettre  des  excès  qu'il  eft  néceffaire  de 
»  réprimer  avec  la  plus  grande  adivité  ;  leur 
»  marche  femble  être  combinée  ^  leurs  appro- 
»  ches  font  annoncées  ;  des  bruits  publics  indi- 
,»  quent  le  jour ,  l'heure ,  les  lieux  où  ils  doivent 
»  commettre  leurs  violences.  Il  fembleroit  qu'il 
»  y  eût  un  plan  formé  pour  défoler  les  cam- 
»  pagnes,  pour  intercepter  la  navigation,  pour 
»  empêcher  le  tranfport  des  blés  fur  les  grands 
>>  chemins  ,  afin  de  parvenir  à  affamer  les  gran- 
»  des  villes ,  &  fur-tout  la  ville  de  Paris.  Le  mal 
»  s'eil  tellement  répandu  en  peu  de  temps ,  qu'il 
»  n'a  pas  été  poiTible  d'oppoler  par-tout  la  force 
»  à  la  rapidité  des  crimes  ;  &  fi  le  roi  ne  prenoit 
♦>  les  mefures  les  plus  vives  6c  les  plus  jufles 
»  pour  arrêter  un  mal  aufïi  dangereux  dans  fon 
»  principe  ,  &  aufîi  cruel  dans  fes  effets ,  fa  ma- 
^>  jeflé  fe  verroit  dans  la  trifle  nécefîité  de  mul- 
»  tiplier  des  exemples  indifpenfables  ,  mais  qui 
t>  ne  font  réellement  efficaces  que  lorfqu'ils  font 
V  faits  fans  délai. 

>>  Tels  font  les  motifs  qui  engagent  fa  majeflé 
w  à  donner  dans  ce  moment-ci  à  la  juridi£lioa 
»  prévôtale  toute  l'a&vité  dont  elle  eil  Hifcep* 
»  tible. 

»  Lorfque  les  premiers  troubles  feront  îota- 
^y  lement  calmés  ,  lorfque  tout  fera  rentré  dans 
»  le  devoir  OC  dans  l'ordre  ,  lorfque  la  tran- 
^  quillité  fera  rétablie  6c  afTurée  ,  le  roilaiffera  ^ 
»  iorfqu'il  le  jugera  convenable ,  à  fes  cours  &c 
»  à  fes  tribunaux  ordinaires ,  le  foin  de  recher* 
à^  cher  les  vrais  coupables ,  ceux  qui ,  par  des 
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T>  menées  fourdes ,  peuvent  avoir  donné  lieu  aux 
»  excès ,  qu'il  ne  doit  penier ,  dans  ce  moment- 
»  ci ,  qu'à  réprimer  ;  mais  quant  à  préfent ,  il  ne 
H  faut  fonger  qu'à  arrêter  dans  (on  principe , 
»  une  contagion  dont  les  fuites  &  les  progrès 
»  conduiroient  infailliblement  à  des  malheurs 
»  que  la  juilice  &  la  bonté  du  roi  doivent  pré- 
»  venir. 

Il  fiit  enfuite  procédé  à  la  ledhire  &  à  l'en- 
regiflrem.ent  de  la  déclaration  dont  nous  avons 
parlé.  Elle  porte  en  fubflance  ,  que  la  juridic- 
tion prévôtale  étant  principalement  deilinée  à 
établir  la  fureté  des  grandes  routes  ,  à  réprimer 
les  émotions  populaires  ,  &  à  connoitre  des 
excès  &  violences  commis  à  force  ouverte  ,  le 
roi  veut  que  les  particuliers  arrêtés  à  Paris  dc 
ailleurs  ,  ou  qui  feront  arrêtés  par  la  fuite  pour 
raifon  des  crimes  énoncés  dans  cette  déclara- 
tion ,  foient  remis  entre  les  mains  des  prévôts 
généraux  des  njaréchauffées ,  pour  être  le  procès 
des  coupables  fait  &  parfait  en  dernier  reffort 
par  ces  prévôts  6c  leurs  lieutenans  affiflés  des 
officiers  des  préfidiaux  ou  autres  affeffeurs  ap- 
pelés à  leur  défaut. 

En  exécution  de  cette  loi ,  deux  particuliers 
domiciliés  à  Paris  qui  avoient  eu  part  à  l'émo- 
tion populaire  arrivée  en  cette  ville  le  3  mai  ^ 
OHt  été  condamnés  à  mort  par  jugement  prévô- 
tal  &  exécutés  le  11  de  ce  mois  (*). 

(*  )  l'oici  ce  jugement.  E.xrrai:  des  regiftres  du  greffe  de 
la  prévô:c  &c  niarcchauiTée  générale  de  TLle  de  France,  da 
II  mai  177s - 

Encre  le  procureur  du  roi ,  Hemandeur  Se  accufateur. 

Jean  Denis  Defpoites,  travaillant  du  métier  de  penu.- 
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Le  même  jour  onze  ,  on  publia  une  ordon- 


quier  i  cf-de-'ant  fondât  du  régiment  de  la  vieille  Marine; 

Jean-Charles  TEguill  r,  ganter  ; 

Ignace  Dérives,  Jean  Y)^nwtSi  porteurs  d'eau  ^  défendeur  s 
&  accu  [es. 

Nous  difons  par  délibération  du  confeil,  jugement  prc- 
vôtal  &  en  dernier  relTort,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donac 
par  la  déclaration  du  roi  du  5  du  préfent  mois  :  ouï,  fur  ce 
le  procureur  du  roi ,  que  lefdits  Jean-Charles  l'Eguiller  & 
Jean -Denis  Defportes  font  déclarés  duemçnt  atteints  & 
convaincus,  favoir  ,  ledit  Jean-Charles  l'Eguiller,  de  s'être 
trouvé  dans  rAttrouperaent  d'une  grande  foule  d-  peuple  , 
qui  fe  préparoit  à  enfoncer  la  boutique  d'un  boulanger,  fau- 
bourg St.  Marcel,  d'avoir  porté  un  coup  de  pied  à  la  porte 
de  ladite  boutique ,  &  d'avoir  encouragé  les  autres  à  forcer 
Ja  boutique  dudit  boulanger ,  Jcouel  a  été  contraint  de  leur 
livrer  une  fournée  &  demie  de  painj  &  ledit  Jean- Denis 
Defportes ,  de  s'être  fuccefTivement  tranfporté  au-devant  des 
boutiques  de  deux  boulangers  dudit  faubourg  St.  Marcel ,  a 
Tun  defquels  ayant  dit  :  vous  ne  ferme^pas  votre  boutique^ 
vousalle^  être  pillé;  combien  ave^-vous  de  pains  che^  vous? 
Et  ledit  boulanger  ayant  répendu  :  j'en  ai  bien  cinq  jour- 
nées :  ledit  Defportes  répliqua  :  ceji  bien;  &  alors  il  furvint 
plus  de  crois  cens  perfonnes ,  lefquelles  avec  ledit  Defportes , 
ont  pillé  tous  les  pains  de  la  boutique,  à  laquelle  boutique 
ledit  Deiportes  tk  revenu  pÎHfîewrs  fois  &  en  a  emporté  du 
pain.  Et  a  Tégard  dudit  fécond  boulanger,  de  s'erre  ledit 
Defportes  trouvé  dans  la  première  barde  qui  s'eli  préfentéa 
à  la  boutique  dudit  boulanger  ,  lequel  pour  éviter  le  piikgc 
a  pafTé  tous  les  pains  de  ù.  boutique  à  ladite  première  bande 
par-deiïus  la  porte;  d' ft^uels  pains  défaites  deux  boutiques, 
le'it  Defpoites  a  été  trouvé  faifi  au  nombre  de  trois  dans  Ja 
chambre  par  lui  occupée  ;  &  d'avoir  ainfi  lefdits  Jean  Charles 
l'E^i'rlIer  &  Jean-Denis  Delporres  participé  à  l'émotion 
populaire  arrivée  dans  Paris ,  ledit  jour  m.ercredi  ^  du  pré- 
fent  mois,  lors  de  laquelle  une  multitude  confidérable  d'hom- 
Kie^  &  de  femmes  ont  faccagé  ,  pillé  &  volé  à  force  ouverte 
la  farine  &  le  pain  deflincs  aux  hahitans  de  Paris,  dans  les 
halles ,  marrchés  &  boutiques  dts  boulangers  de  cette  ville  , 
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fiance  portant  que  tous  les  particuliers  qui 
étant  entrés  dans  les  Attroupemens  par  iédu£lion 
ou  par  l'effet  de  l'exemple  des  principaux  fédi- 
îiciix,  s'ePx  fepareroient  immédiatement  après  la 
publication  de  cette  ordonnance  ,  ne  pourroient 
être  arrêtés ,  pourfuivis  ni  punis  pour  raifon  de 
ces  Attroupemens  ,  pourvu  qu'ils  rentraient  fur 
le  champ  dans  leurs  paroiffes ,  &:  qu'ils  reilituaf- 
fent,  en  nature  ou  en  argent ,  fuivant  la  vérita- 
ble valeur ,  les  grains  ,  farines  ou  pain  qu'il» 
auroient  pillés  ou  qu'ils  fe  feroient  fait  donner  au 
deflbus  du  prix  courant. 


qu'ils  ont  enfoncés  ^  Se  fe  font  fai:  livrer  le  pain  ?.vcc  vio- 
lence, &  a  un  prix  au-ciefToiis  du  courant,  ou  mè-.ae  uns 
payer ,  le  tout  &  ainfi  qu'il  eft  mentionné  au  procès  :  pour 
réparation ,  lefdits  l'Eguiller  &  Defporcss  condamnes  à  être 
pendus  &  étranglés ,  rant  que  mort  s'enfuive  ,  par  l'cxccuteur 
de  la  hautc-juftice,  chacun  n  une  potence  ,  qui  pour  cet  efïe: 
feront  plantées  dans  la  place  de  Grève  ,  leurs  biens  acquis  Se 
coniifqués  au  roi ,  ou  à  qui  il  appardendra  ,  fur  iceux  préa- 
lablement pris  la  fomme  de  deux  cens  livres  d'amende  en- 
vers le  roi,  à  l'égard  de  chacun  d'eux  ,  au  cas  que  coniifca- 
tion  n*ait  pas  lieu  au  profit  de  fa  majeflé ,  furfîs  au  jugement 
du  procès  i  l'égard  defJits  Jean  &  Ignace  Dérives ,  julqu'a- 
près  l'exécution  du  préfent  jugement  :  dilons  en  outre  que 
le  préfent  jugement  lera  ,  a  la  diligence  du  pt-ocurcur  du  roi, 
imprimé,  publié  &  affiché  dans  tous  les  lieux  &:  carrefours 
accoutumés  de  la  ville,  faubourgs  &:  banlieue  de  Paris ,  mê- 
me dans  les  bourgs  &  villages  circonvoifins,  Se  par-tout  où 
befoin  fera. 

Ce  ftit  fait  &  donné  par  meffire  Jean-  Charles  Papil- 
lon ,  écuyer ,  confeiller  du  roi  en  fes  confeils ,  prévôt-gé- 
néral fufdit,  en  la  chambre  criminelle  du  chdtelet  de  Paris, 
où  éroient  melîieurs  du  fiége  prelîdial  du  chàielet ,  de  fervice 
à  la  chambre  criminelle,  au  nombre  de  onze  ,  le  onze  mai 
mil  fept  cent  foixante-quinze.  Signé ,  GU  ILLEBERT, 
greffier  en  chef* 
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La  même  ordonnance  a  défendu  ,  fous  peine 
de  mort  ,  de  continuer  de  s'attrouper  après 
qu'elle  auroit  été  publiée. 

Elle  porte  d'ailleurs  que  ceux  qui  viendronî 
à  quitter  leurs  paroiffes  fans  être  munis  d'un 
certificat  de  bonnes  vie  &  moeurs  figné  de  leur 
curé  6c  du  fyndic  de  leur  communauté  ,  feront 
pourfuivis  &C  jugés  prévôtalement  comme  va- 
gabonds, fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Les  chefs  Ôc  iniligateurs  des  Attroupe  mens 
ont  été  exceptés  de  Tamniftie  accordée  par  l'or- 
donnance dont  nous  venons  de  rapporter  les 
difpofitions. 

En  matière  de  droits  d'aides  &  autres  fem-» 
blables ,  on  appelle  Attroupumnt ,  la  réunion  de 
plufieurs  perfonnes  qui  font  ou  favorifent  la 
contrebande. 

Suivant  les  déclarations  des  30  janvier  17 17  5 
ôc  1 2  juillet  1723 ,  les  foldats ,  les  vagabonds  dc 
gens  fans  aveu  qui  font  trouvés  attroupés  au 
nombre  de  cinq  &  au  deffus  ,  avec  armes  ofFen- 
lîves  5  entrant  ou  efcortant,  foit  de  jour  ou  de 
nuit,  des  boiffons,  du  bétail,  de  la  viande  ÔC 
toute  autre  denrée  ou  marchàndife  fujette  aux 
droits ,  ou  de  contrebande  ,  qui  s'oppofent  avec 
violence  &  rébellion  aux  vifites  des  commis  , 
foixent  les  bureaux  &  enlèvent  les  chofes  faifies  5 
doivent  être  punis  de  mort. 

Ceux  qui  font  en  moindre  nombre  doivent 
en  cas  de  violence  ou  rébellion  ,  être  condam- 
nés aux  galères  pour  trois  ans  &:  à  deux  cens 
livres  d'amende ,  &:  punis  de  mort  en  cas  de 
récidive. 

Les  lettres  patentes  du  8  décembre  1722  & 
un  arrêt  du  confeil  du  2  août  1729  ont  enjoint 
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aux  fyndks  &  habltans  des  bourgs  par  lefqiiels 
il  paffera  des  particuliers  attroupés  avec  port 
d'armes  &  des  ballots  fur  leurs  chevaux ,  dé 
former  le  tocnn  pour  les  faire  arrêter,^  à  peine 
ce  complicité  &  de  500  livres  d'amenae.  ^oye^ 
le  procès-verbal  de  ce  qui  s^ejl pajfê  au  lit  de  jujlicc 
tenu  à  Verf ailles  le  5  mai  1  yy5  ;  V ordonnance  du 
1 1  du  même  mois  ;  les  déclarations  des  3  o  jaiivier 
lyiy  >,  ^  iz  juillet  iyz2>  >  ^^  traité  général  des 
droits  £  aides  ;  les  lettres  patientes  du  S  décembre 
iyix  ;  t arrêt  du  confeil  du  z  août  lyzc),  &c» 
Voyez  aufTi  les  articles  Assemblées  illicites. 
Vagabonds  5  Cas  royal,  Casprévôtal, 
Prévôt  des  Maréchaux  ,  Contreban- 
de ,  &c. 

AVAL.  Soufcriptlon  qu'on  met  fur  une  lettre 
ou  billet  de  change  par  laquelle  on  s'engage  à 
payer  la  fomme  mentionnée  en  cette  lettre  ou 
billet ,  dans  le  cas  qu'elle  ne  feroit  pas  acquittée 
par  la  perfonne  fur  laquelle  la  lettre  ou  le  billet 
efttiré(*). 

Ceux  qui  mettent  leur  Aval  fur  des  lettres  de 
change  ,  promeiTes  ,  billets  &:  autres  aâes  de 
commerce  deviennent  folidairement  obligés  avec 
ceux  pour  lefquels  ils  ont  pris  un  engagement. 
Ainfi  le  propriétaire  d'ime  lettre  de  change  à 
contre  celui  qui  a  mis  fon  Aval  au  bas ,  la  mê- 
me aQion  que  contre  le   tireur  de  cette  lettre. 

De  même  celui  qui  met  fon  Aval  au  bas  de 
l'endoffement  ou  de  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change  donne  contre  lui  au  propriétaire  de  cette 

(*)  L'Aval  fe  fait  en  écrivant  (împlement  au  bas  de  la 
lettre  ou  billet  ces  mo:s ,  pour  Aval  y  avec  la  (îgnatuie  de 
celui  ^ui  la  foufcrir. 
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lettre  une  a6Hon  pareille  à  cellç  qiie  ce  proprié- 
taire peut  exercer  contre  l'endoiTeur  ou  Tac- 
cepte.jr. 

Une  chofe  particulière  aux  cautiorniemens 
*^i^i  par  Aval  eft  que  ceux  qui  les  ont  foufcrits , 
foit  qu'ils  foient  marchands  ou  qu'ils  ne  le  foient 
pas  ,  font  fujets  à  la  contrainte  par  corps  com- 
me le  tireur ,  l'endolTeur  ou  l'accepteur  pour  lèf- 
quels  ils  fe  font  cautionnés  &  qu'ils  ne  peuvent 
oppofer  les  exceptions  de  difcuflion  &  de  divi- 
fion  dont  les  cautions  ordinaires  peuvent  faire 
ufage. 

Mais  fi  le  cautionnement  au  lieu  d'être  fait 
par  un  Aval  l'étoit  par  un  aâ:e  féparé  ,  celui  qui 
fe  feroit  cautionné  ne  feroit  pas  privé  des  ex- 
ceptions dont  on  vient  de  parler.  Il  ne  feroit  pas 
fujet  non  plus  à  la  contrainte  par  corps ,  à  moins 
qu'il  ne  fût  l'affocié  de  celui  pour  lequel  il  fe 
feroit  cautionné.  Telle  efl  l'opinion  de  Bei/znec- 
dus,  Foje:^  t ordonnance  du  commerce  du  mois  de. 
mars  i^y^  y  Heinneccius  ^  elemen.  jur,  camb,  le 
traité  du  contrat  de  change  ;  B  or  nier  &  Joujje  fur 
t ordonnance  du  commerce  ,  &:c.  Voyez  aufîi  les 
articles  Lettre  de  change,  Tireur  ,  Endos- 
seur ,  Faillite  ,  &:c. 

AVANCEMENT  D^HOIRIE.  C'eil  ce  qui  efl 
donné  à  un  héritier  préfompîif  par  anticipation 
fur  ce  qu'il  avoit  droit  d'efpérer  d'une  héré- 
dité à  échoir  ;  car  hoirie  6c  hérédité  fignifîent  la 
même  chofe. 

Comme  une  donation  en  Avancement  d'hoirie 
eft  un  avantage  pour  celui  à  qui  elle  eil  faite , 
cette  donation  eft  permile  ou  prohibée ,  fuivant 
qu'il  eft  permis  ou  défendu  d'avantager  la  per- 
ionne  à  qui  Ton  donne  par  anticipation  :  liberté 
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ou  prohibition  qiii  peuvent  encore  fe  confidérer 
fuivant  la  nature  des  ades  conftitutifs  de  la  libé- 
ralité. Sur  quoi  l'on  doit  confulter  ce  que  nous 
difons  à  l'article  Avantage, 

Une  donation  en  Avancement  d'hoirie  diffère 
d'une  donation  ordinaire  ,  en  ce  que  Ton  eft 
obligé  de  rapporter  à  la  fucceflion  dans  laquelle 
on  demande  fa  portion  héréditaire  ,  ce  que  l'on 
a  reçu  par  anticipation  ;  au  lieu  que  lorique  la 
donation  a  été  pure  &  fimple  ,  on  profite  de 
l'objet  donné  &  on  ne  lailTe  pas  de  prendre  dans 
la  fuccefîion  la  portion  qu'on  doit  y  avoir. 

Dans  le  doute  fi  la  donation  efl  en  Avance- 
ment d'hoirie  ou  fi  elle  ne  l'efl  pas  ,  on  ne  fait 
aucune  difficulté  en  li^ne  collatérale  de  la  reiiar- 
der  comme  pure  &  fmiple.  Mais  en  ligne  direâ:e 
comme  l'égahté  entre  les  enfans  eil  de  droit  na- 
turel ,  la  moindre  indication  fuffit  pour  faire  pré- 
fumer que  la  donation  efl  en  Avancement  d'hoi- 
rie. S'il  étoit  dit,  par  exemple  ,  que  le  père 
donne  dïs-à-prèfcnt  fans  autre  explication ,  cette 
exprefîion  feroit  fuffifante  pour  annoncer  que  la 
donation  n'efl  faite  que  par  anticipation. 

Lorfque  le  père  donne  en  Avancement  d'hoi- 
rie par  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils  ,  ce  fils 
donataire  a  la  Hberté  de  fe  borner  au  don  à  lui 
fait  en  renonçant  à  la  fucceiîion ,  fauf  la  légitime 
des  autres  enfans  qu'il  eft  obligé  de  fournir  ou 
de  completter ,  parce  que  la  légitime  eô  un  droit 
facré  auquel  un  père  ne  peut  donner  atteinte 
en  faveur  d'un  de  les  enfans  au  préjudice  des 
autres. 

La  démifTion  qu'un  père  fait  de  fes  biens  à  fes 
enfans  eft  une  autre  efpèce  de  don  en  Avance- 
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ment  d'hoirie  ,  fur  lequel  on  peut  voir  ce  que 
nous  difons  à  l'article  DîmiJfioTi, 

Comme  il  eft  de  règle  qu°  ce  que  Ton  a  reçu 
en  Avancement  d'hoirie  fe  rapporte  ou  du  moins 
fe  précompte  fur  la  portion  héréditaire  que  l'on 
réclame  ^  nous  détaillerons  tout  ce  qui  efl  de 
juriiprudence  &:  d'ulage  en  pareil  cas  à  l'articlô 
Rapport, 

lions  obferverons  feulement  ici  qu'il  n'efl 
point  dû  de  droits  feigncuriaux  pour  une  dona- 
tion d'immeubles  à  titre  d'Avancement  d'hoirie, 
pourvu  que  la  do^^ataire  foit  réellement  un  héri- 
tier prcfomptif  II  doit  être  indifférent  au  fei- 
gneur  que  cet  héritier  recueille  plutôt  ou  plu» 
tard  pullqu'ii  doit  recueillir. 

Les  droits  de  contrôle  d'une  donnation  en 
Avancement  de  fucceiîion  font  énoncés  en  l'ar- 
ticle 44  du  tarif  du  19  feptembre  1712  ,  &  il 
efl  dit  qu'ils  feront  perçus  fur  le  pied  des  arti- 
cles 3  &  4  de  ce  même  tarif,  c'eft-à-dire ,  fur 
l'évalution  des  objets  donnés ,  ou  à  défaut  d'éva- 
luation fuivant  le  plus  fort  droit  qui  eil  de  200 
livres  non  compris  les  fous  pour  livre. 

Indépendamment  des  droits  de  contrôle  ,  une 
donation  pareille  efl  encore  fujette  à  l'infimia-* 
tion  fuivant  le  tarif,  pour  le  mobilier  qu'elle  peur 
renfermer  ,  &  au  centième  denier  pour  les  im- 
meubles ,  à  moins  que  cette  donation  ne  foit 
par  contrat  &  en  faveur  de  mariage  en  ligne 
direde  ;  c'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  3  de  la 
déclaration  du  roi  du  20  mars  1708.  De  forte 
que  fi  la  donation  quoiqu'en  ligne  dire£le  n'étoit 
point  en  faveur  &  par  contrat  de  mariage ,  le 
àroit  d'infmuation  &  de  centième  denier  feroit 
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fiù  ,  fiilvant  plufieurs  décifioru  du  confeil ,  dont 
l'une  eft  du  17  mars  1725  ;  une  autre  du  14 
août  1718;  &  unetroifième  du  21  janvier  1730. 

Si  cette  règle  avoit  pu  iouffrirune  exception, 
c'étoit  fans  doute  dans  le  cas  que  voici  :  un  nom- 
mé René  Guenot  avoit  avancé  une  fomme  à 
deux  de  fes  fils  pour  les  mettre  en  état  de  com- 
mercer &  il  en  avoit  tiré  quittance.  Après 
la  mort  de  ce  particulier  cette  quittance  s'é- 
tant  retrouvée  dans  fon  inventaire  ,  on  de- 
manda le  droit  d'inlinuation  fur  le  montant  de 
la  fomme.  Les  enfans  prétendirent  que  cette 
quittance  ne  pouvoit  être  regardée  que  comme 
la  reconnoifTance  d'une  fomme  emprimtée  ;  que 
ce  n'étoit  point  une  donation  en  Avancement 
d'hoirie  ,  que  dès-lors  il  n'étoit  dû  aucun  droit 
d'infmuation  ;  cependant  par  une  décifion  du 
confeil  du  10  juillet  1752.  ,  il  fut  jugé  que  le 
droit  étoit  dû  parce  que  TefFet  de  cette  quit- 
tance équivaloit  à  ime  donation  en  Avancement 
d'hérédité.  Voyez  Avantage  ,  Démission  , 
Rapport  ,  Donation  ,  Succession  ,  &c. 
(article  de  M.  Dareau,  avocat  au  parlement.  ) 

AVANTAGE.  Ce  mot  en  terme  de  pratique 
iignifie  la  faveur  que  fait  le  juge  à  une  partie 
de  lui  accorder  ce  qu'elle  defire  lorl'qu'après  lui 
avoir  expofé  le  fujet  de  fa  réclamation  &  en 
avoir  établi  la  légitimité,  il  ne  fe  trouve  perfonne 
pour  la  contredire  &  empêcher  l'effet  de  la  de- 
mande. C'eft  dans  ce  fens  qu'après  avoir  écouté 
la  partie  ,  le  juge  lui  dit  '.prenez  votre  Avantage; 
ce  qui  lignifie  qu'il  confent  qu'elle  fe  talfe  e'x- 
pédier  un  jugement  conforme  à  fes  conclufions. 

Quelque  préfomption  qu'il  fe  préfente  en  fa- 
yeur  d'une  partie  qui  ne  trouve  poimt  de  contra^ 
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didion ,  le  juge  ne  doit  pas  laifler  d'examiner 
fi  la  demande  qu'on  lui  fait  eft  jufte  6c  bien  fon- 
dée ;  ceci  lui  eft  particulièrement  recommandé 
par  l'ordonnance  de  1 667  ;  car  quoique  la  par- 
adverfe  ne  comparoiiTe  point  ,  ce  n'eil  pas  une 
raifon  pour  la  condamner  fans  motif.  Le  juge 
doit  préfumer  alors  que  cette  partie  abfente  s'en 
rapporte  à  fa  prudence  ,  ainfi  (on  devoir  eft  de 
s'afîurer  du  fondement  de  la  demande  afin  de 
ne  rien  accorder  qui  puiffe  blefîer  la  jufiice  6c 
l'équité. 

Il  n'efl  pas  fans  exemple  que  des  parties  ayent 
été  condamnées  fur  leur  propre  demande  fans 
contradîdeur  ;  &  la  chofe  arriveroit  bien  plus 
fouvent  fi  les  juges  étoient  plus  attentifs  à  fe 
conformer  à  l'ordonnance  qui  en  cela  ne  pref- 
trit  rien  que  de  très-fage  &  de  très-régulier. 
Souvent  une  partie  ne  fe  décide  à  un  a£lion  que 
parce  qu'elle  fait  que  fa  partie  adverfe  n'aura 
pas  le  tems  ou  la  faculté  de  fe  défendre  ;  tenta- 
tive qui  deviendroit  plus  rare  fi.  l'on  étoit  bien 
prévenu  de  Péxadlitude  du  juge  à  ne  rien  accor- 
der qu'après  une  entière  vérification. 

Avantage  ,  fe  prend  encore  quelquefois 
pour  ce  qui  eft  donné  d'avance  à  un  héritier  pré- 
lomptif  fur  une  fuccefiion  à  échoir.  C'ell  en 
quelque  façon  un  Avantage  pour  cet  héritier  de 
pouvoir  jouir  par  anticipation  d'une  hérédité 
qui  ne  iera  ouverte  que  dans  le  tems  aux  autres 
héritiers.  Tout  ce  que  nous  pourrions  dire  ici 
au  fujet  d'un  Avantage  pareil  le  rapporte  à  ce 
que  nous  avons  dit  à  l'article  Avancement  d'hoirie. 

Avantage  en  matière  de  libéralité.  Quoiqu'il 
folt  de  règle  générale  que  chaque  individu  dans 
la  lociété  eft  maître  de  ce  qui  lui  appartient  àc 
qu'il  peut  en  uler  ëc  dilpofer  à  ion  gré  ,  cepen- 
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dant  cette  régie  ne  lailTe  pas  de  foufïnr  des  ex- 
ceptions introduites  en  coniidération  du  droit 
public  ou  des  bonnes  mœurs ,  ainfi  il  y  a  des 
cas  où  nous  ne  pouvons  faire  de  libéralité  ni 
en  recevoir  ,  comme  il  y  en  a  où  nous  avons 
une  entière  faculté  aftive  &  pafîive  à  cet  égard. 

Ces  exceptions  fo^t  pour  l'ordinaire  du  mari 
à  la  femme  6c  de  la  femme  au  mari  ,  du  père  & 
de  la  mère  aux  enfans  ,  des  particuliers  à  leurs 
héritiers  préfomptifs  ,  &  à  des  perfonnes  prohi- 
bées ,  prohibition  en  général  qui  efl:  toujours  la 
même ,  foit  qu'on  emploie  des  perfonnes  inter- 
pofées ,  foit  qu'on  cherche  à  déguifer  les  adVes 
conlîitutifs  des  libéralités ,  c'efl  ce  que  nous 
allons  développer. 

Avantage  entre  conjoints,  Lorfqu'une  fois  on 
eft  lié  par  les  nœuds  du  mariage  ,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'on  foit  auïïi  libre  qu'auparavant. 
Avant  le  mariage  ,  il  n'eft  pas  d'avantage  que 
des  futurs  époux  ne  puiffent  fe  faire  par  leur 
contrat:  donations  entre  vifs  ouàcaufe  de  mort, 
préciput,  ou  autres  difpofitions  ,  le  tout  à  quel- 
que claufe  &  condition  que  ce  foit  eft  valable  ôc 
doit  être  exécuté.  \Jr\  contrat  pareil  eft  fi  favo- 
rable ,  que  ce  qui  eft  de  rigueur  pour  des  difpo- 
fitions confignées  dans  d'autres  ades  qu'un  con- 
trat de  mariage  ,  ne  l'eft  plus  de  même  lorfque 
ces  diipofiîions  interviennent  dans  cette  forte  de 
contrats.  Une  donation  ,  par  exemple  ,  ne  peut 
fe  ioutenir  ii  elle  n'eil  expreilément  acceptée  : 
mais  qu'elle  foit  faite  par  contrat  de  mariage  , 
cette  omilîion  ne  nuit  plus  à  la  libéralité.  (*) 


(  *  ■;  Quoique  nous  difions  ici  que  le  mari  &  la  femme 
peuvent  fe  faire  coûtes  fortes  d'Avantages  par  leur  contra 
èz  maiiage,  il  fduc  pourcan:  obferver  que  lotfqu'un  des  fa- 


400  AVANTAGE. 

Obfcrvons  cependant  que  cette  faveur  n'efl; 
que  pour  les  futurs  conjoints  entr'eux  lors  de 
leur  contrat.  Si  par  ce  même  aûe  on  donnoit  à 
un  tiers  ,  ce  ne  feroit  plus  la  même  chofe.  Nous 
dirons  encore  que  fi  l'un  des  conjoints  étoit  une 
perlbnne  prohibée ,  la  libéralité  qu'un  tiers  lui 
feroit  n'acquerroit  pas  à  c#ufe  de  fon  mariage 
plus  de  validité.  Il  n'eft  pas  plus  permis  en  gé- 
néral de  donner  aux  perfonnes  prohibées  lorf- 
qu'elles  fe  marient  qu'auparavant ,  à  moins  que 
la  coutume  n'en  ait  une  difpofuion  particuhère, 
comme  on  le  verra  au  fujetdes  enfans  qui  font 
mariés  par  père  &  mère. 

Lorfqu'une  fois  le  mariage  eft  célébré ,  cette 
faculté  qu'avoient  les  époux  de  s'avantager  n'efl 
plus  la  même.  Et  en  cela  on  diftingue  entre  le 
droit  écrite  le  droit  coutumier.  Dans  le  pays  de 
droit  écrit,  les  époux  n'ont  plus  d'autre  reffource 
que  le  teftament.  Il  eft  vrai  que  cette  reffource 
eu.  confidérable  dans  ce  pays  où  l'on  peut  diipofer 
de  tout  fon  bien  fauf  la  légitime  de  ceux  qui  ont 
droit  de  la  réclamer.  Anciennement  le  mari  &C 
la  femme  pouvoient  s'avantager  encore  par  do- 
nation entrevifs  ,  6c  cette  donation  produifoit 
fon  entier  effet  lorfque  le  donateur  conjoint  dé- 
cédoit  fans  l'avoir  révoquée  :  ce  qui  ne  pouvoir 
valoir  alors  comme  donation ,  valoit  du  moins 
comme  teftament  ;  mais  depuis  l'ordonnance  de 
1431  concernant  les  donations  ^  articles  3  ëc  4  , 

turs  conjoints  a  des  enfans  d'an  précédenc  mariage,  il  ne 
peut  favoriiei-  l'autre  conjoint  par  quelque  difpoficion  que 
ce  foit ,  Cjue  jufqu'à  concurrence  de  la  portion  du  moins 
prenant  de  ces  enfans  dans  la  fuccefTion  de  ce  conjoint.  C'eft 
ce  que  nous  expliquerons  plus  particulièrement  en  parlant 
4es  fécondes  noces. 

des 
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ides  aftes  pareils  ne  peuvent  plus  fe  foutenir.  La 
donation  &  le  teibment  ont  aujourd'hui  leur 
caradere  particulier  il  faut  que  chacun  de  ces 
aftes  loit  revêtu  des  formes  c^ui  lui  conviennent 
pour  produire  fon  effet  :  de  lorte  que  ce  qui  ne 
peut  valoir  comme  donation  ne  peut  valoir 
comme  tellament.  Ainfi  clans  le  droit  écrit  com- 
me les  époux  ne  peuvent  point  fe  faire  de  do- 
nation l'un  à  iautre  par  acte  entre  vifs  ,  il  s'en- 
fuit que  s'ils  avoient  pris  cette  voie  ,  l'Avantacre 
ne  pourroit  fe  foutenir  comme  dîfpofition''à 
cauie  de  mort;  on  leur  diroit  vous  pouviez  vous 
avantager  par  tefiament  &  vous  ne  l'avez  pas  fait  ; 
vous  vous  êtes  avantagé  par  donation  entre  vits 
&  vous  ne  Je  pouviez  point  faire  :  quod  potuit 
nonfccit ,  fccit  aiium  quod  non  potuit. 

Dans  le  pays  coutumier  en  gênerai  le  mari  &: 
la  femme  après  le  mariage  ne  peuvent  s'avan- 
tager diredement  ni  indiredement  de  ouelque 
manière  que  ce  foit  fi  ce  n'ell  par  don  mutuel. 
iVT^^-^^  ^^if^e  la  coutume  de  Pans  contient 
là-deilus  une  difpofition  formelle  :  ainfi  il  ne 
peut  être  queftion  dans  cette  coutume  ni  de  do- 
nation ni  de  telîament. 

Pourquoi  une  fi  grande  différence  entre  le 
pays  de  droit  écrit  &  le  pays  coutumier  \  dans 
le  pays  de  droit  écrit  on  ne  veut  pas  à  la  vérité 
que  les  époux  puiffent  être  tyrans  l'un  de  l'au- 
tre au  point  defe  dépouiller  irrévocablement  ; 
mais  on  y  fuppofe  des  mœurs  :  on  préfume  que 
le  mari  &  la  femme  ont  bien  vécu  enlemble  & 
l'on  croit  dès-lors  qu'il  feroit  trop  rigoureux  de 
leur  interdire  toutes  marques  d'affecfion  de  l'un 
envers  l'autre. 

Tome  III,  Q  c 
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En  pays  coutumier  on  penfe  différemmenr. 
On  s'imagine  que  fi  les  époux  avoient  la  faculté 
de  s'avantager  l'un  Tautre ,  ce  feroit  les  mettre 
dans  le  cas  d'ufer  de  violence  ou  d'artifice  pour 
s'extorquer  des  libéralités.  Nous  ne  porterons 
point  de  jugement  fur  la  préférence  des  motifs  qui 
permettent  ou  qui  empêchent  une  libéralité  entre 
conjoints. 

Quoi  qu'il  en  foitpour  en  revenir  au  droit  cou- 
tumier ,  la  prohibition  portée  par  la  coutume  de 
Paris  n'efl  pas  fi  générale  quelle  ne  reçoive  bien 
des  exceptions  dans  d'autres  coutumes.  Dans  les 
imes^  comme  dans  celle  de  la  Marche,  il  efl: per- 
mis au  mari  &:  à  la  femme  de  tsiler  l'un  en  fa- 
veur de  l'autre  jufqu'à  concurrence  du  tiers  de 
tous  leurs  biens  ;  dans  d'autres  ,  comme  en  Au- 
vergne ,  le  mari  peut  teller  en  faveur  de  fa 
femme  ,  &  non  la  femme  en  faveur  du  mari. 
Dans  une  province  on  peut  difpofer  de  certains 
biens ,  dans  une  autre  on  ne  le  peut  pas.  Ici  on 
peut  le  faire  lorfque  les  conjoints  s'en  font  ré- 
îervés  la  faculté  par  le  contrat  de  mariage  5  là 
on  ne  le  peut  ni  d'une  façon  ni  d'une  autre  ;  rien 
de  plus  varié  fuivant  les  diiférentes  coutumes  ; 
mais  en  général  il  efl  de  droit  commun  qu'il  y 
a  une  prohibition ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  levée 
par  la  coutume  du  pays  où  l'on  a  envie  de  difpo- 
fer. Sur  quoi  il  eil  bon  d'obferver  que  cette  pro- 
hibition n'eil  que  locale  5  c'eft-à-dire ,  qu'elle  ne 
porte  que  fur  les  biens  qui  font  fitués  fous  la 
coutum.e  prohibitive ,  &  qu'elle  ne  s'étend  nulle- 
ment fur  ceux  qui  font  fitués  en  pays  d'entière 
liberté. 

il  efl  de  maxime  que  loi*fqu'on  ne  peut  s'avan- 
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tager  direftement  entre  conjoints ,  on  ne  peut  le 
faire  non  plus  indiredement.  Ainfi  quoique  le 
don  mutuel  ne  foit  point  à  proprement  parler  un 
avantage  ,  puilqu'il  peut  tourner  au  profit  de  l'un 
comme  de  l'autre  (*)  ,  cependant  li  ce  don  ne  le 
failoit  qu'aux  approches  d'une  mort  inévitable  , 
il  ne  produiroit  aucun  effet  ;  on  préfumeroit  par- 
là  que  le  furvivant  a  cherché  à  fe  faire  faire  un 
avantage  indired. 

On  le  préfiuneroit  de  même  encore ,  fi  le  mari 
recevant  une  fucceiïion  échue  à  fa  femme  ,  il 
exagéroit  par  les  quittances  le  montant  de  cette 
fucceiïion.  On  feroit  fondé  à  croire  qu'il  a  voulu 
gratifier  fa  femme  ,  en  lui  fourniflant  le  moyen 
de  réclamer  quand  il  feroit  mort,  des  objets  plus 
confidérables  que  ce  qu'il  auroit  réellement  tou- 
ché de  lafuccelfion. 

Comme  les  fruits  &  revenus  du  bien  de  la 
femme  appartiennent  au  mari  ,  s'il  paroifToit 
qu'ils  ne  fe  font  féparés  que  pour  donner  occa- 
fion  à  la  femme  d'apphquer  ces  mêmes  fruits  à 
fon  profit  particulier  ,  ce  feroit  une  ouverture 
aux  héritiers  du  mari  pour  s'en  plaindre. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  il  étoit  dit  que 
la  femme  partagera  la  communauté  fans  partici- 
per aux  dettes  ,  cette  claufe  ne  pourroit  non  plus 
le  foutenir  ,  parce  que  rien  ne  feroit  plus  facile 
que  de  l'avantager  de  cette  manière  :  le  mari 
n'auroit  pour  cet  effet  qu'à  faire  beaucoup  d'em- 
pnmts  pour  des  acquifitions.  Si  le  mari  par  con- 

{*)  Lq  doa  muîucl  n'cft  pas  également  accudlii  dans 
toutes  les  coutumes.  Les  unes  le  veuien:  â  égalité  de  biens, 
les  autres  le  tolèrent  à  égalité  d'âge ,  &cc.  c'eft  ce  que  l'on 
fera  voir  plus  particulièrement  à  l'article  Don-mutuel, 
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trat  de  mariage  avoit  inftitué  fa  femme  héritière 
de  tout  le  mobilier  qui  fe  trouveroit  dans  fa  fuc- 
ceiîion  ,  le  prix  des  propres  aliénés  tomberoit-il 
dans  la  faveur  de  Tinilitution  ?  Si  l'aliénation  s'é- 
toit  faite  fans  fraude  ce  prix  lui  appartiendroit  : 
mais  dans  le  cas  contraire  on  penferoit  différem- 
ment fuivant  qu'il  a  été  iugé  dans  la  coutume  de 
Paris  par  arrêt  du  29  février  1760. 

Quoique  la  coutume  de  Paris  foiî  une  des  cou- 
tumes les  plus  févères  ,  elle  permet  pourtant 
aux  époux  lorfqu'ils  marient  leurs  enfans  de  fli- 
puler  que  CCS  enfans  laljjlront  jouir  hfurvivant  de. 
leur  pire  ou  de  leur  mère  des  meubles  &  conquéts  du 
prédécédé  la  vie  durant  du  furvivant  pourvu  quil  ne 
fe  remarie  pas.  Il  ne  falloit  pas  moins  qu'une  excep- 
tion marquée  pour  les  fouuraire  à  la  rigueur  de 
l'article  282  ;  &  comme  cette  exception  n'eft 
pas  de  droit  commun ,  elle  ne  fauroit  s'étendre 
mix  autres  coutumes  qui  n'en  parlent  pas. 

Mais  fi  dans  ces  autres  coutumes  un  père  par 
exemple  faifoit  un  avantage  à  fon  fils  à  la  charge 
&  condition  par  celui-ci  de  laiiTer  jouir  fa  mère 
de  tel  ou  tel  objet  fa  vie  durant ,  une  pareille 
difpofition  pafTeroit-elle  pour  un  avantage  pro- 
hibé ?  La  queflion  eil  délicate  :  il  paroît  d'abord 
que  ce  feroit  un  avantage  indire ft.  Cependant 
comme  toutes  les  conventions  &;  principalement 
les  conventions  matrimoniales  font  fufceptibles 
de  tovues  fortes  de  claufes  &  conditions  qui 
n'ont  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ^  on 
peut  dire  qu'une  ilipulation  pareille  obtiendroit 
fon  effet  ;  parce  qu'enfin  on  ne  peut  point  fépa- 
rer  la  condition  de  la  libéralité  à  laquelle  elle  efl 
attachée.  D'ailleurs  il  dépendroit  du  fils  d'accep- 
ter l'avantage  ou  de  le  refufer  ;  mais  en  l'a c cep- 
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tant  il  faudroit  qu'il  acceptât  néceffairement  ce 
qui  feroit  une  fuite  de  ce  même  avantage  :  Qtd 
fentit  commodum  fcntirc  débet  &  omis. 

On  prétend  que  lorfque  les  deux  conjoints 
font  proches  parens  n'ayant  dès-lors  été  mariés 
qu'avec  difpenfe ,  la  prohibition  n'a  plus  lieu  à 
leur  égard  ;  &  cela  dans  l'idée  que  les  avantages 
qu'ils  îe  feroient  auroient  plutôt  alors  l'affetlion 
que  la  tyrannie  ou  la  féduction  pour  principe. 
Mais  nous  ne  faurions  adopter  cette  diftin£lioiî 
qui  dans  l'ufage  ne  fe  propol'e  point.'  Il  cft  rare 
que  la  parente  contribue  à  rendre  les  mariages 
plus  unis  &:  plus  heureux.  L'intérêt  &  la  cupi- 
dité font  aveugles  ,  ils  ne  lavent  rien  dilcerner. 

Avantage  concernant  Us  enfans.  Les  entans  iont 
naturellement  appelés  à  partager  la  lucceiïïon 
de  leur  père  &  de  leur  mère  par  égale  portion  , 
&  cette  égalité  s'obferve  à  moins  qu'il  ne  foit 
permis  d'y  déroger.  Le  droit  écrit  5c  le  droit 
coutumier  n'ont  prefque  rien  de  commun  à  cet 
égard. 

Dans  le  droit  écrit  il  eft  permis  de  faire  la 
condition  d'un  de  (qs  enfans  meilleure  que  celle 
des  autres  ,  foit  par  teftament ,  (oit  par  donation 
contraduelle.  En  pays  coutumier  il  en  eft  autre- 
ment :  dans  quelques  coutumes,  on  ne  peut  avan- 
tager les  uns  plus  que  les  autres  fi  ce  n'ell  par 
leur  propre  contrat  de  mariage  ;  dans  d'autres  on 
ne  peut  les  favorifer  que  d'une  certaine  quotité 
&  d'une  certaine  nature  de  biens.  Ici  on  diftingue 
entre  nobles  &:  roturiers  :  là  on  accorde  un  pré- 
ciput  ;  ailleurs  il  n'en  eft  point  queflion  :  autant 
de  coutumes ,  autant  pour  ainfi  dire  de  difpofi- 
lions  diverfes  &  fmgulières. 

Lorl'qu'il  eil  porté  par  une  coutume  que  le 
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père  &  la  mère  ne  pourront  avantager  l'un  de 
leurs  enfans  plus  que  les  autres  ,  fi  ce  n'eft  clans 
les  cas  où  il  leur  eft  permis  de  ne  point  s'arrê- 
ter à  cette  égalité,  il  eu  certain  que  ce  qu'on  ne 
peut  point  faire  pour  eux  directement  on  ne  peut 
le  faire  non  plus  d'une  manière  indirede  ,  c'eft- 
à-dire  par  des  voies  détournées. 

Un  ftatut  pareil  eft-il  réel  ou  perfonnel  ?  Il  de- 
vroit  fans  doute  être  perfonnel  6c  s'étendre  à 
toutes  fortes  d'avantages  fans  confidérer  fi  les 
biens  (ont  fitués  ou  non  dans  la  coutume  prohi- 
bitive ;  mais  il  en  eil  ici  comme  à  l'égard  du 
mari  6c  de  la  femme  pour  lefquels  il  efl  décidé 
qu'ils  peuvent  exercer  leurs  libéralités  refpec- 
tives  fur  d'autres  biens  que  ceux  qui  font  fitués 
dans  la  coutume  prohibitive  oii  ils  ont  leur  do- 
micile. Sans  doute  qu'on  regarde  la  prohibition 
comme  trop  rigoureufe  pour  lui  donner  de  l'eftet 
hors  du  territoire  oii  elle  efl:  introduite. 

Mais  fi  un  père  pour  avoir  occafion  d'avanta- 
'  ger  l'un  de  fes  enfans  dans  une  coutume  prohi- 
bitive 5  vendoit  de  fes  fonds  fitués  dans  cette 
coutume  pour  en  acheter  d'autres  dans  une  pro- 
vince où  il  eil  permis  d'avantager  l'un  de  fes  en- 
fans plus  que  les  autres  ,  la  difpofition  qui  feroit 
faite  de  ces  biens  nouvellement  acquis  en  fa- 
veur de  cet  enfant  au  préjudice  des  autres  fe- 
roit-elle  valable  ?  C«ci  dépendroit  des  circonf- 
tances  :  il  efl  certain  que  fi  peu  de  temps  après 
l'acquifition  le  père  en  difpofoit  en  faveur  de  fon 
fils  cette  difpofition  paroîtroit  faite  pour  éluder 
la  loi  6c  le  fils  feroit  obligé  de  rapporter  ce  qu'il 
aurcit  pris  ;  mais  ii  d'un  côté  on  peut  préfamer 
de  la  prédilection  de  la  part  du  père  ,  on  ell  d'un 
autre  côté  éloigné  de  foupçonner  de  la  fraude  , 
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lorfqu'on  fait  attention  qu'un  père  chérit  égale- 
ment fes  enfans ,  &  que  l'amour  de  Tégalité  eu 
autant  chez  kii  dans  la  nature  que  dans  la  loi.  On 
ne  peut  donc  point  donner  de  règles  certaines 
en  pareil  cas  :  tout  dépend  des  circonfîances,  des 
lumières  &:  de  la  prudence  des  juges. 

Lorfqu'il  eft  permis  d'avantager  un  de  fes  fils 
en  le  mariant  on  voudrcit  trouver  Imnent  l'oc- 
cafion  d'en  avantager  un  autre  en  même  temps  : 
la  difficulté  a  fait  im.aginer  une  tournure  qui  au 
fond  efi:  une  contravention  à  la  loi  ,  mais  qui  ce- 
pendant ne  laifle  pas  de  produire  fon  effet ,  &  la 
voici  :  e'eft  de  ne  faire  l'avantage  au  iils  qu'on 
marie  qu'à  la  charge  par  lui  d'y  ailbcier  pour  un 
quart ,  un  tiers ,  une  moitié  ,  l'autre  enfant  qu'on 
veut  avantager  &  qui  ne  fe  marie  pas.  Comme 
il  ell  de  maxime  qu'on  ne  peut  point  divifer  les 
contrats  pour  n'en  exécuter  que  ce  qui  eft  avan- 
tageux &  abandonner  ce  qui  en  peut  être  oné- 
reux fuivant  que  nous  l'avons  obfervé  au  fujet  du 
mari  &  de  la  femme  ,  on  décide  que  îe  fils  ne 
peut  point  accepter   l'avantage  qu'en  kd  a  fait 
fans   effectivement    en  communiquer    le  béné- 
fice à  l'autre  fils  affocié  pour  la  quote-part  dé- 
terminée. Cette  tournure  eil  d'un  ufage  établi  , 
notamment  dans  la  coutume  de  la  Marche  ou  il 
cft  défendu  d'avantager  l'un  de  (es  enfans  plus 
que  les  autres  fi  ce  n'eft  par  contrat  de  mariage. 
Cet  ufage  efl:  confirmé  par  la  jurifprudence  du 
principal  fiége  de  l'endroit  6c  par  nombre  d'ar- 
rêts de  la  cour  de  parlement  dans  le  reffort  de  la- 
quelle fe  trouve  fituée  la  province  de  la  Marche. 
Dans  cette  coutume  &  dans  d'autres  fembla- 
bles  le  père  &  la  mère  en  fe  mariant  peuvent-ils 
par  leur  contrat  de  mariage  faire  des  avantages 
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par  anticipation  à  un  de  leurs  enfans  à  naître  aU 
préjudice  des  autres  ?  Suivant  ces  coutumes  les 
enfans  ne  pouvant  être  avantagés  que  par  leur 
propre  contrat  de  mariage  il  femble  qu'une  fa- 
veur par  anticipation  blefferoit  la  loi ,  cependant 
on  regarde  une  pareille  difpofition  comme  va- 
lable &  comme  une  fuite  naturelle  de  la  faculté 
qu'on  a  par  un  contrat  de  mariage  de  ftipuler 
pour  foi  &:  pour  fes  defcendans  telles  claufes  8>c 
conditions  que  l'on  juge  à  propos  lorfqu'elles 
n'ont  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs.  En- 
vain  diroit-on  qu'un  avantage  par  anticipation  eft 
contraire  à  la  loi  :  la  loi  ne  s'explique  que  pour 
les  avantages  à  faire  ,  &  non  pour  ceux  qui  fe 
Trouvent  déjà  faits  :  la  première  loi  fous  laquelle 
les  enfans  font  venus  au  monde  ,  efl  celle  du 
mariage ,  &  c'efl  cette  même  loi  qui  doit  tou- 
jours être  fuivie. 

QueJiion,\Jvi  enfant  qui  auroit  rendu  à  fon  père 
un  fervice  de  la  dernière  importance  qui  par 
exemple  fe  feroit  expofé  à  un  danger  prochain 
pour  le  fauver  d'un  naufrage ,  d'un  incendie  ^  ne 
pourroit-il  point  par  forme  de  récompenfe  rece- 
voir autrement  que  par  contrat  de  mariage  un 
avantage  particulier  de  fon  père  fans  être  tenu  de 
le  précompter  à  {qs  co-héritiers  ?  La  raifon  de 
douter  fe  tire  de  ce  qu'un  fils  en  pareil  cas  ne 
fait  que  fon  devoir  ;  mais  en  raifonnant  plus  con- 
formément à  la  nature  humaine  ,  nous  penfons 
que  la  juilice  bien  loin  de  le  dépouiller  de  cet 
avantage  viendroit  à  fon  fe  cours  pour  le  lui  con- 
ferver.  L'exemple  d'un  fils  qui  affronte  le  danger 
pour  fauver  la  vie  de  fon  père  eft  trop  précieux 
pour  que  ce  père  foit  privé  de  la  douce  fatisfac- 
$ion  de  le  récomp enfer  comme  fon  bienfaiteur  ^ 
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&  trop  rare  pour  qu'il  ne  foit  point  permis  de 
le  faire  fervirde  leçon  aux  autres  enfans  qui  n'au- 
roient  point  la  même  générofité  que  lui.  Jamais 
on  ne  pourroit  faire  d'application  plus  matérielle 
de  la  loi  qu'en  l'employant  en  pareil  cas  à  com- 
battre une  récompenfê  due  au  courage  6c  à  la 
vertu. 

Avantage  aux  héritiers  prJfomptifs.  H  y  a  des 
coutumes  ainfi  que  nous  venons  de  le  voir  où  il 
n'eft  point  permis  d'avantager  fes  enfans  ou  pe- 
tits enfans  au  préjudice  les  uns  des  autres.  Cette 
prohibition  eit  fondée  du  moins  fur  des  motifs 
apparens  d'équité  ,  en  ce  qu'il  efl  naturel  de  con- 
ferver  l'égalité  parmi  ceux  que  la  nature  a  rendus 
égaux  entr'eux  ,  6c  d'éviter  ainfi  tout  fujet  de 
haine  &  de  jalouiîe.  Mais  il  eflfmgulier  que  dans 
d'autres  coutumes  comme  dans  celle  de  Poitou 
on  ait  étendu  cet  efprit  d'égalité  à  la  ligne  même 
collatérale  ,  &  qu'il  foit  défendu  dans  ces  cou- 
timies  d'avantager  fon  héritier  ou  l'héritier  pré- 
ibmptif  de  fon  héritier  au  préjudice  des  autres  fi 
ce  n'eu  ou  d'une  certaine  nature  de  biens  ou 
d'une  certaine  quotité.  Cependant  quoique  les 
difpofitions  de  ces  coutumes  s'exécutent  à  la 
rigueur,  la  prohibition  n'eft  pas  telle  qu'on  doive 
généralement  fufpeder  de  fraude  tous  les  d.ckes 
qui  fe  pafTent  entre  parens  héritiers  prochains  ou 
immédiats.  On  ne  veut  pas  que  le  foupçon  foit 
porté  au  point  qu'ils  ne  puifl'ent  faire  enfemble 
valablement  tout  ce  que  les  hommes  font  entre 
eux  dans  le  commerce  de  la  vie  ;  ils  peuvent  fe 
rendre  acquéreurs  les  uns  des  autres ,  contrader 
des  fociétés  ,  61  m.ême  il  efl  naturel  que  lorf- 
qu'on  a  belbin  d'argent  on  l'emprunte  plutôt 
d'un  parent  que  d'un  étranger.  Ainfi  lorfqu'il  s'a- 
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glt  de  rexécution  des  a£les  qui  ont  pu  avoir  lien 
entr'eux  on  n'efl  pas  facilement  reçu  f\  les  arguer 
de  fraude.  Que  j'aie  prêté  une  certaine  fomme 
à  un  de  mes  parens  dont  je  me  trouve  aujour- 
d'hui l'héritier  avec  d'autres  parens,  fi  mon  prêt 
efl  conftaté  par  écrit ,  ces  autres  parens  ne  font 
pasrecevables  à  demander  à  faire  preuve  au  pré- 
judice de  cet  écrit  que  le  prêt  n'a  point  été 
fait  &  que  cet  écrit  n'a  eu  lieu  que  pour  m'avan- 
tager  d'autant  dans  les  biens  de  la  fuccefTion.  La 
règle  qui  veut  qu'on  n'attaque  point  des  écrits 
par  des  preuves  teftimoniales  efl  en  pareil  cas 
en  ma  faveur. 

Il  en  feroit  différemment  û  de  l'écrit  même  on 
pouvoit  induire  des  foupçons  de  fraude  ;  s'il  étoit 
par  exemple  d'une  date  voifme  de  la  mort  du 
parent ,  ou  que  le  terme  du  payement  fut  porté  à 
une  époque  fi  reculée  qu'il  ne  dût  naturellement 
écheoir  qu'après  la  mort  de  ce  parent ,  ou  que 
le  prétendu  débiteur  jouît  notoirement  d'une  for- 
tune &  d'ime  aifance  telle  qu'il  eût  pu  fe  pafTer 
de  faire  l'emprunt  &  qu'il  parut  au  contraire  que 
l'héritier  porteur  de  l'écrit  n'étoit  pas  afiez  bien 
dans  (es  affaires  pour  faire  un  prêt  pareil  :  toutes 
ces  cir  confiance  s  réimies  pourroient  faire  fenfa- 
tion  &  il  refleroit  alors  au  créancier  de  prouver 
plus  particulièrement  la  réalité  du  prêt ,  mais 
dans  le  doute  la  caufe  du  créancier  feroit  tou- 
jours la  plus  favorable  en  ailirmant  qu'il  a  réelle- 
ment débourfé  le  montant  de  l'obligation. 

Il  faut  obferver  que  la  fraude  ne  fe  préfame 
pas  aufîi  facilement  en  ligne  collatérale  qu'en 
ligne  direfte  ;  on  eft  moins  porté  à  favorifer  des 
parens  éloignés  que  fes  propres  enfans  ;  c'efl 
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pourquoi  il  faut  des  indices  plus  marqués  dans 
xme  efpèce  que  dans  l'autre. 

Avantages  prohibés  par  la  qualité  des  perfonnes. 
Dans  les  cas  où  il  eft  permis  d'être  libéral  il  ne 

*•  fuffit  pas  d'un  ade  de  libéralité  pour  conclure 
aufTi-tôt  que  cet  acte  doit  avoir  Ion  exécution. 
Il  faut  que  ce  même  afte  porte  tellement  le  ca- 
radlère  d'une  volonté  libre  que  rien  ne  puiffe  en 
faire  douter  ,  &  cette  liberté  devient  facilement 
fufpede  lorfque  l'adle  qui  femble  l'indiquer  fe 
rapporte  à  des  perfonnes  qui  avoient  un  certain 
empire  fur  l'efprit  de  ceux  qui  ont  exercé  les 
libéralités  dont  il  s'agit.  Dans  le  droit  écrit  comme 
dans  le  droit  coutumier  il  eft  de  jurifprudence 
reçue  qu'il  fuffit  que  l'ade  foit  en  faveur  d'une 
perfonne  prohibée  pour  que  fans  autre  examen 
il  foit  déclaré  nul  &  comme  non-avenu,  à  moins 
que  de  fortes  circonfîances  ne  déterminent  à 
penfer  différemment.  Voici  quelles  font  les  per- 
fonnes auxquelles  parmi  nous  il  eft  défendu  de 
recevoir  des  libéralités  de  ceux  fur  lefquels  ils 
font  préfumés  avoir  un  certain  afcendant. 

1°.  Les  tuteurs  à  regard  de  leurs  pupilles.  Il  eft 
certain  qu'on  a  toujours  regardé  les  tuteurs 
comme  maîtres  de  la  volonté  de  leurs  pupilles  , 
&  dès-lors  on  a  cru  qu'il  feroit  extrêmement 
dangereux  d'autorifer  les  libéralités  que  ceux-ci 

^  leur  feroient  ;  auffi  ne  fait-on  aucune  difficulté 
de  regarder  ces  mêmes  libéralités  comme  nulles 
&  de  condamner  les  tuteurs  à  s'en  défiiler.  Le 
pupille  auroit  même  atteint  fa  pleine  majorité 
que  la  chofe  feroit  égale  à  moins  que  le  tuteur 
n'eût  rendu  fon  compte  &  remis  les  pièces  jufli- 
ficatives.  Le  mineur  eft  toujours  regardé  comme 
mineur  jufqu'à  un  compte  parfait  &  confomméi. 
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On  a  même  jugé  que  le  tuteur  ne  pouvoît  poînf 
employer  comme  une  preuve  de  libre  volonté  de 
la  part  du  mineur  Téloignement  confidérable  qui 
fe  trouvoit  entre  l'un  &  l'autre  lors  de  la  libé- 
ralité. On  s'en  tient  étroitement  à  la  maxime 
qu'un  tuteur  ne  peut  rien  recevoir  de  fon  mineur. 
On  pourroit  cependant  fe  relâcher  de  la  ri- 
gueur de  la  maxime  fi  le  tuteur  étoit  un  afcen- 
dant  ou  un  proche  parent  collatéral ,  tel  qu'un 
aïeul  ou  un  oncle ,  fur-tout  fi  le  mineur  avoir 
des  motifs  d'exercer  fa  reconnoiffance  pour  des 
foins  particuUers  qui  lui  auroient  été  donnés.  Au 
refte  tout   ceci   doit  dépendre  de  la  conduite 
qu'ont  tenue  les  parens  tuteurs,  de  la  réputation 
dont  ils  jouilTent  &C  de  robjet  des  Ubéralités. 

Les  tuteurs  honoraires  ne  font  point  compris 
dans  la  prohibition.  Ils  font  cenfés  par  leur  qua- 
lité être  incapables  d'ufer  d'aucune  mauvaife 
voie  pour  extorquer  des  Hbéralités. 

z^.  Les  confijjlurs  des  malades.  Il  eft  certain 
que  perfonne  n'a  plus  d'empire  auprès  d'un  hom- 
me en  danger  de  mort  qu'un  confefleur  &  dès- 
lors  on  a  tout  lieu  de  préfumer  qu'une  libéraUté 
en  pareil  cas  en  fa  faveur  ne  peut  être  que  l'effet 
de  la  fuggeftion. 

En  feroit-il  de  même  fi  l'afte  de  libéralité  avoit 
été  fait  dans  un  temps  oii  le  pénitent  étoit  en 
bonne  fanté  ?  Ceci  dépendroit  des  circonftances  ; 
mais  fi  celui  dont  émaneroit  la  libéralité  étoit 
reconnu  pour  un  homme  fréquentant  habituel- 
lement le  tribunal  de  pénitence  du  confefleur 
dont  il  s'agiroit ,  nous  ne  faurions  douter  qu'un 
avantage  pareil  ne  fut  dans  le  cas  d'être  déclaré 
nul  ;  il  y  auroit  bien  moins  de  doute  encore  fi  la 
libéralité  émanoit  d'une  femme. 


AVANTAGE,  415 

Quoiqii'en  général  un  confefleur  ne  puiffe  re- 
cevoir de  dons  de  la  part  de  ion  pénitent ,  ce- 
pendant fi  le  don  étoit  chargé  de  prières  ,  c'eil- 
à-dire  qu'il  fut  à  titre  onéreux  &  fans  être  ex- 
ceffif ,  il  ne  feroit  point  dans  le  eas  d'être  atta- 
qué. On  a  même  jugé  qu'un  curé  recevant  com- 
me euréunteilament  avoit  pu  recevoir  en  même 
temps  un  legs  que  le  malade  lui  faifoit  d'une 
fomme  de  cent  cinquante  livres  pour  être  em- 
ployée en  meffes  pour  le  repos  de  fon  ame. 

3°.  Les  médecins ,  les  chirurgiens  &  les  apoti^ 
caires.  On  regarde  encore  ces  perfonnes  comme 
ayant  beaucoup  d'afcendant  fur  leurs  malades,  &: 
on  ne  fait  aucune  difficulté  d'annuUer  toutes  les 
libéralités  qu'ils  peuvent  recevoir  dans  le  rem.ps 
qu'ils  font  leurs  fondions  auprès  de  ceux  qui  font 
confiés  à  leurs  foins  &:  à  leurs  traitemens. 

Cependant  fi  la  libéralité  n'intervenoit  qu'a- 
près une  parfaite  guérifon  on  pourroit  alors  la 
regarder  comme  l'effet  d'une  reconnolffance  éga- 
lement  libre  &  bien  placée  ;  mais  il  n  en  ieroit  pas 
de  même  file  donateur  étoit  uneperfonne  fuiette 
â  de  fréquentes  infirmités  :  l'envie  de  s'attacher 
\\n  médecin  trop  fouvent  néceffaire  ,  pourroit 
avoir  influé  pour  beaucoup  fur  l'avantage  dont 
on  l'auroit  gratifié.  Au  furplus  cette  confidera- 
tion  cefTeroit  fi  le  médecin ,   chirurgien  ,  ÔCc. 
étoit  proche  parent  du  malade  ;  il  Ieroit  plus 
jufle  &  plus  honnête  d'attribuer  à  Taffecli on  qu'à 
tout  autre  motif  la  hbérathté  exercée  envers  ce 
parent. 

Il  faut  remarquer  que  la  prohibition  ne  s'étend 
dans  aucun  cas  aux  préfens  qui  fe  font  de  la  main 
à  la  main  de  la  part  de  certaines  perfonnes  afîez  à 
l'aife  pour  témoigner  ainfi  leur  reconnoiifance. 
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4°.  Les  précepteurs  à  têtard  de  leurs  llïves.  Il 
leur  eil  étroitement  défendu  de  rien  recevoir 
de  ceux  dont  ils  font  l'éducation  pendant  que 
ceux-ci  font  confiés  à  leurs  foins  ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  de  l'aveu  des  parens.  On  fent  les  mo- 
tifs d'une  prohibition  pareille. 

J^.  Les  maîtres  à  t  égard  de  leurs  domefliques.  On 
tient  encore  pour  maxime  que  les  maîtres  ne 
peuvent  rien  recevoir  de  ceux  qui  font  à  leur 
fervice  &:  cette  prohibition  eft  également  fage  ; 
car  enfin  les  maîtres  peuvent  avoir  un  certain 
empire  fur  ces  fortes  de  perfonnes  ,  &  il  feroit 
indécent  qu'ils  puifent  en  abufer. 

On  ne  regarde  pas  de  même  les  domefliques 
comme  perfonnes  prohibées  à  l'égard  de  leurs 
maîtres  :  on  efl  au  contraire  dans  l'ufage  de  leur 
faire  des  libéralités  lorfqu'ils  ont  fervi  pendant  ua 
certain  temps.  On  met  fouvent  pour  condition 
qu'ils  ne  profiteront  de  la  libéralité  qu'autant 
qu'ils  fe  trouveront  encore  au  fervice  lors  du 
décès  de  ceux  qui  les  gratifient  ,  ôc  perfonne 
ne  leur  difpute  ces  fortes  d'Avantages. 

Il  faut  pourtant  convenir  qu'un  ancien  fervi- 
teur  a  beaucoup  d'afcendant  fur  fon  maître  fur- 
tout  lorfque  ce  dernier  eil  parvenu  à  cet  âge 
avancé  oii  l'on  craint  toujours  d'être  abandonné. 
Dans  ces  circonflances  nous  croyons  fans  difîi- 
GLilté  que  fi  ce  ferviteur  s'étoit  procuré  des  libé- 
raliéts  excefîives  on  ne  fut  bien  dans  le  cas  de 
les  faire  reflreindre  à  ce  que  peut  mériter  un 
ancien  domeftique  à  raifon  de  les  fervices  &  de 
la  fortune  de  fon  maître. 

Sur  quoi  il  cft  bon  d'obferver  qu'ion  ne  com- 
prend point  dans  la  prohibition  les  intendans 
des  feigneurs  ni  les  fecrétaires  des  gens  d'af- 
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faires  à  moins  qu'il  ne  s'élève  contr'eux  de  vio- 
lens  foupçons. 

6°.  Les  maîtres  à  l'égard  de  leurs  apprentis.  Les 
Avantages  concernant  ces  fortes  de  perfonnes 
peuvent  être  permis  ou  prohibés  fuivant  les  cir- 
conftances.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
lujet  à  l'article  Arts  &  Métiers. 

7°.  Les  avocats  &  Us  procureurs  à  l'égard  de  leurs 
clients.  La  prohibition  eft  étroite  pour  les  procu- 
reurs pendant  qu'ils  ont  des  affaires  de  leurs 
clients  non-encore  terminées.  Il  leur  efl  même 
défendu  de  recevoir  des  préfens  d'une  certaine 
importance ,  fans  quoi  il  leur  feroit  facile  comme 
on  le  conçoit  aifément  de  mettre  les  plaideurs 
à  contribution.  La  défenfe  ne  feroit  pas  la  même 
fi  la  libéraUté  venoit  d'un  proche  parent  ,  fui- 
vant ce  que  nous  avons  dit  des  médecins  ôc 
chirurgiens. 

A  l'égard  des  avocats  la  loi  n'eft  pas  aufli  ri- 
goureufe  :  cependant  une  libéralité  excelTive  dans 
le  temps  qu'im  avocat  feroit  chargé  de  la  défenfe 
d'un  client  &;  qui  ne  feroit  point  fondée  fur  de 
grandes  liaifons  &:  des  habitudes  particuhères 
feroit  fufpedie  &  pourroit  être  rejetée.  Il  n'en 
efl  pas  de  même  des  préfens  :  ces  préfens  font 
cenfés  lui  tenir  Heu  d'honoraires.  Voyez  au  fur- 
plus  ce  que  nous  difons  à  l'article  Avocat. 

8^.  Les  novices  à  l'égard  de  leur  monajiere.  S'il 
étoit  permis  aux  novices  de  difpofer  en  taveur  de 
la  communauté  où  ils  font  admis  à  faire  profef- 
fion  ,  on  pourroit  fouvent  abufer  de  l'afcendant 
qu'on  auroit  fur  eux  pour  les  engager  à  des  li- 
béralités ,  m.ais  il  leur  eft  défendu  de  difpofer  de 
leurs  biens  non-feulement  au  profit  du  monaftère 
oîi  ils  font  profeffion ,  mais  encore  des   autres 
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monaftères  du  même  ordre  ,  fans  quoi  il  feroïî! 
facile  de  leur  faire  éluder  la  loi. 

Avantage  par  inurpofaion  de.  pcrfonncs.  Dans 
les  cas  où  l'on  fait  qu'il  n'eft  point  permis  d'avan- 
tager ceux  que  l'on  voudroit  gratifier,  on  cherche 
fouvent  des  détours  en  recourant  à  de  tierces 
perfonnes  ;  mais  ces  moyens  aux  yeux  de  la  juf- 
tice  ne  font  pas  plus  heureux  que  ceux  qui  pa- 
roîtroient  plus  ouvertement  contraires  à  la  loi. 

Ainfi  lorfqu'il  n'eft  point  permis  d'avantager 
une  femme  on  ne  peut  faire  paffer  cet  Avan- 
tage ni  au  père  ni  à  la  mère  de  la  femme  non 
plus  qu'aux  enfans  qu'elle  auroit  d'un  premier 
mariage  :  la  fraude  en  ce  cas  fe  manifefle  prefque 
aufîi  ouvertement  que  fi  elle  agiiToit  direÔe- 
ment.  Il  faut  dès-lors  prendre  pour  règle  géné- 
rale que  le  père  ,  la  mère  &  les  enfans  de  la  per- 
fonne  prohibée  font  compris  dans  la  prohibition  : 
nous  dirons  auffi  que  la  femme  de  la  perfonne 
prohibée  y  eft  également  comprife  ;  de  façon  que 
le  mineur  qui  ne  peut  avantager  fon  tuteur  ne 
pourroit  non  plus  avantager  la  femme  de  ce 
dernier. 

A  l'égard  des  frères  &:  des  fœurs  de  la  perfonne 
prohibée  ,  la  chofe  n'efl  pas  la  même  à  moins  qu'il 
-n'y  ait  de  violens  foupçons  de  fraude  :  lorique 
les  foupçons  ne  peuvent  pas  s'éclaircir  de  façon 
à  donner  une  efpèce  de  certitude ,  la  juftice  alors 
n*a  d'autre  refTource  que  de  demander  l'affirma- 
tion des  perfonnes  avantagées  ,  &  lorsqu'elles 
font  ferment  que  la  libéraUté  eil  pour  elles  & 
qu'elles  ne  fe  font  prêtées  à  aucune  fraude  on 
leur  adjuge  l'Avantage  dont  il  s'agit. 

Dans  les  coutumes  qui  défendent  d'être  héri- 
tier &  légataire  en  ligne  collatérale  on  ne  laiffe 

pas 
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pas  de  regarder  comme  bon  &  valable  le  legs 
fait  à  l'un  des  enfans  de  l'héritier  qui  recueille 
la  fuccefTion.  C'eft  fur  ce  fondement  qu'on  a  jugé 
dans  la  coutume  de  Poitou  par  arrêt  du  9  dé- 
cembre 1606  qu'une  donation  faite  au  mari  de 
l'héritière  préfomptive  étoit  bonne  ,  quoique  par 
événement  au  moyen  d'un  don  mutuel  les  biens 
fufTent  retournés  à  la  femme.  On  a  pareillement 
jugé  par  arrêt  du  12  juillet  1759  dans  la  même 
coutume  ,  que  la  femme  de  Théritier  prélbmptif 
ne  devoit  point  être  comprife  dans  la  prohibition. 

Avantage  par  dé^ifcmcnt  des  contrats,  C'eft 
encore  une  rufe  de  la  part  de  ceux  qui  veulent 
avantager  des  perfonnes  prohibées ,  de  déguifer 
les  a6les  à  la  faveur  defquelles  ils  veulent  leur 
faire  paffer  leurs  libéralités. 

Un  père  par  exemple  ne  peut  avantager  iow 
fils  autrement  que  par  contrat  de  mariage  :  pour 
éluder  la  loi  que  fait-il  ?  Un  contrat  de  vente  au 
profit  d'un  de  fes  amis  avec  mention  que  le  prix 
a  été  payé  en  deniers  comptans.  Peu  de  temps 
après  il  fait  exercer  un  retrait  lignager  au  nom 
de  ce  fils  ;  il  intervient  fentence  qui  condamne 
à  pafTer  revente  au  profit  de  ce  dernier  :  par  le 
contrat  de  revente  on  afFe£l:e  de  flipuler  que  les 
deniers  ont  été  empruntés  d'un  particuUer  auquel 
même  on  accorde  toute  fubrogation  &:  voilà  le 
fils  propriétaire  de  l'héritage  de  fon  père.  Un 
fait  pareil  peut-il  nuire  aux  autres  enfans  ?  Non 
fans  doute  lorfqu'on  efl  en  état  de  prouver  la 
fraude; mais  lorfque  cette  preuve  eft  impofTible, 
ileil:  certain  que  le  fils  profite  de  cette  manœuvre, 
parce  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'il  pouvoit  exercer 
le  retrait  &  emprunter  pour  cet  effet. 

De  même  im  teftateur  ne  peut  difpofer  que 
Tome  ///.  D  d 


4i8  AVANTAGE. 

d'une  certaine  quotité  de  fes  biens  comme  d\x 
tiers  5  par  exemple  .*  pour  éluder  la  loi  après 
avoir  épuifé  en  faveur  d'un  particulier  la  faculté 
que  la  loi  lui  donnoir,  il  fereconnoît  enfuite  débi- 
teur envers  d'autres  particuliers  de  tels  6c  tels 
autres  objets  foit  pour  argent  prêté  ou  autre- 
ment ;  comme  ces  reconnoi {Tances  font  cenfées 
être  des  difpofitions  déguifées  pour  excéder  les 
bornes  de  la  loi ,  elles  ne  doivent  avoir  d'effet 
qu'autant  que  ceux  en  faveur  de  qui  elles  fe 
trouvent  faites  font  en  état  de  prouver  que  ce 
que  le  teftateur  déclare  leur  devoir  leur  eft  réel- 
îement  du  :  &:  cette  preuve  fe  reçoit  facilement 
par  témoins  parce  que  la  déclaratioi'  du  tefta- 
teur  efl  déjaun  commeacement  de  preuve  par 
écrit. 

Il  efl  pourtant  bon  d'obferver  que  lorfque 
ceux  en  faveur  defquels  fe  trouvent  ces  recon- 
noiffance^  ne  font  point  des  perfonnes  prohibées, 
on  commence  par  épuifer  pour  eux  le  legs ,  parce 
qu'enfin  dans  le  doute  fi  le  teftateur  a  voulu  ex- 
céder ou  non  les  bornes  de  la  loi ,  il  efl  naturel 
de  penfer  qu'il  a  voulu  que  ceux  pour  lefquels 
il  fe  déclaroit  débiteur  fufTeiit  faîisfaits  les  pre- 
miers fauf  au  légataire  à  profiter  dufurplus.  Dans 
quelques  tribunaux  ces  prétendus  créanciers  ne 
font  régardés  que  comme  des  légataires  Se  on 
les  fait  concourir  au  marc  la  livre  fi  l'objet  ex- 
cède la  faculté  de  difpofer. 

On  demandera  peut-être  comment  un  ade  qui 
ne  peut  valoir  comme  obligation  peut  valoir 
comme  teflament?  H  efl  vrai  que  dans  la  rigueur 
des  principes  cet  afte  ne  peiit  avoir  l'effet  d'un 
teilament  :  mais  dans  l'incertitude  fi  la  chofe  efl 
due  ou  non  on  croit  qu'il  eil  de  l'équité  d'en  or- 


A  V  A  N  T  A  G  E>  419 

donner  le  payement  jufqu  à  concurrence  de  là 
quotité  difponible,  en  affirmant  par  le  prétendu 
créancier  que  la  chofe  lui  efl  bien  6c  légitime- 
ment due. 

Si  l'on  nommoit  pour  exécuteur  teflamentaire 
d'une  difpoiition  fecrette  une  perfonne  prohibée  il 
eil  certain  que  cette  difpofition  ne  pourroit  s'exé- 
cuter. Si  le  mari  par  exemple  chargeoit  fa  femme 
de  prendre  fur  fa  fucceiTion  une  certaine  fomme 
pour  en  difpofer  fuivant  les  intentions  fecrettes 
de  lui  mari  ,  ceci  paroîtroit  évidemment  un 
Avantage  prohibé  tout  comme  le  feroit  auffi  ce 
qu'il  lui  plairoit  de  donner  dans  ce  moment  afl- 
delà  des  bornes  de  la  loi  pour  la  décharge  de  fa 
confcience. 

Caracières  de  la  fraude.  Lorfque  les  parties  font 
intelligentes  &  fubtiles ,  rien  n'ell:  fouvent  plus 
difficile  que  de  découvrir  la  fraude  qu'elles  ont 
eu  deffein  de  pratiquer  ;  elle  peut  cependant  fe 
préfumer  fur  certains  indices,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir.  Lorfqu'un  acquéreur  par  exem- 
ple ,  n'avoit  aucun  intérêt  de  faire  l'acquifition 
dont  il  s'agit ,  foit  à  raifon  de  la  fituation  de  fes 
affaires  ou  du  peu  de  convenance  de  l'objet  ac- 
quis ,  il  eft  préfumé  n'avoir  prêté  que  fon  nom 
pour  la  vente  ,  fans  en  avoir  débourfé  le  prix. 
De  même  auffi  lorique  le  vendeur  s'eft  dépouillé 
d'un  objet  qui  lui  convenoit ,  qu'il  l'a  fait  fans  y 
être  contraint  par  le  dérangement  de  fes  affai- 
res ,  il  ell  préfumé  avoir  fait  cette  vente  gra- 
tuitement. 

Par  la  même  raifon ,  lorfqu'on  fait  une  libé- 
ralité par  donation  ou  par  teffament  à  une  per- 
fonne plus  riche  que  foi  ,  à  une  perfonne  aue 
i'on  n'étoit  pas  dans  le  cas  de  voir  familièrement 

Ddi; 
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6c  dont  l'on  n'avolt  reçu  aucun  fervîce  ,  on 
préfume  que  c'efl  \.m  fidéi-commis  déguilé. 

Lorfqu'un  fils  exerce  un  retrait  d'un  bien  ven- 
du par  Ton  père  &:  que  ce  fils  n'étoit  pas  affez 
accrédité  pour  trouver  à  emprunter  la  fomme 
néceilaire  pour  le  rembourfement  de  l'acqué- 
reur ,  il  eft  dès-lors  vraifemblable  ou  que  la 
vente  n'étoit  qu'une  aliénation  limulée  ou  que 
le  père  a  afFeâ:é  de  faire  paroître  un  créancier 
pour  prêter  au  fils. 

La  fraude  peut  fe  préfumer  encore  d'une  in- 
finité d'autres  manières  félon  les  voies  différentes 
q1!te  l'on  emploie  à  la  pratiquer  :  l'âge  ,  le  temps, 
le  lieu  5  les  perfonnes  tout  peut  concourir  à  la 
dévoiler.  Mais  il  ne  fuftit  pas  de  fimples  conjec- 
tures peur  l'établir  comme  fi  elle  étoit  réelle. 
Ces  conjedures  peuvent  feulement  autorifer  le 
juge  à  admettre  la  preuve  de  certains  faits  in- 
connus &  qui  peuvent  conduire  à  des  décou- 
vertes ultérieures. 

Il  y  a  cependant  des  préfomptions  qui  ont 
une  connexité  fi  étroite  avec  le  fait  préfam.é, 
qu'elles  fufHfent  en  pareil  cas  pour  déterminer 
la  religion  du  juge.  Mais  il  faut  que  ces  pré- 
fomptions fe  tirent  principalement  de  la  nature 
des  ades  &:  de  la  qualité  des  parties ,  en  obfer- 
vant  toujours  comme  nous  l'avons  dit  ,  que  la 
préfomption  de  fraude  efl  moins  efTicace  entre 
parens  éloignés  qu'entre  parens  proches,^:  moins 
eîîicace  encore  à  l'égard  des  étrangers  que  de 
fimples  parens. 

Lorfque  la  loi  n'a  pas  réglé  que  telle  ou  telle 
préfomption  tiendroit  lieu  de  preuve  ,  il  refte  à 
la  prudence  du  juge  de  fe  déterminer  fuivant  les 
appa,rences  les  plus  probables.  Mais  dans  le 
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cloute  ,  comme  la  fraude  eft  un  moyen  odieux  à 
faire  valoir  ,  &  qu'on  ne  doit  que  difficilement 
fe  décider  pour  la  nullité  des  aftes  revêtus  des 
formes  requifes  ,  le  parti  le  plus  conforme  à 
l'honnêteté  efl  de  ne  point  s'arrêter  à  de  limples 
foupçons  &  de  donner  aux  actes  qu  on  ne  peut 
démontrer  ouvenement  frauduleux  ,  toute  l'e- 
xécution que  doivent  avoir  dans  le  cours  ordi- 
naire de  la  vie  les  conventions  qu'ils  renferment. 

Une  dernière  obfervation  qui  ne  doit  point 
nous  échapper ,  c'efl  que  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  lieu  de  réclamer  contre  un  Avantage  prohibé , 
il  n'eft  point  néceffaire  d'obtenir  des  lettres 
de  refcifion  :  il  fuffit  d'exciper  ou  de  la  loi  ou  de 
la  jurifprudence  adoptée  pour  le  faire  annuller. 
Voyez  Loua  &  Brodcau  ;  Us  commentateurs  de  la 
coutume  de  Paris  ;  Doucheul ,  fur  la.  coutume  de 
Poitou  ;  Ricard  enfon  traité  des  donations  ;  Le 
Brun  enfon  traité  de  la  communauté  ;  le  journal 
des  audiences  &  du  palais  ;  Brillon  enfon  dicHon- 
naire  des  arrêts  ;  Lacombe  en  fa  jurifprudence  ci^ 
vile;  la  collecîion  d4  jurifprudence  ^  6zc.  Voyez 
aufli  les  articles  Donation  ,  Legs  ,  Testa- 
ment, Noces  ,  Rapport  ,  Médecin  ,  Chi- 
rurgien ,  Apothicaire,  Avocat  ,  Procu- 
reur 5  &c.  (  Article  de  M.  DareaU  avocat  au 
parlement,  de  la  fociété  littéraire  de  C  1er  mont- Fer- 
rand,  ) 

AVARIE.  Dommage  arrivé  à  un  navire  ,  ou 
aux  marchandifes  dont  il  eft  chargé  ,  depuis  le 
départ  jufqu'au  retour. 

On  diftingue  trois  lôrtes  d'Avaries.  Les  {im- 
pies ou  particulières  ;  les  groffes  ou  communes, 
ëv  les  menues. 

Les  ûmples  Avaries  confiilent  dans  les  dépen- 

D  d  iij 
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fes  extraordinaires  faites  pour  le  bâtiment  feu! , 
ou  pour  les  marchandifes  feulement  ;  &c  alors  lé- 
dommage  arrivé  en  particulier,  doit  être  fap- 
porté  &c  payé  par  la  chofe  qui  a  fouffert  ce  dom- 
mage ou  caufé  la  dépenfe. 

On  mer  au  nombre  des  fimples  Avaries  ,  la 
perte  des  cables  ,  des  ancres,  des  voiles,  des 
mâts  &  des  cordages ,  arrivée  par  la  tempête  ou 
autre  fortune  de  mer  :  &  encore  le  dommage 
des  marchandifes  caufé  par  la  faute  du  maître  du 
vailTeau  ou  de  l'équipage  ,  foit  pour  n'avoir  pas 
bien  fermé  les  écoutilles  ou  bien  ancré  le  bâti- 
ment ,  foit  pour  n'avoir  pas  fourni  de  bons 
\  guindages  &  cordages ,  &c.  toutes  ces  Avaries 
doivent  tomber  fur  le  maître  ,  le  navire  &  le 
fret. 

Les  dom.mages  arrivés  aux  marchandifes  par 
leur  vice  propre ,  par  tempête  ,  prife ,  naufrage 
ou  échouement  ;  les  frais  faits  pour  les  fauver , 
&  les  droits,  impofîtions  &  coutumes  ,  doivent 
tomber  fur  le  compte  des  propriétaires. 

Quand  on  dit  le  vice  propre  des  marchandifes  , 
cela  doit  s'entendre  de  la  r^ourriture  ,  dégât  , 
mouillure  d'eau ,  coulage ,  &c. 

La  nourriture  &:  le  loyer  des  matelots ,  lorf- 
que  le  navire  eft  arrêté  en  voyage  par  ordre  du 
fouverain ,  font  aufii  réputés  fimples  Avaries  ,. 
lorfque  le  vaiffeau  efl:  loué  au  voyage  &  non- 
au  mois  ;  6c  c'ell  le  vaiiTeau  feul  qui  les  doit 
fupporter. 

Les  gfojfes  ou  communes  Avaries  font  les  dé* 
penlcs  extraordinaires  faites  ,  &;  le  dommage 
îbufFert  pour  le  bien  &:  le  falut  commun  de& 
marchandiits  du  vailicdu  ,  telles  que  les  chofes'j 
données  par  compofuion  aiLX  pirates  pour  l^^ 
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rachat  du  navire  &  des  marchandifes  ;  lès  effets 
jetés  à  la  mer ,  les  cables  &  mâts  rompus  ou 
coupés  ;  les  ancres  &  autres  effets  abandonnés- 
pour  le  bien  commun  du  navire  6c  des  marchan- 
difes. 

Le  dommage  fait  aux  marchandiles  reliées; 
dans  le  navire  en  faifant  le  jet  en  mer,  les  panfe- 
mens  &  nourritures  des  matelots  bleffés  en  dé- 
fendant k  bâtiment  ,  &  les  trais  de  la  décharge- 
pour  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière  y, 
ou  pour  remettre  à  flot  le  vaiffeau. 

La  nourriture  6c  les  loyers  des  matelots  d\iiv 
navire  arrêté  en  voyage  par  l'ordre  d^un  fouve- 
rain  lorfque  le  bâtiment  eft  loué  au  mois,  &• 
non  pour  Te  voyage» 

Toutes  ces  Avaries  grofles  &  communes  ^ 
doivent  tomber  tant  fur  le  vaiffeau  que  fur  les 
marchandifes  ,  pour  être  réparties  fur  le  tout  au- 
fou  la  livre* 

Les  menues  Avaries  font  les  îamanages ,  roua- 
ges ,  pilotages  pour  entrer  dans  les  nuV-es  ôc 
rivières  ou  pour  en  fortir  ;  &  elles  doivent  etre- 
fupportées  ,  un  tiers  par  le  navire  ,  &:  les  deux 
autres  tiers  par  les  marchandifes,. 

Pour  prévenir  toiue  difcuffion  entre  les  pro- 
priétaires ou  les  maîtres  des  navires  &  les  mar- 
chands affréteurs  au  fujet  de  la  répartition  des 
menues  Avaries  ,  l'ufage  s'eft  établi  depuis  long- 
temps de  paffer  outre  le  fret  une  certaine- 
fomme  aux  propriétaires  des  navires  pour  les. 
indemnifer  de  ces  menues  Avaries ,  fans  diftin- 
giier  fi  elles  font  ordinaires  ou  extraordinai- 
res (*)  >  &  dans  pluiieurs.ports  où  Tentrée  des. 

(*)  Les  iaiiiaiiagcs-y  louages  &  pilotages  dout  parle  Tor^ 
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navires  chargés  eft  diificile  &c  dangereufe  ,  on  y 
a  joint  aiiiîi  l'indemnité  des  frais  extraordinaires 
de  décharge  des  marchandifes. 

En  conféquence  ,  le  formule  des  connoifTe- 
mens  efl  telle  partout ,  qu'après  la  ftipulation  du 
fret,  on  ajoute  toujours  cette  phrafe  ,  outre  ics 
Avaries  aux  us  &  coutumes  delà  mer ^  ou  d'autres 
termes  équivalens.  Cet  ufage  efl  tellement  ac- 
crédité, que  fi  les  marchandifes  étoient  chargées 
fans  connoiffement  dans  un  navire  ,  on  ne  man- 
queroit  pas  d'en  faire  payer  le  fret  fur  le  pied 
des  autres  marchandifes  chargées  par  connoifle- 
ment ,  &:  d'y  ajouter  le  prix  des  Avaries  aux  us 
&  coutumes  de  la  mer. 

Comme  les  droits  à  payer  par  les  navires  ne 
font  pas  les  mêmes  dans  tous  les  ports  ,  &  que 
dans  les  uns  la  décharge  des  marchandifes  coûte 
plus  que  dans  les  autres  ,  il  y  a  aufli  de  la  diffé- 
rence dans  la  fixation  de  l'indemnité  accordée 
au-delà  du  fret. 

Il  y  a  néanmoins  affez  d'uniformité  à  cet  égard 
dans  le  cabotage  François  :  on  paffe  communé- 
ment pour  les  Avaries  dix  pour  cent  du  fret  : 
mais  les  étrangers  ne  s'en  tiennent  à  cette  fixa- 
tion qu'autant  qu'ils  y  trouvent  leur  indemnité , 
autrement  ils  fournilTent  leur  état  de  frais  &:  de 
dépenfes  dont  ils  demandent  les  deux  tiers  aux 
marchands  chargeurs.  Ils  font  entrer  dans  cet 
état  de   dépenfes  ,  non  -  feulement  les  objets 


«îonnance  de  la  marine,  ne  doivent  être  confidérés  comme 
menues  Avaries  que  quand  ils  font  frais  ordinaires;  car 
s'ils  avoient  été  occafionnés  par  la  tempête  ou  quelqu  autre 
fortune  de  mer  ^  ce  feroit  des  frais  extraordinaires  quilrau- 
droii  regarder  comme  Avarie  commune» 
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énoncés  par  l'article  8  du  titre  des  Avaries  , 
mais  encore  ceux  de  l'article  9  ,  en  y  ajoutant 
de  plus  tout  ce  qu'il  leur  en  coûte  ,  excepté  leur 
nourriture,  dans  tous  les  ports  oii  ils  font  obligés 
de  relâcher  fur  la  route.  11  en  eil  même  qui  lont 
dans  l'ufage  de  ûipuler  jufqu'à  trente  -  trois 
pour  cent  du  fret ,  mais  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
convention  exprelle  à  ce  iujet  ,  leur  condition 
efl  la  même  que  celle  des  autres  ;  c'eii-à-dire  , 
qu'ils  n'ont  que  les  dix  pour  cent  ,  fi  mieux  ils 
n'aiment  fournir  l'état  de  leurs  mifes  pour  en 
prétendre  les  deux  tiers. 

Quant  aux  voyages  de  long  cours  ,  l'ufage  eft 
à  la  Rochelle  de  faire  payer  par  chaque  mar- 
chand chargeur ,  outre  le  fret ,  quatre  fous  du 
cent  pefant  pour  les  fucres ,  cinq  fous  pour  les 
indigos  &  les  cafés  ,  fix  fous  pour  les  co- 
tons ,  &c. 

A  Bordeaux  c'eft  cinq  pour  cent  du  prix  du 
fret ,  avurement  le  fou  pour  livre  ;  cC  ce  qu'il  y  a 
de  fmgulier ,  c'eft  que  l'armateur  ,  indépendam- 
ment de  cette  augmentation  du  fret,  exige  les 
frais  de  la  décharge  des  marchandifes  réglés  par 
l'ulage  à  tant  par  barrique ,  caille  ou  ballot ,  &:c. 

On  prétend  qu'au  havre  de  grâce  il  y  a  pour 
les  Avaries  &:  frais  de  décharge  dix  pour  cent 
du  fret  ;  &  qu'à  Marieille  il  y  a  jufqu  à  douze 
pour  cent. 

Quoique  ces  frais  puifTent  paroitre  excefiifs  , 
les  marchands  affréteurs  font  néanmoins  cenfés 
s'y  être  foimiis  en  acceptant  les  connoilTemens. 
Mais  parce  que  des  marchands  ont  chargé  leurs 
marchandifes  fur  un  navire  de  Bordeaux  avec 
foumiinon  de  payer  les  Avaries  lelcn  les  us  & 
coutnrucs  de  la  mtr  ,  doivent-iis  payer  les  cinq 
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pour  cent  du  prix  du  fret ,  lorfque  le  navire  au 
lieu  de  décharger  les  marchandifes  à  Bordeaux  , 
les  décharge  dans  un  port  où  les  Avaries  dont  il 
s'agit  font  d'un  prix  inférieur  ? 

Cette  queftion  s'efl:  préfentée  il  y  a  quelques 
années  à  l'amirauté  de  la  Rochelle  au  fujet  des 
marchandifes  chargées  fur  le  navire  la  Fortune 
de  Bordeaux ,  que  conduifoient  les  fieurs  Rifleau 
armateurs.  Le  navire  chargé  à  faint-Domingue 
étoit  véritablement  deftiné  pour  Bordeaux  ;  mais 
comme  en  temps  de  guerre  on  aborde  où  l'on 
peut  5  tous  les  connoiffemens  portoient  pour 
Bordeaux  ou  autres  ports  où  fe  ferait  la  droite  dl-^ 
chaîne. 

A  l'arrivée  du  navire  dans  le  port  de  la  Ro^ 
chelle  ,  les  armateurs  ,  fans  coniiilter  les  mar- 
chands chargeurs  ni  leurs  correfpondans ,  y  fi- 
rent décharger  les  marchandifes  \  il  n'y  eut 
par  conféquent  aucune  convention  formelle 
pour  les  cinq  pour  cent  du  fret,  parce  qu'ils  ne 
doutoient  pas ,  difoient-ils ,  que  le  payement  ne 
leur  en  fut  fait  fans  difficulté  à  l'exemple  dg 
ce  qui  s'étoit  déjà  pratiqué  pour  quatre  autres 
navires  Bordelois  déchargés  de  même  ailleurs 
qu'à  Bordeaux. 

Après  la  décharge  entière  ,  ils  demandèrent 
aux  marchands  chargeurs  le  payem.ent  du  fret 
ftipulé ,  &  ils  y  joignirent  les  cinq  pour  cent." 
Ceux-ci  offrirent  fur  le  champ  le  fret  ;  mais  ils 
refaferent  les  cinq  pour  cent ,  &:  foutinrent  que 
la  décharge  s'étant  faite  dans  le  port  de  la  Ro- 
chelle 5  ils  ne  dévoient  les  Avaries  que  confor- 
mément à  l'ufage  de  ce  même  port  ;  c'eft-à-dire 
qu'à  raifon  de  quatre  fous  du  cent  pefant ,  5^:c. 

La  queflion  le  réduifoit  dooc  au  point  de  fa- 
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voir  fi  les  Avaries  étoient  dues  fuivant  î'ufage 
établi  dans  le  port  de  la  décharge  ,  ou  en  con- 
formité de  celui  de  Bordeaux  ,  à  caufe  que  le 
navire  étoit  Bordelois  &  qu'il  devoit  retourner 
à  Bordeaux. 

Si  dans  les  cinq  pour  cent  du  fret  les  frais  de 
décharge  desmarchandifes  étoient  compris  avec 
les  Avaries  à  Bordeaux  comme  ils  le  font  à  la  Ro- 
chelle, il  n'y  auroit  peut-être  pas  eu  de  difficulté  à 
décider  fuivant  Tufage  de  la  Rochelle  ,  puifque 
les  armateurs  auroient  par-là  été  fuffifamment  in- 
demnifés  ,  n'ayant  pas  eu  à  payer  les  mêmes  frais 
que  s'ils  avoient  déchargé  à  Berceaux  :  mais  à 
Bordeaux ,  les  frais  de  décharge  étant  portés  en 
compte  aux  marchands  chargeurs,  outre  les  cinq 
pour  cent  du  fret ,  c'efl  delà  que  pai-toit  la  diffi- 
culté ,  attendu  qu'on  pouvoit  confidérer  ces 
cinq  pour  cent  comme  un  fupplément  ou  accef- 
foire  du  fret  tout-à-fait  indépendant  de  l'indem- 
nité due  pour  les  frais  extraordinaires  de  dé- 
charge. 

Pour  appuyer  la  demande ,  on  difoit  que  le 
navire  étant  de  Bordeaux  &  devant  naturelle- 
ment y  retourner  faire  fa  décharge  ,  il  étoit 
évident  que  le  capitaine,  enflipulant  les  Avaries 
aux  us  (k  coutumes  de  la  mer  ,  avoit  entendu 
qu'elles  feroient  payées  fuivant  Tufage  de  Bor- 
deaux, à  raifon  de  cinq  pour  cent  du  fret ,  non- 
feulement  parce  qu'il  fe  propoloit  d'y  conduire 
fon  navire  en  exécution  de  l'article  2  deslettres 
patentes  de  17 17,  mais  encore  parce  que  fans 
cela  fa  ftipulation  feroit  devenue  illufcire  ou 
fujette  à  rédudion,  le  cas  arrivant  qu'il  abordât 
dans  un  autre  port ,  qu'il  y  fît  ia  décharge  ,  & 
ijue  daiis  ce  port  il  r/y  eut  rien  de  réglé  à  part 
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pour  rindemnité  des  Avaries  ,  ou  que  la  quotité 

fut  au-defibus  de  cinq  pour  cent  du  fret. 

On  ajoucoit  que  quoique  dans  l'origine  la 
quotité  des  cinq  pour  cent  du  fret  n'eut  été  in- 
troduite que  pour  tenir  lieu  des  Avaries  ordi- 
naires 5  elle  étoit  devenue  néanmoins  dans  la 
fuite  une  partie  acceflbire  du  fret  qui  par 
conféquent  n'en  pouvoir  plus  être  féparée  ;  de 
manière  qu'en  toute  flipulation  de  fret  pour 
Bordeaux  ,  il  étoit  entendu  que  ce  fret  étoit 
compofé  de  la  fomme  convenue  &  des  cinq  pour 
cent  de  cette  fomme. 

De  la  part  des  défendeurs  on  répondoit  que 
ce  raifonnement  feroit  fans  réplique  fi  dans  les 
connoiffemens  la  deilination  du  navire  eût  été 
précifément  &  uniquement  pour  Bordeaux  , 
parce  qu'alors  le  capitaine  auroit  été  cenfé  fti- 
puler  les  Avaries  fuivant  Tufage  particulier  de 
Bordeaux  ;  mais  qu'ayant  indiqué  pour  le  lieu 
de  la  décharge  ,  Bordeaux  ou  tout  autre  port  , 
&  par-là  ayant  prévu  que  la  décharge  pourroit 
fe  taire  dans  un  autre  port  que  Bordeaux ,  il 
devoir  être  préfumé  n'avoir  ftipulé  les  Avaries 
que  conformément  à  l'ufage  du  port  où  fe  feroit 
la  décharge  ,  ou  en  tout  cas  que  c'étoit  fa  faute 
de  ne  s'être  pas  mieux  expliqué  ,  étant  le  maître 
de  le  faire  ;  c'eft-à-dire  ,  de  n'avoir  pas  ajouté 
que  les  Avaries  feroient  payées  aux  us  &;  coutu- 
mes de  Bordeaux ,  en  quelque  port  que  fe  fît  la 
décharge. 

Ils  ajoutoient  que  leurs  refus  de  payer  les  cinq 
pour  cent  du  fret  étoit  d'autant  mieux  fondé  , 
qu'en  offrant  de  payer  quatre  fous  du  cent  pe- 
fant  fuivant  l'ufage  du  port  de  la  Rochelle  ,  ils 
offi."oient  tout  à  la  fois  les  Avaries  &C  les  frais  de 
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décharge ,  puifque  tout  étoit  compris  dans  ces 
quatre  tous  ;  au  moyen  de  quoi  ils  exécutoient 
la  claule  des  Avaries  autant  qu'on  pouvoir  la 
faire  valoir  coutr'eux  ,  puifqu'elle  ne  devoir 
s^'entendre  qu'aux  us  &  coutumes  du  lieu  de  la 
décharge  ;  que  l'exemple  des  quatre  autres  na- 
vires Bordelois  déchargées  à  la  Rochelle  & 
ailleurs  ,  dont  les  marchandiies  avoient  payé 
outre  le  fret  cinq  pout  cent ,  ne  pouvoit  tirer  à 
conféquence  contr'eux  ,  attendu  que  cela  s'étolt 
fait  par  convention  précife  avant  la  décharge  , 
&  que  dans  l'eipèce  ri  n'y  en  avoit  point  eu  ; 
qu'ainfi  les  demandeurs  n'avoient  pour  eux  ni 
titre  ni  convention  verbale  pour  appuyer  une 
prétention  injufte  de  fa  nature  ,  &  qui  ne  pour- 
roit  fe  foutenir  qu'autant  que  les  marchands 
chargeurs  fe  feroient  foumis  au  payement  des 
cinq  pour  cent  du  fret  fuivant  l'ufage  de  Bor- 
deaux. 

Ils  difoient  encore  que  fi  le  navire  fût  allé 
faire  fa  décharge  au  havre  de  grâce  ,  les  de- 
mandeurs n'auroient  pas  manqué  d'abandonner 
alors  l'ufage  de  Bordeaux  pour  s'en  tenir  à  celui 
du  havre  ,  comme  leur  étant  plus  avantageux  ; 
d'où  ils  concluoient  que  la  claufe  des  Avaries 
devoir  naturellem^ent  être  réglée  par  l'ufage 
établi  dans  le  port  de  la  décharge.  Ils  alléguoient 
enfin  que  les  cinq  pour  cent  du  fret  ne  pou- 
voient  jamais  être  dus  que  dans  le  cas  de  la  dé- 
charge du  navire  à  Bordeaux ,  que  c'étoit  beau- 
coup même  qu'on  y  tolérât  un  ufage  aufTi  injufte 
fans  une  convention  formelle  ;  &  pour  preuve 
de  rinjufHce  ,  ils  demandoient  à  quel  titre  & 
pourquoi  l'armateur  prétendoit  les  cinq  pour 
cent  d'un  fret  exorbitant  en  temps  de  guerre  fur 
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les  mêmes  marchandifes  qui,  en  temps  de  paix, 
ne  payoient  qu'un  fret  cinq  à  fix  fois  moins 
fort. 

Les  armateurs   demandeurs  répliquoient  de 
leur  côté  que  leur  capitaine  ne  pouvoit   avoir 
fîipuîé  les  Avaries  que  relativement  à  Tufage  de 
Bordeaux  ,  puifque  le  navire  étoit  delliné  pour 
ce  port  par  préférence  à  tout  autre ,  &  qu'il  ne 
connoiilbit  pas  l'ufage  des  autres  ports  ;  qu'il 
étoit  bien  plus  naturel  après  tout  ,  de  fe  con- 
former pour  ie  règlement  des  Avaries  en  quef- 
tion  à  l'ufage  du  port  d'où  eft  le  navire  &  où 
il  doit  retourner ,  qu'à  celui  des  ports  où  il  peut 
aller  fortuitement  ou  par  néceffité  faire  fa  dé- 
charge fuivant  la  permiilion  qui  en  eft  accordée 
en  temps  de  guerre  par  dérogation  aux  lettres 
patentes  de   1717  ,  attendu  qu'en  prenant  ce 
parti  5  la  convention  demeurerolt  fixe  fans  être 
fujette  aux  variations  que  la  cupidité  pourroit 
occafionner  en  préférant  pour  la  décharge  un 
port  où  l'armateur  trouveroit  mieux  fon  compte  ; 
que  fi  la  convention  par  rapport  aux  Avaries 
devoit  dépendre  de  l'ufage  du  port  où  fe  feroit 
la  décharge  ,  tout  armateur  de  Bordeaux ,  pour 
conferver  fes  cinq  pour  cent ,  ne  voudroit  plus 
faire  décharger  fon  navire  ailleurs  qu'à  Bor- 
deaux ,  à  quoi  les  marchands  chargeurs  ne  pour- 
roient  s'oppofer ,   quelque  préjudice  qu'ils  en 
fouffriffent  ;  qu'ainfi  dans  cette  occafion  les  dé- 
fendeurs par  leur  réfiflance  travailloient  contre 
le  bien  du  commerce  ,  en  même  temps  qu'ils  fe 
roidiffoient  contre  une  flipulation  faite  de  bonne 
foi  par  le  capitaine  :  convention  par  conféquent 
cu'il  falloit  exécuter  de  même ,  en  quelque  lieu 
que  le  navire  fit  fa  décharge ,  d'autant  mieux 


AVARIE.  431 

que  par  l'événement ,  les  marchands  chargeurs 
ne  pouvolent  jamais  y  perdre,  bc  qu'au  contraire 
ils  dévoient  y  gagner  au  moyen  de  la  plus 
prompte  délivrance  qui  leur  étoit  faite  de  leurs 
marchandifes. 

Enfin  ,  que  les  défendeurs  avoient  d'autant 
plus  de  tort  de  reflifer  les  cinq  pour  cent ,  qu'au 
moyen  de  l'apparition  des  Anglois  fur  nos  côtes 
au  mois  d'avril  dernier  ,  il  avoit  fallu  faire  re- 
monter le  navire  dans  la  rivière  où  il  étoit  refté 
un  mois  ;  ce  qui  avoit  caufé  une  augmentation 
confidérable  de  dépenfe  ,  de  laquelle  les  arma- 
teurs auroient  pu  demander  les  deux  tiers 
comme  Avarie  commune. 

Tels  étoient  à-peu-près  les  moyens  allégués 
de  part  ôc  d'autre  ;  fur  quoi  fente nce  inter- 
vint le  19  juillet  1758,  par  laquelle  les  mar- 
chands chargeurs ,  vu  leiu-s  offres  de  payer  les 
Avaries  &:  frais  de  décharge  fuivant  l'ufage  du 
port  de  la  Rochelle  ,  furent  renvoyés  &  dé- 
chargés de  la  demande  des  cinq  pour  cent  du 
fret  avec  dépens. 

Le  dommage  caufé  par  les  abordages  des 
vaifTeaux  les  uns  fur  les  autres  doit  être  payé 
&  fuppcrté  par  égale  portion  par  les  maîtres  des 
navires  ,  cela  n'entrant  point  6l  ne  faifant  point 
partie  des  autres  Avaries  ;  cependant  lorfque 
Fabordage  eu  arrivé  par  la  faute  d'un  des  maîtres 
du  vaifléau  ,  le  dommage  doit  être  réparé  par 
lui  feul. 

Ce  leroit  par  exemple  ,  par  la  faute  du  maître 
que  l'abordage  auroit  eu  lieu ,  fi_  fon  navire 
n'ayant  pas  été  bien  amarré  s'étoit  détaché  & 
en  avoit  heurté  un  autre. 

Il  y  auroit  auffi  de  fa  faute  ,  fi  après  avoir  an- 
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cré  dans  un  port  il  n'avoit  pas  attaché  une 
houcc  ou  gravhcau  pour  indiquer  le  lieu  où  étoit 
l'ancre  de  fon  navire  :  pour  n'avoir  pas  pris  cette 
précaution, il  feroitrefponfable  du  dommage  cau- 
fé  aux  vaiffeaux  qui  feroient  venus  fe  heurter  à  fes 
ancres.  Voye^^  f  ordonnance  de  La  marine  du  mois 
d^aout  iGSi  &  les  commentaires  de  M,  Valin  & 
de  M.  Joujje  ;  le  traité  des  contrats  de  louage  mari- 
times ;  tordonrCance  des  rivières  de  l'an  /4/J  ; 
Loccenius  de  jure  maritimo  ;  les  jugemens  d'Ole- 
ron  ;  le  guidon  de  la  mer  ;  Kuricke  ,  ad  jus  hanfea- 
ticum;  l'ordonnance  de  Wisbuy  ,  &:c.  Voyez  auffi 
les  articles  Naufrage  ,  Jet  ,  Contribution  , 
Assurance  ,  Prise ^  Matelot  ,  Baraterie, 
Abordage  ,  &c. 

AUBAINE.  On  appelle  Aubaine ,  le  droit  en 
vertu  duquel  le  fouverain  recueille  la  fucceiïion 
d'un  étranger  qui  meurt  dans  fes  états  fans  y  être 
naturalifé. 

Ce  droit  coniifie  auffi  en  France  à  fuccéder  à 
l'étranger  naturalifé  quand  il  n'a  pas  difpofé  'de 
fes  biens  ni  par  donation  entre  vifs  ,  ni  par  tefta- 
ment ,  &C  qu'il  ne  laiiTe  aucun  héritier  regnicole 
ou  naturalifé. 

Ce  droit  confifle  encore  à  fuccéder  au  regni- 
cole qui  eft  forti  du  royaume  &  qui  a  renoncé 
à  fa  patrie  en  s'établilTant  dans  un  pays  étranger. 

Et  l'on  appelle ^:^i'^i/2 ,  celui  qui  eft  fujet  au 
droit   di  Aubaine, 

On  diftinguoit  anciennement  en  France  deux 
fortes  d'aubains. 

Lorfqu'une  perfonne  quoique  regnicole  quit- 
toit  le  diocèfe  oii  elh  étoit  née  pour  aller  s'éta- 
blir dans  un  autre ,  elle  étoit  regardée  comme 
Aubaine ,  5c  c'étoit  la  première  efpèce  d'Aubains. 

La 
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Là  féconde  elpèce  étoit  de  ceux  cui  nés  eft 
ï>ays  étranger  venoient  s'établir  dans  le  rovau- 
me  ;  on  les  appelloit  mécrus  ou  méconnus  . 
comme  ne  pouvant  être  crus  fur  leur  orioine. 
^  Quant  aux  aubains  de  la  première  elpèce  > 
s  ils  ne  reconnoiffoient  pas  un  feigneurdans  l'an 
&  jour  ,  ils  payoient  l'amende  au  baron  dans 
la  chatelienie  duquel  ils  avoient  établi  leur  do- 
micile ;  &  s'ils  décédoient  fans  laiffer  au  ba- 
ron quatre  deniers  ,  tous  leurs  meubles  après 
leur  décès  lui  éroient  acquis  :  c'efl  la  difpofi- 
non  textuelle  du  chapitre  LXXXVII  du  pre- 
mier livre  des  établiifemens  de  Saint-Louis. 

«  Se  aucuns  bons  étrange  vient  efter  en  au- 
»  cune  chatelienie  de  aucun  baron  ,  &  il  ne  faffe 
M  feigneur  dedans  l'an  &  jour  ,  il  en  fera  exploi- 
»  table  au  baron  :  &  fe  avanture  étoit  qu'il 
»  mounlt  &  n'eût  commandé  à  rendre  quatre 
»  demers  au  baron  ,  tuit  li  meubles  feroient 
»  au  baron  ». 

Quant  à  l'autre  efpèce  d^aubains  ,  favolr  ; 
ceux  nés  en  pays  étrangers  qui  venoient  s'éta- 
bhr  dans  le  royaume  ,''ils  étoient  traités  très- 
duremxcnt  par  les  feigneurs  dans  les  terres  def- 
quels  ils  venoient  s'établir  ;  &  dans  plufieurs 
provinces  du  royaume,  il  étoit  d'ufage  oue  les 
ieigneurs  les  réduififfent  à  l'état  de  ferfs  ou 
main-mortables  de  corps. 

Nos  rois  ayant  affranchi  de  la  fer^itude  de 
corps  non-feulement  les  babitans  de  leur  do- 
maine ,  mais  encore  ceux  des  grandes  villes ,  ils 
firent  cefTer  par  rapport  aux  étrangers  un  ufage 
aulli  contraire  à  l'humanité  ,  au  droit  des  gens 
&  à  l'intérêt  même  du  royaume  :  ils  prirent  les 
aubains  fous  leuravouerie  ouprotedion  royale: 
Tome  Ilh  E  e 
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dès  qu'un  aubain  a  volt  reconnu  le  roi  ou  lui 
avoit  fait  aveu ,  il  confervoit  fa  franchife  5c  étolt 
à  l'abri  des  entreprifes  6c  des  violences  des  fei- 
gneurs  particuliers  :  l'ufage  même  s'établit  fuc- 
ceiTivement  en  plufieurs  lieux ,  que  les  aubains 
ne  pourroient  fe  faire  d'autre  feigneur  que  le 
roi  feul ,  &  cet  ufage  eft  prouvé  par  le  chapitre 
XXXI  du  premier  livre  des  établiffemens  de 
Saint-Louis. 

Ce  chapitre  fait  à  la  vérité  connoître  qu'il  y 
avoit  encore  alors  dans  le  royaume  des  pro- 
vinces où  il  en  étoit  ufé  différemment ,  &c  l'on 
voit  qu'au  commencement  du  XiV^.  fiècle  , 
plufieurs  feigneurs  en  France  étoient  en  poffef- 
îion  de  recueillir  la  fucceflion  des  non  regnicoles 
décédés  dans  leurs  terres  ;  c'ell  ce  qui  eft  jufti- 
iié  par  l'article  I^^  d'une  ordonnance  de  Phi- 
lippe-le-Bel  de  1301. 

Cet  article  porte  que  «  les  colle61:eurs  établis 
»  par  le  roi  dans  les  affaires  des  main-mortes  , 
»  des  aubains  &:  des  bâtards  n'exploiteront 
»  point  les  biens  des  bâtards ,  ni  des  autres  dé- 
.  »  cédans  dans  les  terres  des  barons  6c  des  autres 
.  »  fujets  du  roi  qui  ont  toute  manière  de  juftice, 
»  qu'auparavant, il  n'ait  été  conflaté  par  une  en- 
»  quête  qui  fera  faite  par  un  homme  capable  , 
»  que  le  roi  aura  député  à  ce ,  &;  lequel  y  aura 
»  appelé  les  parties ,  les  colle6feurs  &  le  fei- 
»gneurdulieu  ,  que  le  roi  ell  en  bonne  poffef- 
»  fion  de  percevoir  6c  d'avoir  les  biens  de  tels 
»  bâtards  6c  aubains  décédans  dans  lefdites  ter- 
»  res  ^  6cc.  »> 

L'autorité  royale  rentra  fuccefTivement  ôc 
par  degrés  dans  tous  les  droits  dont  pendant 
l'anarchie  féodale ,  les  feigneurs  s'ctoient  mis  en 
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poflefTion  :  Charles  VI  dans  les  lettres  patentes 
du  5  feptembre  1386  adrefTées  à  des  commlf- 
faires  qu'il  avoit  établis  pour  la  vilitation  des 
domaines ,  dit  «  qu'il  eil  notoire  &  a  apparu  à 
»  fon  confeil  par  les  chartres  ,  ordonnances  , 
»  regiftres  ,  arfes  &  jugemens  ,  déclarations  Se 
»  ufages  anciens ,  qu'en  fon  comté  de  Cham- 
>»  pagne  lui  appartiennent  de  fon  droit ,  tous  les 
»  biens ,  meubles  &  immeubles  des  cubains  ,  en 
»  quelque  juftice  que  ces  aubains  foient  demeu- 
»  rans  &C  décèdent ,  &  en  quelque  lieu  que  leurs 
»  biens  foient  fitués  ». 

Comme  la  Champagne  étoit  un  pays  où  la 
fervitude  de  corps  avoit  lieu  ,  ces  lettres  paten- 
tes font  un  monument  eue  les  vrais  principes 
commençoient  à  reprendre  leur  empire  ,  6c  il 
demeura  bientôt  après  pour  confiant  que  le 
droit  d'aubaine  étoit  un  droit  royal  &  dont 
l'effet  ne  pouvoit  ceffer  que  par  les  lettres  de 
naturalité  que  nul  autre  que  le  fouverain  ne  pou- 
voit accorder. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  d'Aubaine ,  dit  Loi- 
feau ,  il  eft  jufte  de  l'attribuer  au  roi  feul  :  «  ce 
»  n'eft  point  qu'il  y  ait  vacance  ou  déshérence 
>»  abfolue  en  l'étranger  qui  ordinairement  a  fes 
»  parens  aulîi-bien  que  le  naturel  François  ;  ce 
»  n'efl  pas  même  que  ces  parens  foient  empê- 
»  chés  de  lui  fuccéder  par  le  droit  de  nature  ou 
»  des  gens  ;  mais  par  la  loi  particulière  du 
»  royaume  qui  prive  l'étranger  d'être  héritier 
»  &  de  laiffer  héritiers  en  France  :  loi  qui  regarde 
»  la  police  générale  de  l'état  &  partant  appar- 
at tient  au  roi  leul  comme  faite  pour  l'augmen- 
»  tation  du.  royaume  ,  non  pour  accroître  & 
»  avantager  les  feigneurs  particuliers  »>. 

E  e  ij 
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Le  droit  d'Aubaine  eft  efTentiellement  inhérent 
à  la  couronne ,  &  ne  peut  être  communiqué  ; 
les  principes  qui  le  régiffent  font  les  mêmes  pour 
toutes  les  provinces  du  royaume  ;  ainli  les  dîfpo- 
fuions  particulières  des  coutumes  ou  qui  ex- 
cluent ce  droit  ou  qui  ne  l'admettent  que  par 
rapport  aux  biens  de  certaines  perfonnes  ou  qui 
l'admettant  indiilindement ,  l'attribuent  aux  fei- 
gneurs  particuliers  ou  avec  un  titre  ou  même  fans 
titre  ne  font  d'aucune  confidération  ,  ni  d'aucun 
poids  fur  cette  matière  :  la  nature  de  ce  droit 
répugne  aux  conféquences  queFon  voudroit  tirer 
de  ces  différentes  difpofitions  :  d'ailleurs  c'efl 
une  maxime  ainfi  que  le  remarque  Loifeau  : 
»  Que  les  coutumes  des  lieux  ne  peuvent  ôter 
^>  les  droits  du  roi  auquel  elles  ne  peuvent  pré- 
>)  judicier  n'obligeant  pas  même  le  peuple  in  vim 
>♦  flatuti ,  fcd  tantîim  in  vim  pacii  ^  à  caufe  du 
»  confentement  volontaire  qu'il  y  prête  ;  c'eil 
»  pourquoi  les  officiers  du  roi  &  notamment  fon 
»  procureur  aiïifte  à  la  rédaftion  d'icelles  &  pour 
»^  la  folennité  de  Taèle  principalement  &  pour 
»  la  manutention  de  fes  droits ,  mais  non  pas 
>♦  pour  préjudicier  au  roi  par  fa  fimple  préfence  , 
»  attendu  qu'il  ne  le  pourrolt  pas  par  un  confen- 
»  tement  exprès  <*. 

Les  étrangers  réûdans  dans  le  royaume  y 
étoient  autrefois  fujets  à  des  droits  particuliers 
dont  Bacquet  prétend  qu'il  a  trouvé  les  traces 
dans  une  pièce  des  regiftres  de  la  chambre  des 
comptes  qui  eft  en  forme  d'in{lru<Sî:ion  .&:  dont 
il  rapporte  de  la  manière  fuivante  l'intitulé. 

«  Ce  font  les  droits  &:  feigneuries  apparte- 
»  nant  au  roi  notre  fire  ,  au  droit  &  à  caule  du 
^Gouvernement  &  adminiftration  générale  du 
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M  royaume  ,  &  par  fôaveraineté  &  ancien  do- 
y>  maine  ,  à  caufe  des  mortemains  &  formaria- 
»  ges  per-toiit  le  royaume  de  France.  En  Ipé- 
«^  cial ,  en  bailliage  &  reflbrt  de  Vermandois  ^ 
»  lefquels  doivent  être  cueillis,  reçus  &  fait  venir 
n  ens  par  le  coUeûeur  d'iceux  &c  par  les  lieutenans. 
»  6c  fergens  ,  que  pour  ce  faire  il  doit  comme t- 
»  tre  &  ordonner  comme  il  efl  notoire  audit- 
»  bailliage  ». 

Cette  pièce  foui-nit  à  cet  auteur  la  preuve  r 

1°.  Que  les  Aubains  étoient  tenus  de  payer  ziïs 
receveur  du  roi  1 1-  deniers  chaque  année  à  la 
faint  Rémi  peur  droit  appelé  de  chevage  ^  à 
peine  de  7  fous  6  deniers  d'amende  ,  lefquels  i  z. 
deniers  &  amende  fe  comptoient  en  P^ifis  oik 
Tournois  ,  félon  l'ufage  des  lieux  : 

i"".  Que  lors  que  les  Aubains  (q  marioient  à 
d'autres  perlbnnes  que  celles  de  leur  condition 
fans  permiffion  du  roi  ,  ils  encouroient  la  peine- 
de  60  fous  d'amende  ;  mais  dans  le  cas  n^ême 
Gii  ils  avoient  obtenu  cette  permiffion ,  ils  dé- 
voient au  roi  le  droit  de  for-mariage  pour  s'être- 
alliés  dans  une  famille  d'autre  condition  que  la 
kur  :  ce  droit  étoit  dans  pluiieurs  lieux  de  la. 
moitié ,  &  dans  d'autres  du  tiers  de  leurs  biens, 
de  toute  efpace  ^  foit  meubles  ou  immeubles  : 

3°.  Que  s'ils  fe  marioient  à  des  perfonnes  de 
leur  condition  ,  ils  n'étoient  fii;ets  ni  à  l'a- 
mende de  60  fous  ni  au  droit  de  for-mariage 
&  dévoient  feulement  le  droit  annuel  de  che- 
vage. 

Il  paroîtrolt  réiulter  de  cette  pièce  citée  par 
Bacquet  que  les  droits  qui  y  font  énoncés  aé- 
toient  perçus  qu'au  profit  du  roi  feul  ;  il  efi  ce- 
pendant confiant  qjae  les  feigneurs  particuliers. 

Ee  ii|- 
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fous  prétexte  de  leur  juflice  fe  les  étoient  attri- 
bues. 

M.  le  Fevre  de  la  Planche ,  dans  fon  traité  du 
domaine  oblerve  que  ces  droits  de^chevage  & 
de  for-mariage  fe  font  évanouis  avec  les  veftiges 
des  anciennes  fervitudes  :  il  cite  l'article  1 6  de 
la  coutume  de  Châlons  qui  décide  que  l'étran- 
ger peut  fe  marier  en  France  fans  encourir  la 
peine  de  for-mariage. 

Mais  û  ces  droits  anciens  ont  ceffé  ,  on  a  exigé 
dans  différentes  circonftance  &  félon  les  befoin 
de  l'état  différentes  taxes  des  étrangers  :  la  pre- 
mière a  eu  lieu  fous  le  règne  dé  Henri  III  :  ce 
prince  par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1587 
ordonna  que  tous  les  marchands,  banquiers  6c 
courtiers  étrangers  refidans  dans  le  royaume  fe- 
roient  obligés  de  prendre  des  lettres  qui  leur 
tiendroient  lieu  de  naturalité  en  payant  les  fem- 
mes auxquelles  ils  feroient  taxés  ;  6c  que  dans 
cette  taxe  feroient  compris  ceux-mêmes  des 
étrangers  qui  avoient  obtenu  des  lettres  de  natu- 
ralité ,  au  moyen  de  quoi  les  uns  &:  les  autres 
jouiroient  des  mêmes  privilèges  que  les  regni- 
coles  ;  &  que  fur  les  taxes  de  ces  derniers  on 
déduiroit  ce  qu'ils  juflifieroient  avoir  payé  pour 
la  concefîion  de  leurs  premières  lettres. 

Louis  Xîil  pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  la 
guerre  ,  ordonna  parla  déclaration  du  29  janvier 
1659  ^^^~  ^^^^^  ^^^  étrangers  rélidans  ou  poûe- 
dans  des  biens,  offices  ou  bénéfices  dans  le  royau- 
me de  quelque  nation,  qualité  &  condition  qu'ils 
fiiiîent  &C  leurs  premiers  defcendans  ,  héritiers  , 
fucceffeurs  ou  donataires  de  leurs  biens  paye- 
roient  les  fommes  auxquelles  ils  feroient  taxés 
fviivant  les  rôles  qui  feroient  expédiés. 
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Louis  XIV  par  les  édits  des  mois  de  janvier 
1646  &  mai  1656  ordonna  que  les  étrangers 
habitués  en  ce  royaume  6c  leurs  premiers  dei- 
cendans  ,  héritiers  ,  fucceffeurs  &:  4o^st2ires 
leroient  confirmés  dans  la  jouiil'ance  des  droits 
à  eux  accordés  par  leurs  lettres  de  naturalité 
en  payant  les  fommes  auxquelles  ils  leroient 
impolés. 

Néanmoins  par  un  arrêt  du  23  juin  16^7  il 
excepta  de  la  taxe  ordonnée  par  Tédit  de  16^6 
ceux  des  étrangers  &:  premiers  delcendans  qui 
avoient  payé  les  taxes  de  leurs  lettres  de  natu- 
ralité &c  de  confirmation  en  vertu  de  la  déclara- 
tion du  26  janvier  1639  oC  de  l'édit  du  mois  de 
janvier  1646. 

Par  une  déclaration  du  27  juillet  1697  ,  ce 
prince  fit  payer  une  nouvelle  taxe  aux  étrangers 
pour  la  confirmation  de  leurs  lettres  de  natura- 
lité :  on  efl  fort  furpris  de  voir  énoncer  dans 
cette  déclaration  les  droits  de  chevage  &  de 
fort-mariage  comme  s'ils  euifent  encore  iubiifté, 
&  cette  circonftance  trouve  fa  place  dans  les 
motifs  de  la  demande  aux  étrangers  d\m  droit  de 
confirmation. 

Il  y  eut  le  30  juillet  de  la  même  année  1697 
un  arrêt  du  conleil  qui  exempta  de  la  taxe  les 
defcendans  ,  fuccefTeurs  &c  donataires  en  quel- 
que degré  que  ce  fïït  qui  Tavoient  payée  en 
vertu  de  la  déclaration  de  1639  &:  des  édits  de 
1646  &c  1656. 

•  Les  principes  fur  cette  matière  font  conftans  ; 
tout  étranger  eft  capable  dans  le  royaume  des 
acles  du  droit  des  gens  ;  il  peut  librement  ven- 
dre ,  échanger ,  &:  en  général  pafTer  toutes  for- 
tes de  contrats  que  ce   droit  autorife  :  il  peut 
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<ionner  &  recevoir  entre-vifs  :  mais  il  ne  peiîr 
recevoir  ni  difpofer  par  teiîament ,  ni  pour  caufe 
de  mort  :  il  vu  libre  ^  mais  il  meurt  ferf. 

Les  aéles  du  droit  civil  lui  font  interdits  ;  ôc 
comme  la  capacité  pour  les  fucceffions  avives  & 
paffives  eft  du  droit  civil  il  en  réfulte  que  tout 
étranger  en  efl  exclu  ;  il  eiî  incapable  de  tranf- 
mettre  fa  fuccelîion  ,  &  cette  incapacité  eft  un 
des  principaux  fondemens  du  droit  d'Aubaine  i 
le  prince  peut  feul  par  fon  autorité  ,  effacer  le 
vice  qui  réfulte  de  la  naiffance  fous  une  domi-^ 
nation  étrangèi^  &  habiliter  par  des  lettres  de 
paturalité  à  participer  aux  avantages  &  aux 
droits,  dont  Jouirent  les  citoyens  dans  le  royau- 
me :  mais  fi  un  étranger  quoique  naturalifé  ne 
îaiffe  pour  recuillir  fa  iiiccefTion  que  des  enfans 
nés  &  demeurans  hors  du  royaume  ou  des  pa- 
reils étrangers ,  cette  fuccelTion  eft  dévolue  au  roi 
a  ntr^  d'Aubaine  ,  &  le  feigneur  haut-^jufticier 
ne  peut  la,  prétendre  comme  biens  vacans  &  à 
titre^  de  déshérence  :  »  Je  tiens  ,  dit  Loifeau , 
»  qu'il  eft  très-jufte  d'exckire  k  haut^jufticier  de 
*>  la  iucçeffion  de  l'étranger  ,  bien  même  que 
»>  naturalifé  mourant  fans  parens  regnicoles;  tant 
»  à  raiion  de  la  condition  appolée  de  ftyle  corn- 
»  mun  es  lettres  de  naturafité  ,  pourvu  quil  ait 
»  héritiers  regnicoles  ^  qui  défaut  en  ce  cas ,  que 
>^  parce  que  la  naturalifarion  de  l'étranger  'ne 
»  profite  pas  à  fes  parens  étrangers  qui  n'étant 
»  naturaliiés  eux-mêmes  font  toujours  exclus  de 
i#  luccéder  fut-ce  à  lui  naturel  françois  ». 

ïl  faut  cependant  obferver  que  les  enfans  des. 
étrangers  quoique  leur  père  n'ak  pas  obtenu  de 
lettres  de  naturalité  ,  lui  fuccedent  lorfau'ils  font 
«egmcoies  ;  inai5  le  père  étranger  '  ne  fuccèd^ 
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pas  à  fes  enfans ,  &  c'eft  un  des  cas  où  la  règle 
de  la  réciprocité  dans  Tordre  des  luccelîions  n'a 
pas  lieu. 

Celui  qui  a  obtenu  des  letttres  de  namraîité 
doit  le  pourvoir  devant  les  juges  auxquels 
elles  font  adrefTées ,  afin  d'en  demander  Tenre- 
giftrement. 

Ce  que  le  roi  fait  par  une  grâce  ÔC  une  con- 
cefTion  particulière  en  faveur  d'une  feul  étranger 
ell:  fouvent  établi  avec  plus  ou  moins  d'étendue 
par  des  édits,  déclarations  6z  règlemens,  eu  en 
faveur  d'une  certaine  claile  d'étrangers  ,  par  des 
confidérations  relatives  au  bien  de  l'état  ;  ou  en 
faveur  de  tous ,  foit  par  rapport  aux  privilèges 
attachés  à  certains  lieux  loriqu'ils  y  forment 
leur  établiiTement  ,  foit  pour  un  certain  genre 
d'effets  dont  le  gouvernement  fe  propcfe  par 
cette  voie  de  faciliter  racquifition  :  ou  enfin 
envers  des  puiïïances  &  nations  étrangères  par 
des  traités  6c  conventions  dont  la  réciprocité 
eft  la  bafe  :  on  va  parcourir  ces  diiiérentes  ex- 
ceptions au  droit  commun  &:  général  de  T Au- 
baine. 

On  a  dit  que  la  première  exception  étoit  en 
faveur  d'ime  certaine  claile  d'étrangers  :  on  va 
en  citer  plufieurs  exemples. 

1°.  Les  marchands  fréquentant  les  foires  jouif- 
fent  pendant  leur  voyage,  leurféjour  en  France 
&C  leur  retour  dans  leur  pays  de  l'exemption 
du  droit  d'Aubaine  ;  ce  privilège  avoit  lieu  des 
le  temps  des  foires  de  Champagne  fi  célèbres 
dans  notre  hiftoire ,  6c  fur  lefquelles  nous  avons 
plufieurs  anciennes  ordonnances  de  nos  rois. 

Lorfque  Charles  VII  accorda  a  la  ville  de  Lyon 
le  privilège  de  trois  îoir^s  franckes  :,  il  fut  ex- 
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primé  dans  les  lettres  de  concefîîon  qii*elles 
étoient  établies  à  l'inftar  de  celles  de  Champa- 
gne qui  ne  fubfiftoient  plus  :  à  ces  trois  premiè- 
res foires,  Louis  XI  par  des  lettres  patentes 
du  mois  de  mars  1462  en  ajouta  une  quatriè- 
me :  afin  que  les  marchands  étrangers  fréquen- 
tent plus  volontiers  ces  foires  6c  cherchent  à 
avoir  leur  habitation  &  demeure  à  Lyon  ,  l'ar- 
ticle 9  de  ces  lettresleur  permet  de  tefter  &  dif- 
pofer  de  leurs  biens  ainfi  que  bon  leur  femblera  ; 
veut  que  leur  teftament  foit  valable  en  ce  qui 
fera  de  raifon  quoiqu'il  ait  été  fait  durant  les 
foires  ,  devant  ou  après ,  dans  le  royaume  ou 
dehors  6c  qu'il  ait  fon  effet  comme  s'il  eût  été 
fait  dans  leur  patrie  ;  &  que  dans  le  cas  où  ils 
viendroient  à  décéder  dans  le  royaume  fans  avoir 
teilé  ,  ceux  qui  font  leurs  héritiers  fuivant  les 
ftatuts  ,  coutumes  6c  ufages  de  leur  pays  re^ 
cueillent  leur  fucceiîion  comme  fi  elle  eût  été 
ouverte  par  leur  décès  dans  leur  pays  6c  domi- 
cile ,  fans  que  ces  héritiers  ioient  tenus  de  payer 
à  ce  fujet  aucune  finance  ,  nonobflant  tous  édits 
6c  ordonnances  à  ce  contraires. 

Les  prévôt  des  marchands  6c  échevins  de  la 
Tille  de  Lyon  obtinrent  fous  Charles  ÎX  le  27 
août  1569  de  nouvelles  lettres-patentes  qui 
exemptèrent  du  droit  d'Aubaine  tous  les  étrangers 
fréquentant  les  foires  de  Lyon,  demeurant,  fé- 
journant  ou  réfidant  en  cette  ville  6c  négociant 
fous  la  faveur  de  ces  privilèges  ,  tant  pour  leurs 
marchandifes  6c  effets  mobiliers  que  pour  leurs 
rentes  conflituées  ;  mais  l'arrêt  d'enregiffrement 
au  parlement  de  Paris  ,  du  4  février  1572  ,  a 
excepté  les  rentes  confiitiiées  qu  il  a  fans  diilinc- 
îion  déclarées  immeubles  à  cet.  égard. 
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M.  le  Fevre  de  la  Planche  dans  fon  traité  du 
domaine  ,  prétend  que  ce  privilège  dont  le  prin- 
cipal objet  à  été  d'attirer  les  étrangers  aux  foi- 
res de  Lyon  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
les  fréquentent  8c  non  de  ceux  qui  font  établis 
dans  cette  ville  ;  il  cite  à  ce  fujet  différentes  let- 
tres-patentes poflérieures  à  celles  que  l'on  a 
rappelées  6c  prétend  que  la  jurKprudence  y  eu. 
conforme. 

Il  paroît  aufîi  que  le  droit  d'Aubaine  n'efl 
point  exercé  dans  toute  la  rigueur  à  l'égard  des 
marchandifes  &  des  autres  effets  mobiliers  des 
marchands  étrangers  qui  viennent  trafiquer  dans 
le. royaume  avec  le  deffein  de  s'en  retourner  , 
éc  qui  y  décèdent. 

2°.  Lorfqu'il  a  été  queflion  pour  différens 
établilTemens  de  manufadures  d'appeler  des 
étrangers  foit  pour  y  travailler  ,  foit  pour  en 
avoir  la  conduite  &C  diredion  ,  on  a  cherché  à 
les  attirer  par  différens  privilèges  dont  l'exemp- 
tion du  droit  d'Aubaine  &  les  avantages  dont 
jouiifent  les  regnicoles  ont  toujours  fait  partie. 

Lorfque  par  édit  du  mois  de  janvier  1607  , 
Henri  IV  étabht  des  manufactures  de  tapilTeries 
de  Flandre  ,  tant  à  Paris  que  dans  d'autres  villes 
du  royaume  ,  il  anoblit  les  fieurs  de  Commans 
&  de  la  Planche  étrangers  chargés  de  la  direc- 
tion &  de  l'entreprife  de  l'ouvrage  ,  ainfi  que 
leur  poilérité  ,  &  il  déclara  naturels  Ôc  regnico- 
les les  étrangers  qui  viendroient  travailler  à  ces 
manufactures  fans  qu'ils  fuffent  tenus  de  prendre 
des  lettres  de  naturalité  ni  de  payer  aucune 
finance  ;  ce  qui  fut  ordonné  de  même  par  Louis 
XIII  le  18  avril  16:7  5  ,  &  confirmé  par  lettres- 
patentes  de  Louis  XIV  du  dernier  décembre  1 643 . 
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Ces  manufaQures  étant  prefque  tombées  J 
Louis  XIV  en  établit  une  nouvelle  de  tapifferies 
de  haute  &c  bafle  lifTe  à  Beauvals  fous  la  con- 
duite de  Louis  Hinard  ,  par  lettres-patentes  dit 
mois  d'août  1664,  dans  lefquelles  il  déclara 
régnicoles  &  naturels  françois  les  ouvriers 
étrangers  qui  y  auroient  travaillé  pendant  huit 
années  entières  &  coniécutives  ^  à  la  charge  de 
continuer  leur  demeure  dans  le  royaume. 

Par  l'article  5  de  l'arrêt  du  Confeil  du  25 
Juillet  1722  concernant  la  même  manufadure^ 
les  ouvriers  étrangers  qui  y  font  employés  & 
qui  profeffent  la  religion  catholique  font  repu- 
îés  régnicoles  6c  naturels  françois  ^  après  dix  ans 
de  travail. 

Enfin  par  deux  autres  Edits  de  Louis  XIV  ^ 
l'un  du  mois  d'0£lobre  1663  portant  établiffe- 
ment  d'une  manufatlure  de  glaces ,  criftaux  &: 
verres  comme  ceux  de  Venife  ;  l'autre  d'une 
manufa6]:ure  royale  des  meubles  de  la  couronne 
en  l'hôtel  des  Gobelins ,  les  m.êmes  privilèges 
furent  accordés  aux  ouvriers  étrangers ,  par  let 
premier  édit  après  huit  années  &  par  le  fécond 
après  dix  années  de  fervice. 

3°.  Un  édit  du  mois  d'avril  16S7  porte  que- 
les  pilotes  , maîtres,  contre-maîtres,  canonniers^ 
charpentiers  5  calfats,  Vautres  officiers^  mari- 
niers ,  matelots  &:  autres  gens  de  mer  étrangers 
qui  s'établiront  dans  le  royaume  feront  repu- 
tés  régnicoles  après  avoir  fervi  cinq  années  ,  à 
compter  du  jour  de  leur  enrôlement. 

Nous  avons  dit  que  le  fécond  genre  d'excep* 
tion  au  droit  commun  &:  général  que  la  vo- 
lonté &  la  grâce  du  prince  introduifoient  en  fa- 
veur de  tous  les  étrangers  indiilinftement ,,  s'ap- 
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^liquolt  GU  à  certains  lieux  lorique  les  étran- 
gers venoient  y  former  leur  ëtabliiTemen: ,  ou 
à  une  certaine  nature  d'effets  d'après  les  difpo- 
fitions  des  édits  5c  déclarations  intervenus  à  ce 
fujet. 

1°.  Les  villes  de  Dunkerque  &  de  Marfeille 
nous  fournirent  des  exemples  de  la  premiiere 
de  ces  exceptions. 

Louis  XIV  annonce  par  fa  déclaration  du  mois 
de  novembre  1662  qu'un  des  plus  grands 
fruits  qu'il  s'étoit  propofé  en  acquérant  la  ville 
de  Dunkerque  qu'il  venoit  de  retirer  des  mains 
des  Anglois  moyennant  cinq  millions ,  avoit  été 
l'établilTement  du  commerce ,  &  de  rendre  à 
cette  ville  autrefois  fi  fameufe  parmi  les  négo- 
cians  fon  ancienne  réputation  :  c'efl  dans  cette 
vue  que  par  cette  déclaration  il  maintient  &c 
garde  la  ville  de  Dunkerque ,  port,  havre  &:  ha- 
bitans  de  cette  ville  ,  dans  tous  les  droits ,  privi- 
lèges, franchifes  &  exemptions  dont  ils  avoient 
joui  avant  &  depuis  la  guerre  ,  &c  accorde 
le  droit  de  naturalité  à  tous  les  marchands  & 
négocians  étrangers  qui  voudront  trafiquer  & 
s'étabUr  à  Dunkerque ,  pour  en  jouir  par  eux 
aux  mêmes  privilèges ,  prérogatives ,  exemp- 
tions &  avantages  dont  jouilîént  les  naturels 
François  fans  être  tenus  de  prendre  des  lettres  de 
naturalité  ni  de  payer  aucune  finance  ,  foit  qu'ils 
s'y  établiffent  pour  tbujours  ,  ou  feulement  pour 
leur  trafic  &  négoce ,  le  tout  à  condition  par 
eux  de  garder  les  ordonnances  pour  le  fait  de  la 
mer  6c  les  flatuts  &  réglemens  concernant  le 
fait  du  négoce ,  à  peine  de  déchéance. 

Les  fuccefiions  immobihaires  d'Hélène  &  Ca- 
therine Jauién ,  AngloiCes  de  nation  ayant  été 
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ouverres  à  Dunkefqiie  où  elles  étoient  décédéef 
en  1743  ,  donnèrent  lieu  à  une  conteftation 
entre  leurs  héritiers  pareillement  étrangers  ôc 
habitués  à  Dunkerque  &  le  fermier  des  do- 
maines. 

Cette  conteftation  d'abord  portée  au  bureau 
des  finances  de  Lille  ,  &  enfuite  fur  l'appel  au 
parlement  de  Paris ,  y  fut  jugée  par  arrêt  du  6 
mai  17  51  qui  ordonr»  l'exécution  de  la  décla- 
ration du  mois  de  novembre  1 662  &  des  édits  & 
déclaration  du  mois  de  février  1700;  en  con- 
féquence  maintmt  &C  garda  les  marchands  & 
négocians  étrangers  qui  viendroient  trafiquer, 
s'établir  èc  habiter  dans  la  ville  de  Dunkerque 
dans  le  droit  de  naturalité  ,  pour  par  eux  jouir 
des  mêmes  privilèges  ,  prérogatives  ,  exemp- 
tions &:  avantages  dont  jouillent  les  naturels 
fujets  du  roi ,  foit  qu'ils  voullufTent  s'y  établir  ou 
habituer  pour  toujours ,  foit  qu'ils  s'y  établiifent 
feulement  pour  leur  trafic  &  négoce ,  en  confé- 
•quence  débouta  le  fermier  de  toutes  les  deman- 
des. &  prétentions  ,  lur  les  fuccefïions  6c  biens 
d'Kélène  &  Catherine  Jaufen  ,  6c  le  condamna  à 
rendre  &  reflituer  ce  qu'il  en  avcit  touché. 

L'édit  du  mois  de  mars  1669  déclare  le  port 
&  havre  de  Marfeille  libres  à  tous  marchands  &c 
négocians  &  pour  toutes  fortes  de  marchandi- 
fes";  le  roi  pour  exciter  les  étrangers  à  fréquen- 
ter ce  port ,  même  à  venir  s'y  établir ,  ordonne 
qu'ils  pourront  y  entrer  par  mer  èc  en  fortir 
avec  leurs  marchandifes  lans  payer  aucun  droit 
quelque  iéjour  qu'ils  y  euffent  fait»  fans  être  fu- 
jets au  droit  d'Aubaine,  &  fans  qu'ils  puifTent 
être  traités  comme  étrangers  en  cas  de  décès  ; 
que  dans  ce  cas  leurs  enfans»,  héritiers  ou  ayans 
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caufe  pourront  recueillir  leurs  fucceffions  , 
corrme  s'ils  étoient  vrais  &  naturels  François  ; 
que  les  étrangers  qui  prendront  parti  à  Marleille 
6c  y  épouferont  des  filles  du  lieu  ,  ou  qui  ac- 
querront une  maiibn  dans  l'enceinte  du  nouvel 
agrandiiTement  du  prix  de  dix  mille  livres  & 
au-deffus  qu'ils  habiteront  pendant  trois  années  ^ 
ou  qui  en  acquerront  une  de  cinq  jufqu'à  dix 
mille  livres  qu'ils  habiteront  pendant  cinq  an- 
nées ,  même  ceux  qui  y  auront  étabh  leur  do- 
micile ÔC  fait  un  commerce  afÏÏdu  pendant  le 
temps  de  douze  années  conféaitives  ,  quoiqu'ils 
n'aient  acquis  aucun  bien  ni  mailon  feront 
cenfes  naturels  François ,  réputés  bourgeois  de 
la  ville  &  rendus  participans  à  tous  leurs  droits , 
privilèges  &  exemptions. 

i".  La  féconde  exception  s'applique  à  certains 
effets  que  les  étrangers  font  admis  à  acquérir 
avec  faculté  d'en  difpofer  &  de  les  tranfmettre 
à  leurs  héritiers  naturels ,  le  roi  renonçant  à  cet 
égard  au  droit  d'Aubaine  :  on  en  trouve  des 
exemples  dans  l'édit  du  mois  de  décembre  1674 
6c  la  déclaration  du  19  juin  1720  pour  les  ren- 
tes fur  la  ville ,  &  dans  différens  autres  édits  , 
déclarations  &  lettres-patentes ,  ioit  pour  les 
augmentations  de  gages ,  foit  pour  les  rentes 
viagères ,  foit  pour  les  rentes  fur  les  tailles ,  foit 
pour  celles  qu'a  conllituées  le  clergé  dans  les 
différens  emprunts  qu'il  a  faits  à  l'occafion  des 
dons  gratuits  :  comme  les  opérations  de  ce  genre 
ne  font  déterminées  que  par  les  befoins  ,  cette 
confidération  oblige  à  en  affurer  le  fucces  par 
tous  les  expédiens  qui  peuvent  y  concourir  &c 
à  ne  point  négliger  les  fecours  que  peuvent  pro- 
curer à  cet  égard  les  fonds  des  étrangers. 
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Enfîn  la  troifième  exception  ou  défogatioit 
au  droit  commun  &:  général  eft  celle  qui  ainû 
qu'on  l'a  déjà  obfervé  eft  fondée  fur  les  traités 
éc  conventions  pafTés  avec  les  puiftances  étran- 
gères. Les  queftions  que  peuvent  faire  naître 
ces  traités  fe  décident  par  les  difpofitions  qu'ils 
contiennent. 

Ces  difpofitions  font  plus  ou  moins  étendues  : 
les  unes  font  renfermées  dans  la  fimple  exemp- 
tion du  droit  d'Aubaine  dont  l'effet  eft  que  lorf- 
que  l'étranger  meurt  en  France  ,  fes  parens  font 
admis  à  venir  recueillir  fa  fucceffion  ;  les  autres 
s'étendent  à  la  capacité  de  fuccéder  à  des  parens 
regnicoles ,  &  communiquent  à  l'étranger  les 
principaux  effets  du  droit  civil. 

La  réciprocité  entre  les  nations  contra£l:antes 
eft  la  bafe  de  ces  différentes  conventions  fur  lef- 
quelles  il  eft  d'ufage  qu'il  foit  expédié  des  let^ 
très-patentes  qui  les  ratifient ,  &  qui  font  enre- 
giftrées  dans  les  cours  pour  en  afTurer  l'exécu- 
tion :  nous  en  avons  des  exemples  récens  dans 
les  lettres-patentes  du  mois  de  juillet  1762  qui 
aboliffent  à  l'égard  des  fujets  du  roi  d'Efpagne 
&  du  roi  des  deux  Siciles  le  droit  d'Aubaine , 
leur  donne  la  liberté  de  difpofer  par  teftament , 
donation  ou  autrement  de  tous  leurs  biens  fans 
exception  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  &c  h 
leurs  héritiers  fujets  du  roi  d'Eipagne ,  demeu- 
rans  tant  dans  le  royaume  quailleurs ,  la  faculté 
de  recueillir  leurs  fucceffions  même  ab-intcjiat , 
foit  par  eux-mêmes  ,  foit  par  leurs  procureurs 
ou  mandataires  quoiqu'ils  n'aient  point  obtenu 
de  lettres  de  naturalité. 

Il  eft  ajouté  que  les  fujets  refpeftifs  feront 
généralement  traités  en  tout  6c  pour  tout  ce  qui 
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concerne  cette  diipofition  comme  les  propres 
&  naturels  fujets  de  la  puiffance  dans  les  états 
de  laquelle  ils  réfideront. 

Par.les  conventions  pafTées  entre  les  miniiîres 
du  roi  &  ceux  du  duc  des  deux  Ponts  îSc  de 
réledeur  Palatin  &  ratifiées  par  des  lettres-pa- 
tentes des  29  mai  1766  ôc  15  janvier  1767, 
l'exercice  du  droit  d'Aubaine  tant  lur  les  meu- 
bles que  les  immeubles  eft  réciproquem.ent  aboli 
à  l'égard  des  fujets  refpedifs  ;  les  liiccelTions  qui 
viendront  à  leur  échoir  ,  foit  par  tellament  , 
donation  ou  autre  diipofition  quelconque  ,  foit 
ab-intejîat  ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce 
foit ,  doivent  leur  être  délivrées  librement , 
fans  empêchement ,  &  fans  affujettilTement  à 
aucun  autre  droit  que  ceux  qui  le  payent  par 
les  propres  &  naturels  fujets  dans  chaque  état. 

Des  lettres-patentes  du  3  août  1766  ratifient 
la  convention  pajTee  à  Vienne  le  24  juin  précé- 
dent,  par  laquelle  les  fujets  du  roi  &  ceux  de 
rimpératrice  -  reine  doivent  avoir  refpetlive- 
ment  en  France  &  dans  les  états  héréditaires  de 
Hongrie,  de  Bohème,  d'Autriche  &:  d'Italie  la 
libre  faculté  de  difpofer  de  leurs  biens  quelcon- 
ques ,  par  teflament ,  par  donation  entre  vifs  ou 
pour  caufe  de  mort  ou  autrement  en  faveur  de 
qui  bon  leur  femblera  ;  &  leurs  héritiers  la  fa- 
culté de  recueillir  leurs  fucceifions  ,  foit  ab- 
intejlat  ^  foit  en  vertu  de  teliament  ou  autres 
difpofitions  légitimes  ôc  de  poiléder  les  mêmes 
biens ,  foit  meubles  ,  foit  immeubles ,  droits , 
raifons  ,  noms  &  actions  fans  avoir  befoin  de 
lettres  de  naturalité  ou  autre  concelîion  fpé- 
ciale;  &  les  fujets  refpeclifs  doivent  être  traités 
à  cet  égard  réciproquement  auifi  favorablement 
Tornc  IIL  F  f 
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que  les  propres  &  naturels  fujets  de  l'une  o« 
de  l'autre  des  puillanccs  contradantes  :  ils  doi- 
vent en  outre  jouir  avec  la  même  réciprocité  de 
la  faculté  de  pouvoir  fuccéder  dans  tous  les 
biens  dont  les  fujets  refpedifs  auront  droit  de 
dilpofer  foit  en  faveur  de  leurs  concitoyens  ,  foit 
en  faveur  des  étrangers. 

D'autres  lettres-patentes  ont  pareillement  ra- 
tifié plufieurs  autres  conventions  de  la  même 
efpèce  paiTées  entre  la  France  &  l'éledeur  de 
Trêves  ,  l'Evêque  de  Strasbourg  ,  pour  raifon 
des  états  qu'il  poffede  en  Allemagne ,  le  prince 
héréditaire  de  Heffe-d'Armlladt ,  le  prince  de 
HefTe-Caffel,  réle8:eur  de  Bavière,  la  vilk 
impériale  de  Francfort  fur  le  Mein,  le  grand 
duc  de  Tofcane  ,  l'infant  duc  de  Parme ,  la  no- 
bleffe  immédiate  des  cercles  de  Suabe  ,  de  Fran- 
conie  &  du  Rhin  ,  l'évêque  &:  prince  de  Liège  , 
l'élefteur  de  Cologne  ,  l'évêque  &  prince  de 
Spire  5  la  ville  de  Hambourg  ,  les  états  de  Saxe- 
Vey»ar  d'Eifenach  &c  d'Iena ,  le  prince  de  Mona- 
co, les  Cantons  fuifTes  &  les  villes  de  faint-Gal , 
Mulhouze  &:  Brienne ,  le  roi  de  Dannemarck, 
l'évêque  prince  de  Bamberg  &c  de  Wurtzbourg, 
les  principautés  de  Neuf-chatel  &  Valengin,  les 
€tats  généraux  des  Provinces  unies ,  les  grand 
maître  6c  commandeurs  de  l'ordre  Teutonique , 
le  prince  de  Naffau-Saarbruck,  &;les  villes  im- 
périales de  Ratisbonne  ,  Cologne  ,  Augsbourg  ^ 
Nuremberg ,  Worms  ,  Ulm  ,  Spire ,  Eslingen  , 
Noerdhingen ,  Hall  en  Suabe  ,  Nordhaufen,  Rot- 
■weW  ,  Dortmand ,  Uberlingen  ,  Fridberg ,  Heill- 
bronn ,  ^Yetzlar  ,  Memmingen  ,  Lindau ,  Dunc- 
keilspiel ,  Offenbourg  ôc  Gengenback. 

11  faut  néanmoins  obferver  à  ce  lujet  que  le 
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'ilroit  d^Aubaine  étant  un  droit  de  fouveraînetë 
qiii  ne  peut  être  aliéné  ni  en  tout  ni  en  partie  , 
l'exemption  qu'un  roi  en  accorde  ne  peut  être 
Utile  que  pendant  fon  règne  ,  parce  qu'il  ne  peut 
difpofer  des  fruits  de  l'Aubaine  que  pendant  qu  il 
occupe  le  trône  :  c'eft  pourquoi  pour  qu'une  telle 
exemption  ait  fon  effet ,  il  faut  qu'elle  foit  con- 
firmée par  le  roi  régnant. 

C'eft  parce  que  le  droit  d*Aubaine  qû  doma- 
nial 6c  inaliénable  ,  que  par  arrêt  du  29  Juillet 
1706  ,  le  parlement  de  Rouen  en  a  refufé  la 
jouiflance  à  M.  le  duc  de  Gefvres  à  qui  ce  droit 
avoit  néanmoins  été  cédé  par  le  contrat  d'enga- 
gement de  la  Vicomte  de  Saint-Sylvain. 

Le  même  principe  a  auffi  déterminé  un  pareil 
refus  de  la  part  du  parlement  de  Paris  lorfque 
par  arrêt  du  9  janvier  171 9  ,  il  a  enregiflré  le 
contrat  d'échange  dans  lequel  les  commiffaires 
du  roi  avoient  nommément  cédé  ce  droit  au 
comte  de  Belle-ille. 

Quel  doit  être  relativement  au  droit  d'Au- 
baine le  fort  des  habitans  d'un  pays  conquis 
lorfqu'ils  continuent  à  demeurer  dans  le  royau- 
me après  que  ce  pays  eft  rentré  fous  la  domina- 
tion de  fon  ancien  Ibuverain  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  fujet  de  la 
fucceffion  de  Jean  Simon  ,  natif  de  Villaledy  en 
Savoie.  Il  vint  à  Bordeaux  lors  de  la  conquête 
de  la  Savoie  en  1702  ;  il  fe  maria ,  &  nonobilant 
la  reddition  de  la  Savoie  par  le  traité  d'Utrecht 
en  1713  ,  il  continua  de  demeurer  à  Bordeaux 
jufqu'à  fon  décès  arrivé  en  1731. 

Le  fermier  du  domaine  ayant  demandé  la  fuc- 
ceffion à  titre  d'Aubaine,  Françoife  Dupuy  veuve 
de  Jean  Simon  prétendit  que  fon  mari  devenu 
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régnicole  par  la  conquête  n*avoit  pu  perdre  cet 
avantage  par  la  reilitution ,  puifqu'il  avoit  con- 
tinué de  demeure  en  France  ;  &:  elle  obtint  en 
conféquence  le  4  juillet  1747  un  arrêt  par  le- 
quel le  parlement  de  Bordeaux  lui  donna  gain 
iàe  caufe. 

Le  fermier  s'étant  pourvu  au  confeil  contre 
cet  arrêt ,  &  l'affaire  ayant  été  communiquée  à 
M.  Fréteau  infpefteur  général  du  domaine  de  la 
couronne  ,  ce  magiflrat  obferva  que  l'intérêt  du 
roi  &  de  l'état  contre  lequel  on  ne  peut  pref- 
crire  &  auquel  les  arrêts  les  plus  formels  na 
fauroient  porter  atteinte ,  exige  qu'on  ne  s'ar- 
rête pas  à  l'opinion  des  arrêts  qui  peuvent  avoir 
été  rendus  6c  que  l'on  ramène  les  chofes  à 
î'obfervation  des  vrais  principes  que  l'on  doit 
'fuivre  en  cette  matière.  Or  il  eft  de  principe 
en  fait  d'Aubaine  que  la  feule  volonté  de  l'é- 
tranger qui  fixe  fon  domicile  dans  le  royaume, 
ne  fufîit  pas  pour  lui  acquérir  les  droits  de  ré- 
gnicole ;  il  faut  le  concours  de  l'autorifation  du 
fouverain  &  que  cette  autorlfation  foit  renfer- 
mée ou  dans  un  titre  particulier  pour  fa  per- 
sonne 5  ou  dans  un  titre  général  commun  à  une 
certaine  clafîe  d'étrangers. 

Le  titre  général  ceiTe  de  produire  fon  effet  à 
la  fin  du  tems  qui  y  efl  flipulé ,  ou  à  la  rupture , 
fi  la  guerre  furvient  ^  quoique  les  fujets  de  la 
nation  foient  venus  en  France  fur  la  foi  du  traité 
&  qu'ils  y  aient  demeuré  depuis  fon  expiration 
ou  depuis  la  rupture. 

En  cas  de  conquête  lors  que  le  roi  exige  le 
ferment  de  fidélité  des  habitans  qu'il  a  fournis  8c 
qu'il  prépofe  des  officiers  pour  les  gouverner  en 
Ion  nom ,  il  efl  préfumé  avoir  intention  de  les 
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ranger  au  nombre  de  fes  fujets  ,  du  moins  vour 
un  temps  :  il  leur  communique  par  ce  moyen  le 
droit  de  regnicole  dont  ils  jouiffent  par  l'effet 
de  l'adoption  qu'ils  ont  reçue  tant  que  les  cho-- 
fes  refient  dans  cet  état. 

Mais  11  nos  rois  n'nfent  de  leurs  conquêtes 
que  pour  amener  les  puifTances  rivales  à  des  con- 
ditions raifonnables  éc  qu'ils  reftituent  ces  con- 
quêtes à  la  paix  ,  on  ne  doit  conlidérer  ce  qui 
s'efl  pafîe  auparavant  que  comme  conditionel  &: 
provilbire  ;  6c  fans  s'arrêter  aux  révolutions  des 
armes  ,  il  faut  s'attacher  aux  ades  définitifs  tels 
que  les  traités  de  paix  qui  déterminent  quelle  a 
été  la  véritable  intention  du  roi. 

Si  fa  majeflé  reflitue  avec  les  claufes  ordinai« 
res  en  pareil  cas ,  c'eil:-à-dire ,  avec  faculté  à 
tous  ceux  qui  font  originaires  du  pays  rendu  d'y 
retourner  ;  alors  il  efl  certain  que  le  roi  en  ré- 
voquant par  un  titre  public  la  conquête  ,  retire 
l'autorifation  6c  l'adoption  que  cette  conquête 
avoit  communiqLiées  ;  d'oh  il  fuit  que  ces  fujets 
étrangers  font  remis  au  même  état  que  s'il  n'y 
avoit  point  eu  de  guerre  ni  de  conquête ,  ni 
de  ferment  de  fidélité  prêté  en  leur  nom-  Ils  ont 
donc  befoin  d'un  nouveau  ritre  particulier  qui 
les  adopte  de  nouveau  &:  fpécialem.ent  y  puifque 
l'adoption  générale  dont  ils  voudroient  £e  pré- 
valoir a  cefTé  6c  a  été  annullée  par  le  prince  de 
qui  elle  éîoit  émanée. 

Leur  perfévérance  à  demeurer  dans  le  royau- 
me depuis  cette  révocation  ne  peut  pas  leur 
être  plus  avantageufe  que  la  démarche  qu'ils  ont 
faite  ,  foit  pendant  la  guerre  ,  foit  auparavant  ^ 
de  venir  s'établir  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 
cette  démarche ,  cette  continuité  de  féiour  iadl- 
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quent  bien  de  leur  part  une  volonté  fixe  de  de- 
meurer attachés  au  roi  &  à  l'état  ;  mais  cela  n€ 
fiifïit  pas  pour  acquérir  l'exemption  de  l'Aubaine  ; 
il  eft  indifpenfable  outre  cela  d'avoir  une  auto- 
rifation  fubfiflante  de  la  part  du  louverain  ;  celle 
qui  a  paru  n'étant  que  momentanée  eft  révo- 
quée par  la  reflitution  du  pays. 

Pour  faire  fentir  combien  le  roi  eft  intéreiTé 
effentiellement  au  maintien  de  ces  principes  , 
rinfpeti:eur  général  dit  que  la  convenance  6C 
l'expérience  fourniffent  fur  cela  une  confidéra- 
tionabfolumentdécifive,  en  ce  que  les  étrangers 
qui  ont  le  plus  de  penchant  à  venir  s'établir  en 
France  font  ceux  qui  font  nés  dans  les  pays  li- 
mitrophes de  ce  royaume. 

Or  ces  pays  limitrophes  font  préclfément  ceux 
qui  font  le  plus  à  portée  d'être  occupés  par 
les  troupes  du  roi  dès  qu'il  y  a  guerre  ;  par  con- 
féquent  s'il  fuffifoit  pour  procureur  l'exemption 
de  l'Aubaine  aux  originaires  de  ces  pays,  que 
leur  patrie  eût  pafTé  une  feule  fois  fous  la  domi- 
nation du  roi  par  voie  de  conquête  depuis  qu'ils 
ont  tenté  de  venir  demeurer  dans  le  royaume  , 
ce  feroit  rendre  le  droit  d'Aubaine  purement 
illufoire ,  ce  feroit  ouvrir  une  voie  indire  de  pour 
fouflraire  à  l'exercice  de  ce  droit  le  plus  grand 
pombre  de  ceux  qui  y  (ont  naturellement  fujets, 
&C  à  l'égard  defquels  la  raifon  d'état  paroît  exi- 
ger qu'on  le  mette  à  exécution. 

Car  on  fent  aifément  que  les  liaifons  que  ces 
originaires  confervent  avec  leurs  compatriotes 
&C  conffquemment  avec  leur  ancien  foirverain , 
font  bien  plus  étendues  que  celles  d'un  particu- 
lier qui  s'efl  tranfjjlanté  d'un  pays  très-éloigné 
pour  v^nir  faire  fon  féjour  en  France  ;  il  eiî 
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moins  important  pour  Tétat  de  connoitre  ce 
particulier  ifolé  que  de  connoitre  tous  les  fujets 
des  états  limitrophes  de  la  France  qui  fe  rendent 
dans  le  royaume  pour  y  feiourner  ôi  y  commer- 
cer. L'abus  que  ceux-ci  pourroient  faire  de  leur 
réiidence  en  France  ,  en  cas  de  rupture  avec 
leurs  anciens  maîtres  ,  exige  qu'on  ne  les  ad- 
mette à  la  participation  des  droits  de  regnlcole 
que  par  des  concédions  perfonnelles  à  chacun 
deux  ,  qui  mettent  à  portée  de  s'inflruire  de 
la  nature  de  leur  cojrmerce  ,  de  la  lituation  6c 
de  l'étendue  de  leur  fortune  &  de  leurs  rapports 
avec  retrancher.  Il  efl  intérefîant  de  leur  imori- 
mer  par  ces  conceiïions  perlonnelles  un  motif 
de  reccnnoiflance  particidiere  qui  les  attache  au 
roi  &  qui  les  détourne  par  les  avances  qu'ils  au- 
ront faites  pour  s'alTurer  un  établifiement  fiable 
&C  permanent,  de  la  tentation  de  varier  dans  leur 
choix  &  de  démériter  de  l'état ,  en  confervant 
avec  leur  ancienne  patrie  des  liaifons  qui  pour- 
roient nous  devenir  préjudiciables. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  fi  cette  affaire  a  été  dé- 
cidée, l'arrêt  n'aura  pas  été  ditférent  de  celui  qui 
a  été  rendu  fur  une  pareille  queftion  en  1748.  Il 
s'agiflbit  de  la  fuccefîion  d'Anne-Claire  Deinfchs, 
née  en  1647  au  village  de  Grotf ,  dansl'éle^lorat 
de  Trêves  :  elle  pafla  en  France  pendant  que  cet 
ëleclorat  étoit  fous  la  domination  françaife  com- 
me ayant  été  conquis  fur  les  Efpagnols  ;  elle  fe 
maria  à  Paris  en  1690  &  elle  y  décéda  en  1725. 
Les  nommés  Deinfchs  prétendirent  qu'il  ne  pou- 
voit  y  avoir  heu  au  droit  d'Aubaine  >  Se  que  la 
fucceifion  de  la  défunte  de  voit  leur  être  adjugée 
en  leur  qualité  d'héritiers  regnicoles.  Par  fenten- 
ces  de  la  chambre  du  domaine  dei734Ôci735, 
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cette  fucceffion  fat  adjugée  au  roi.  Sur  l'appel 
l'affaire  flit  évoquée  &  renvoyée  au  bureau  de 
la  diredion  du  domaine  ;  &  par  l'arrêt  des  com- 
miffaires  généraux  du  30  mai  1748  les  fentences 
furent  confirmées  avec  dépens. 

Voici  encore  l'efpèce  d'un  autre  arrêt  qui  a 
prononcé  fur  une  quellion  femblable.  François 
Bourgogne  né  à  Neuf-Chateau  en  Lorraine  avoit 
paffé  en  France  îorfque  cette  ville  étoit  fous  la 
domination  du  roi  ;  il  fut  commenfal  de  madame 
la  Dauphine  ;  en  1705  il  Rii^  pourfuivi  pour  le 
payement  de  la  fomme  de  loooo  livres  à  laquelle 
il  avoit  été  taxé  en  exécution  de  la  déclaration  du 
roi  du  22  juillet  1 697  ,  portant  confirmation  de  la 
naturalifatîon  des  étrangers.  Il  fe  pourvut  en  dé- 
charge ,  &;  fes  moyens  furent  que  la  ville  de 
Neujt Château  eu  mouvante  en  fief-lige  du  roi  ; 
qu'il  en  étoit  forti  lors  même  quelle  étoit  fous 
la  domination  de  fa  majeflé  ;  que  par  une  habi- 
tation de  43  ans  en  France  fans  interruption  il 
avoit  acquis  la  qualité  &  le  caraûère  de  fran- 
çais ;  qu'il  fuffit  pour  réputer  regnicoles  les  ha- 
bitans  d'un  pays  conquis  par  les  armes  ou  autre- 
ment ,  qu'il  ait  été  uni  à  la  couronne  ;  &  que 
le  roi  ayant  pofTédé  la  Lorraine  pendant  plus  de 
dix  années ,  le  même  Bourgogne  avoit  acquis 
le  droit  de  naturel  français  par  la  force  du  droit 
des  gens  ,  par  fon  habitatioxa  de  43  ans  &  par 
l'honneur  d'avoir  été  commenfal  de  la  maifon 
de  madame  la  dauphine  ;  enfin  il  dit  que  les 
Lorrains  établis  dans  les  trois  évêchés  avoient 
été  déchargées  par  arrêt  du  22  mars  1701  de 
l'exécution  de  la  déclaration  de  1697.  On  lui 
oppofa  que  fi  pour  réputer  regnicoles  les  habi- 
tons d'un  pays  conquis  il  fufîit  qu'il  ait  été  uni  à 
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la  couronne ,  cela  n'a  lieu  que  pour  le  tems  que 
les  peuples  fournis  ou  fubjugués  font  lous  la  do- 
mination du  vainqueur  ;  mais  qu'aufntôt  que  le 
pays  eft  rentré  fous  la  domination  de  ion  prince 
naturel ,  ces  habitans  deviennent  étrangers  à  l'é- 
gard du  prince  qui  les  avoit  fournis  comme  ils 
l'étoient  avant  la  conquête;  que  l'arrêt  de  1701 
ne  concerne  que  les  Lorrains  établis  dans  les 
évéchés  de  Metz,  Toul  6c  Verdun ,  &  que  la  dé- 
claration du  mois  de  mars  1702  rendue  en  fa- 
veur des  fujets  du  duc  de  Lorraine  ne  regarde 
que  ceux  qui  s'établiroient  dorénavant  en  France. 
Par  l'arrêt  du  confeil  du  28  feptembre  1706  la 
taxe  de  Bourgogne  flit  confirmée  6c  néanmoins 
réduite  à  3000  livres. 

Comme  il  y  a  des  pays  tels  que  le  Milanois 
&  la  Navarre  ,  fur  lesquels  la  France  conferve 
fes  anciens  droits  quoique  les  événemens  les 
aient  fouftraits  à  fa  domination ,  elle  ne  ceffe 
pomt  d'en  confidérer  les  habitans  comme  fes  fu- 
jets ;<Sclorfqu'ils  viennent  s'établir  dans  le  royau- 
me on  leur  accorde  non  des  lettres  de  natura- 
liié  qui  feroient  contraires  aux  droits  que  l'on 
regarde  comme  toujours  fubfiilans  ,  mais  des 
lettres  de  déclaration  qui  font  jouir  dans  le 
royaume  ceux  qui  les  obtiennent  des  privilèges 
des  citoyens. 

L'ufage  d'obtenir  des  lettres  de  déclaration 
avoit  principalement  lieu  à  l'égard  des  flamands; 
mais  cette  formalité  efl  devenue  fuperrlue  &C 
inutile  à  leur  égard  par  les  difpofuions  des  dif- 
-férent  traités  qui  les  en  ont  difpenfés. 

C'eil  pourquoi  par  un  arrêt  du  confeil  rendu 
le  26  février  1737  en  faveur' des  héritiers  de  la 
demoifelle  le  Fevre  de  Caumartin  née  à  Bru- 
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xelles  Se  morte  a  Valenciennes  en  1734,  lia 
été  jugé  que  les  flamands  nés  clans  les  provin- 
ces des  pays-bas  Autrichiens  Se  domiciliés  dans 
les  pays  de  l'obéifTance  du  roi ,  ne  font  pas  ré- 
putés Aubains  ni  leurs  fuccefîions  fujettes  au 
droit  d'Aubaine. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 1 
juillet  1741  rendu  contre  le  receveur  du  do- 
maine d'Amiens  a  adjugé  à  la  demoifelle  Mera 
Se  à  fes  cohéritiers  originaires  de  Mons  la  fuc- 
ceffion  de  François-Brefard  né  à  Mons  en  Hai- 
nault ,  marié  à  Bruxelles  &  décédé  à  ^^ailly  près 
d'Amiens  en  1756  :  ainfi  cet  arrêt  juge  comme  le 
précédent  que  les  habitans  de  Mons  &  ceux  des 
pays-bas  Autrichiens  ne  font  point  fujets  à  la 
loi  de  l'Aubaine  en  France.  Ces  arrêts  font  fon- 
dés fiu*  le  traité  de  paix  conclu  entre  la  France  , 
l'empereur  Se  l'empire  à  Baden  le  7  feptembre 
1714  ,  par  lequel  il  fut  convenu  que  le  droit 
d'Aubaine  n'auroit  point  lieu  dans  les  pays- 
bas.  Ce  traité  a  été  confirmé  dans  cette  partie 
par  celui  d'Aix-la-Chapelle  du  18  otiobre  1748. 

Obfervez  que  quoique  l'exemption  du  droit 
d'Aubaine  donne  aux  fujets  de  Fétat  auquel  elle 
a  été  accordée  le  droit  de  recueillir  la  fucceiîion 
d'un  parent  leur  compatriote  décédé  en  France  , 
ils  ne  pourroient  pas  fans  un  privilège  particu- 
lier fuccéder  à  ce  parent  s'il  avoit  été  natura- 
lifé. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  par  fentence  de 
la  chambre  du  domaine  de  Paris  du  11  août 
1748  ,  la  fuccelïïon  de  la  demoifelle  Hélène  Fle- 
ming née  Anglaife  Se  naturalifée  a  été  adjugée 
au  roi  à  titre  d'Aubaine  :  madame  la  princcfle 
d'Auvergne   Se  la   demoifelle  Trante  fa  foeur 
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ctoient  filles  du  Baronnet  Trante  qui  avoit  été 
attaché  au  roi  d'Angleterre  Jacques  II  :    elles 
avoient    obtenu    des  lettres   de   naturalité    au 
moyen  defquelles  la  demoifelle  Trante  hérita 
de  la  princefTe  d'Auvergne  décédée  le  17  décem- 
bre  1738  ;  la  même  demoifelle  Trante  eft  en- 
fuite  décédée  le  23  août  1743  ik  fa  fuccefTion  a 
pafTé  en  vertu  de  fon  teilament  à  la  demoifelle 
Fleming  fa  nièce  née  Anglaife  ,  mais  qui  avoit 
obtenu  des  lettres  de  naturalité.  Cette  demoi- 
felle Fleming  ell  décédée  le  7  août  1748  ;  mais 
comme  l'effet  des  lettres  de  naturalité  eft  per- 
fonnel   à  l'impétrant  &c  ne  peut   profiter  à  ies 
héritiers  qu'autant  qu'ils  font  regnicoles  ,  la  fuc- 
cefîion  de  cette  demoifelle  a  été  adjugée  au  roi 
à  titt-e   d'Aubaine  par  fentence  de  la  chambre 
du  domaine  du  11  août  1748  &:  le  receveur  gé- 
néral du  domaine  a  été  autorifé  à  faire  le  recou- 
vrement des  effets  en  dépendans  par  autre  fen- 
tence du  4  décembre  de  la  même  année. 

De  prétendus  héritiers  regnicoles  &:  étran- 
gers ont  réclamé  cette  fucceffion  ;  les  uns  n'ont 
pu  prouver  leur  parenté  &  les  autres  étoient  in- 
capables n'étant  pas  naturalifés  ;  en  conféquence 
les  uns  &  les  autres  ont  été  déboutés  de  leurs 
prétentions  :  un  procureur  au  parlement  com- 
me occupant  pour  un  créancier  s'étoit  fait  auto- 
rifer  par  arrêt  du  parlement  à  fe  charger  com- 
me dépofitaire  de  plufieurs  titres  6c  papiers  ;  & 
ne  cherchant  qu'à  abforber  la  fucceffion  par  fes 
chicanes ,  il  a  prétendu  qu'il  y  avoit  des  héri- 
tiers habiles  à  fucceder  &:  que  le  receveur  géné- 
ral ne  devoit  pas  s'immifcer  dans  les  biens  ;  il 
Ta  même  fait  juger  ainfi  au  parlement  ;  mais 
après  une  ample  inllrudion  contradiûoire  avec 
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M.  Freteau  înfpedeur  général  du  domaine  de  îa 
couronne  qui  a  établi  que  la  dame  de  Mézières 
regnicole  que  l'on  difoit  habile  à  fuccéder  s'abf- 
tenant  d'ufer  de  fon  prétendu  droit:,  les  créan- 
ciers n'avoient  pu  argumenter  d'une  qualité 
qu'elle  n'avoit  pas  ^  il  eit  intervenu  arrêt  du  con- 
feil  le  8  feptembre  1750  qui  en  caffant  celui  du 
parlement  du  16  Juillet  1749  ^  oî'donné  l'exé- 
cution desfentences  de  la  chambre  du  domaine  ; 
en  conféquence  ,  a  évoqué  toutes  les  contefta- 
lions  &  les  a  renvoyées  à  la  cour  des  aides  en 
ordonnant  au  furplus  la  remife  de  tous  les 
efFets  &  papiers  entre  les  mains  du  receveur  gé- 
néral. 

Le  ileur  &  la  demoifeîle  ProlTer  Irlandais  do- 
rigine ,  mais  nés  en  France  ont  encore  paru  ;  ils 
ont  dit  qu'ayant  dénoncé  leur  oppofition  au  re- 
ceveur général  dès  1749  il  avoit  du  les  mettre 
en  caufe  au  confeil  ;  on  s'eft  fait  un  moyen  de 
cela  pour  refufer  d'exécuter  l'arrêt  du  confeil  du 
8  feptembre  1750  ;  mais  après  plufieurs  procé- 
dures il  eft  intervenu  arrêt  de  la  cour  des  aides 
le  27  août  175  t  qui  a  jugé  que  pour  dépouiller 
le  roi  d'une  fuccefllon  adjugée  à  fa  majeilé  à 
titre  d'Aubaine  il  faut  prouver  fon  droit  6c  éta- 
blir fa  qualité  par  des  titres  autentiques  ;  en  con- 
féquence la  cour  a  débouté  les  prétendus  héri- 
tiers &  a  ordonné  l'exécution  des  fentences  de 
la  chambre  du  domaine  6z  de  l'arrêt  du  confeil 
de  1750. 

Le  fieur  &  la  demoifelle  Proffer  fe  font  en- 
fuite  pourvus  au  confeil  en  caffation  de  l'arrêt 
de  la  cour  des  aides  ;  mais  il  ont  été  déboutés 
de  leur  demande  par  arrêt  du  confeil  du  13  fé- 
vrier 1759  rendu  contradiûoirement  avec  l'inf- 
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pefteur  général  du  domaine  ,  qui  a  évidemment 
fait  voir  l'inTuffifance  des  certificats  6c  autres 
aâ:es  rapportés  pour  prouver  la  parenté. 

Ainfi  on  ne  peut  douter  que  la  fucceflion  de 
l'étranger  naturalifé  n'appartienne  au  roi ,  lorlque 
cet  étranger  n'a  pas  d'héritiers  régnicoles  qui 
prouvent  clairement  leur  parenté  &  leur  droit  à 
la  fuccefîion. 

On  a  agité  la  queflion  de  favoir  fi  dans  le  cas 
de  conteftation  fur  l'état  d'un  défunt  ,  c'efl  au 
roi  à  faire  preuve  que  ce  défunt  étoit  aubain  , 
ou  fi  c'eft  à  ceux  qui  prétendent  fa  fuccefTion , 
foit  comme  héritiers  légataires  ou  à  titre  de 
déshérence  ,  à  prouver  qu'il  étoit  regnicole  :  on 
oppofe  au  droit  d'Aubaine  que  dans  l'incerti- 
tude ,  on  doit  préfumer  la  naiflance  dans  le 
royaume,  &  cela  a  été  ainfi  décidé  par  trois  arrêts 
des  3  I  mai  1683  ,  19  mars  1685 ,  èc  7  mai  1697 
contre  des  donataires  du  roi ,  en  jugeant  que 
c'étoit  à  eux  à  faire  preuve  de  l'état  des  déflmts 
fur  lefquels  ù.  majellé  leur  avoit  donné  le  droit 
d'Aubaine. 

Quant  aux  queilions  relatives  à  l'état  d'un 
François  qui  s'eA  retiré  hors  du  royaume  ,  c'eil 
aux  circonilances  à  en  déterminer  la  décifion. 
On  eft  toujours  porté  à  préfumer  qu'il  a  confervé 
l'efprit  de  retovir  dans  fa  patrie  ,  à  moins  que 
cette  préfomption  ne  foit  détruite  par  des  aàes 
totalement  oppofés  &  defquels  il  réfuhe  qu'il 
s'eft  retiré  dans  le  pays  étranger  pour  y  faire  une 
perpétuelle  demeure. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  28  août 
1630a  jugé  qu'une  Françoife  mariée  avec  un 
Anglois  qui  l'avoit  conduite  en  Angleterre ,  étoit 
recevable  à  fuccéder  en  France  ,  à  la  charge  de 
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ne  pouvoir  aliéner  les  immeubles  ou  d'en  faire 
remploi  en  France. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
i6  décembre  171 5  ,  la  lliccefTion  d'Antoinette 
de  Cherois  ,  Françoife  ,  a  été  adjugée  à  fes  deux 
nièces  nées  en  Hollande  de  Marie  de  Cherois  fa 
fœur  qui  époufa  en  France  en  1661  ,  un  Hol- 
landols  avec  lequel  elle  paffa  peu  de  temps  après 
en  Hollande  ,  au  préjudice  d'une  coufme  ger- 
maine qui  prétendoit  devoir  hériter  feule 
comme  plus  proche  parente  capable  de  fuccéder 
en  France.  • 

Comme  les  biens  qui  fe  trouvent  dans  les  fuc- 
cefîions  des  aubains  appartiennent  au  roi ,  il  n'en 
peut  être  dû  aucun  droit  de  centième  denier , 
non  plus  que  de  ceux  qui  font  échus  au  roi  à 
titre  de  déshérence  ,  bâtardife  ou  confifcation. 
Il  n'efl  même  point  du  de  droit  de  contrôle  pour 
la  prife  de  poffefTion  de  ces  biens  par  les  offi- 
ciers du  domaine.  Le  confeil  l'a  ainii  décidé  le 
19  mai  1726. 

Toutes  les  conteftations  relatives  au  droit 
d'Aubaine  doivent  être  portées  aux  chambres  du 
domaine.  J^oyc^^  Us  établijfcmcns  de  Saint-Louis  ; 
r ordonnance  de  Philippe-U-Bcl  de  Tannée  ijot  ; 
les  lettres  patentes  de  Charles  VI  du  5  feptembre 
/jc^^T;  B acquêt  ^  du  droit  d'Aubaine  ;  les  arrhes 
du  premier  préjident  de  Larjioignon  ;  Lefevre  de  la 
Planche  ,  traité  du  domaine  ;  Tédit  de  Henri  III 
du  mois  de  feptembre  1 58 y  ;  la  déclaration  de 
Louis  XIII  du  iG  janvier  i6jc)  ;  les  édits  de^ 
mois  de  janvier  i6\^b\  &  mai  iG3G ;  T arrêt  du 
confeil  du  1^  juin  iG6y  ;  la  déclaration  du  %y 
juillet  I ô'cjy  ,  &  r arrêt  du  confeil  du  j o  du  même 
mois  ;  les  lettres  patentes  du  mois  de  mars  16^42  9 
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&  du  7.y  août  i  i(Kj  ;  redit  du  mois  de  janvier 
iGoy  ;  les  lettres  patentes  du  dernier  décembre 
/64J  ,  &  du  mois  d'août  16^6^4  ;  l'arrêt  du  confeil 
du  x6  juillet  lyix;  les  édits  d'octobre  1C66 ,  & 
d'avril  1 68 y  ;  la  déclaration  du  mois  de  novembre 
#6152.  ,  &  celle  du  mois  de  février  1  yoo  ;  redit  du 
mois  de  mars  1  GGc)  ;  la  déclaration  du  ic)  juin 
■lyxo  ;  redit  du  mois  de  décembre  iGy^  ;  les  mé^ 
moires  concernant  les  importions  &  droits  qui  ont 
lieu  en  France  ;  les  loix  civiles  ;  le  recueil  dejurif- 
prudence  de  Lacombe  ;  Le  Bret  ^  traité  de  lafouve^ 
raineté  du  roi  ;  Le  Brun  ,  des  fuccejjions  ;  U 
journal  des  audiences  ;  les  principes  de  Routier  ; 
Chopin  ,  du  domaine  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  le 
dictionnaire  raifonné  des  domaines  ;  les  traités  de 
paix  du  y  Jeptembre  lyi^  ,  6*  du  18  octobre 
iy48  ;  les  lettres  patentes  en  forme  d'édit  du  mois 
de  juillet  1  yGx  ;  le  traité  de  commerce  du  2j  août 
ly^z  ;  les  lettres  patentes  des  z8  avril  iyi8  ,3 
février  1  yic^  &  G  juillet  1  yzC  ;  le  traité  fait  avec 
les  villes  Anféatiques  le  'x8  feptembre  lyiG ;  les 
lettres  patentes  des  251  mai  ,6-3  août  i  yGG  ; 
celles  du  1 5  janvier ,  2. y  mars  ,24  avril ^  8  mai  y 
6"  &  iG  jeptembre  ^  &  du  mois  d' octobre  lyGy  ; 
celles  des  2j  août ,  G  octobre  &  ic)  décembre  i  yG8  ; 
celles  du  10  janvier  ^  du  mois  de  février  y  du  18 
mars  &  du  2.1  juin  lyGc)  ;  celles  du  18  août 
tyyo  ;  celles  du  ic^  mars  lyyi  ;  celles  du  20  jan- 
vier &  du  G  mars  1  yy^  ;  celles  du  22  juin  &  du 
premier  feptembre  lyy^  ;  celles  du  1 8  février  &  du 
2. y  avril  lyy^^   &c.  Voyez  aiifîi    les  articles 

DÉSHÉRENXE,    Do MAINE  ,    ÉTRANGER,    Na- 

TURALiTÉ ,  Hambourg,  Hollj^ndois,  Ge- 
nevois ,   DUNKERQUE  ,   SuÉ JOIS  ,   SaVOYE   , 

Suisses  ,  &c.   Succession  ,  Testament  , 


4^4     AUCUNEMENT,  AUDIENCE. 
Ambassadeur  ,  Prescription  ,    Aliéna- 
tion ,  &:c. 

AUCUNEMENT.  Cet  adverbe  fignlfie  pro- 
prement en  aucune  façon  ,  nullement  :  mais  il  a 
un  autre  fens  lorfqu'il  efl  employé  dans  les 
jugemens  en  cette  phrafe  ,  ayant  aucunement 
égard  à  la  demande  ,  &c.  Cette  phrafe  lignifie 
que  le  juge  ne  rejette  pas  en  tout  la  demande 
qui  lui  eft  faite  ,  mais  aufîi  qu'il  ne  l'accorde  pas 
dans  toute  fon  étendue.  Ainfi  dans  cette  accep- 
tion 5  aucunement  fignifie  en  quelque  forte  y  à  cer^ 
tains  égards- ,  &C  il  s'emploie  fans  négative. 

AUDIENCE.  Ce  mot  eft  pris  en  terme  de 
palais ,  pour  marquer  la  féance  dans  laquelle  les 
juges  écoutent  les  plaintes  ôc  les  conteftations 
qui  font  portées  devant  eux. 

Ce  n'eft  pas  vme  chofe  indifférente  pour  le 
bien  de  la  juftice  ,  que  le  lieu  ,  le  temps  &  la 
manière  de  tenir  les  Audiences.  Les  juges  font 
faits  pour  écouter  les  parties  ;  Se  puifque  les 
parties  elles-mêmes  font  obligées  de  recourir  à 
eux  ,  il  faut  qu  elles  puiffent  leur  parler  avec 
une  égale  liberté  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  fi  les 
juges  pouvoient  les  obliger  de  venir  s'expliquer 
chez  eux.  Il  pourroit  fe  faire  qu'une  partie  par 
fon  crédit  &:  par  fes  habitudes  chez  un  juge  ,  y 
prît  un  ton  que  l'autre  partie  ou  timide  ou 
malheureufe  n'oferoit  prendre  de  (on  côté ,  <k.  le 
bon  droit  pourroit  très  -  fouvent  en  fouffrir. 
D'ailleurs  il  eft  intéreflant  que  les  Audiences 
foient  publiques ,  parce  que  chaque  particulier 
peut  trouver  par-là  le  moyen  de  s'inftruire  en 
y  affiftant.  Les  juges  eux-mêmes  environnés  du 
public  qui  eft  un  juge  fans  partialité  ,  font 
comme  obligés  d'ufer  d'une  plus  grande  cir- 

confpettion , 
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Confpe£lion  ,  &  de  régler  le  plus  qu'il  leur  eft 
polTible  leurs  déciiions  lur  les  principes  du  droit 
&  de  l'équité.  L'elHme  &:  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  e{t  l'objet  de  leur  plus  noble  ambi- 
tion ,  6c  ce  n'eft  qu'en  donnant  ainfi  publique- 
ment des  preuves  de  lagefTe  &  de  lumières  qu'ils 
peuvent  la  mériter. 

Le  lieu  de  l'Audience  doit  donc  être  un  lieu 
de  liberté  ouvert  à  tous  ceux  qui  jugent  à  pro- 
pos de  s'y  prelenter  ;  &  c'eft  ce  lieu  qu'on  ap- 
pelle Vauditoire  de  la  jurildidion.  C'eft-là  que 
les  juges  doivent  entendre  les  parties  Reporter 
publiquement  leurs  déciiions.  Les  ordonnances 
leur  défe  dent  de  les  rendre  ailleurs  que  dans 
l'endroit  confacré  à  cet  effet ,  même  à  peine  de 
millité  (*). 

Dans  les  parlemens ,  les  cours  fouveraines , 
les  préfidiaux ,  les  bailliages  &  dans  les  jurifdic- 
tions  royales ,  on  fait  parfaitement  que  la  juflice 
doit  être  adminiftrée  dans  un  lieu  public  ÔC  de 
liberté.  Rien  n'eft  plus  majeflueux  fur-tout ,  que 
la  chambre  où  fe  tiennent  les  grandes  Audiences 
du  parlement  de  Paris  :  c'efl  cet  endroit  qu'on 
peut  appeller  le  fancluaire  de  la  juflice  :  il  fem- 
ble  qu'elle  y  préfide  d'une  manière  fpéciale.  Un 
Juge  environné  de  tous  les  attributs  de  cette 
divinité  ,  ceffe  en  quelque  façon  d'être  homme 
dans  ces  momens  pour  ne  fonger  qu'à  fes  de- 
voirs ,  &  le  pubhc  lui-même  frappé  de  l'éclat  ôc 


(*)  On  peut  voir  a  ce  fajet  Tarticle  ^4  du  chapitre  i  & 
rar:icle  1  z  du  chapi:re  1 1  de  l'ordonnance  du  mois  d'odlo- 
bre  153^^,  ainiï  que  l'article  57  de  rordonaance d'Orléans^ 
&  l'article  i  o  de  la  coutume  de  Bretao-ne. 
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de  la  majefté  du  lieu  ,  devient  plus  attentif  & 

plus  refpedueux. 

Dans  les  jurifdidions  fubalternes  ,  le  lieu  où 
(e  rend  la  juftice  ne  répond  pas  toujours  à  la 
dignité  d'un  exercice  pareil.  Ici  c'eil  au  pied  d'un 
arbre  qu'on  s'aiTemble  ;  là  c'eft  dans  une  efpèce 
de  galetas  :  tel  feigneur  veut  qu'elle  fe  rende 
dans  un  appartement  de  fon  château ,  tel  autre 
laiffe  le  juge  maître  de  la  rendre  où  bon  lui 
femble  ,  tantôt  chez  lui ,  tantôt  au  cabaret. 

Les  ordonnances  cependant  n'entendent  point 
qu'il  foit  libre  de  tenir  les  Audiences  dans  tel 
endroit  qu'il  plaît  au  feigneur  ou  au  juge  :  elles 
veulent  qu'il  y  ait  un  lieu  convenable  déter- 
miné pour  cet  effet ,  &  que  les  feigneurs  foient 
obligés  de  le  fournir  à  peine  de  privation  de 
leur  droit  de  juftice.  Anciennement  ils  le  four- 
niffoient  dans  leur  château  ,  mais  cet  endroit  ne 
pouvant  point  être  regardé  comme  un  lieu  de 
liberté ,  foit  pour  le  juge",  foit  pour  les  parties , 
il  leur  a  été  enjoint  de  le  fournir  hors  de  leur 
château  &  même  hors  de  leur  enclos. 

L'arrêt  de  règlement  rendu  aux  grands  jours 
de  Clermont  le  lo  décembre  1665  ,  porte  que 
les  feigneurs  feront  tenus  de  fournir  un  auditoire 
certain  pour  rendre  la  jujiice  ,  &  dans  icelui  un 
lieu  fur  pour  fervir  au  dépôt  du  greffe  dans  lequel 
toutes  les  minutes  ^  expéditions  &  regijlres  ,  tant 
de  C audience  que  des  procès  civils  &  criminels  de- 
meureront     à  peine  de  privation  de  la, 

juflice. 

Il  ne  fuffit  de  fournir  un  endroit  quelconque  , 
il  faut  qu'il  foit  sûr  ÔC  commode  ,  décemment 
orné  &  à  l'abri  des  injures  de  l'air  ;  qu'il  foit 
garni  de  fiéges  ,  de  tables  ^  de  tout  ce  qui  eft 
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d'ufage  ou  de  néceflîté  ordinaire  ,  &  fur-tout 
que  l'image  du  chrifl  y  foit  dans  l'endroit  le  plus 
apparent  pour  imprimer  plus  de  refped  à  ceux 
qui  font  dans  le  cas  d'y  prêter  ferment. 

Les  officiers  du  feigneur  fe  contentent  fou- 
vent  de  ce  que  celui-ci  veut  bien  leur  fournir. 
La  crainte  de  lui  déplaire  fait  qu'ils  n'ofent  mur- 
murer ;  mais  les  jufliciables  font  en  droit  d'exi- 
ger que  le  feigneur  rempliffe  toutes  fes  obliga- 
tions à  cet  égard.  Les  habitans  de  Dormans  lur 
Marne  ayant  exigé  que  le  feigneur  judicier  de 
l'endroit  leur  fît  faire  un  auditoire ,  le  parlement 
de  Paris  renait  un  arrêt  le  7  feptembre  1761  , 
par  lequel  il  fut  donné  acle  au  feigneur  de  fa  dé-- 
claration  quil  en  f ai  foit  confiruirc  un  hors  de 
L^  enceinte  de  fon  château  ,  &  au  fur  plus  ordonné 
quil  fer  oit  mis  fin  à  cette  conflruciion  dans  Jix 
mois, 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'auditoire  convenable 
pour  l'exercice  de  la  juflice  ,  le  feigneur  ne  peut 
point  revendiquer  les  caules  de  fes  fujets  por- 
tées devant  le  juge  fupérieur  immédiat  :  il  fuffit 
d'fcxciper  de  ce  défaut  d'auditoire  pour  qu'on 
foit  fondé  à  faire  retenir  la  caufe. 

Voici  quelques  préjugés  relatifs  à  ce  que  nous 
venons  de  dire  : 

Par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  l'un 
du  22  janvier  1672  rapporté  dans  les  anciens 
mémoires  du  clergé  ,  &  l'autre  du  28  avril 
1675  rapporté  au  journal  des  Audiences,  tous 
les  deux  rendus  fur  le  réquifuoire  du  procureur 
général  ,  il  eft  défendu  de  tenir  les  Audiences 
&  de  rendre  la  jullice  dans  les  cabarets  ,  fous 
les  po  '  lies  des  églifes  &:  dans  les  cimetières. 
C^s  arrêts  prononcent  même  l'interdidtion  con* 
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tre  les  juges  qui  oublient  la  dignité  de  leur  ml- 
niftère  au  point  de  rendre  la  juftice  dans  les 
cabarets. 

En  1 7 1 1  par  arrêt  du  parlement  de  Provence 
du  1 1  avril ,  le  feigneur  de  Rongiers  fut  con- 
damné à  fournir  à  fes  jufliciables  un  auditoire 
ailleurs  que  dans  la  maifon  par  liii  habitée. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  25  janvier 
17 15  rapporté  au  journal  des  Audiences  ,  il  a 
été  fait  défenfes  fur  les  conclufions  du  procu- 
reur général  au  bailli  de  Thourailles  en  Beauce  , 
de  rendre  la  juftice  dans  fa  maifon  ,  fauf  à  lui  à 
fe  pourvoir  auprès  du  feigneur  de  l'endroit  pour 
qu'il  eût  à  donner  un  lieu  propre  à  y  tenir  le 
fiége  de  la  juftice. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  13  août  1729  a  fait  défenfes  aux  offi- 
ciers de  la  fénéchauffée  de  Gourdon  de  s'afTem- 
bler  dans  des  maifons  particulières  pour  y  tenir 
les  Audiences  &  y  juger  les  procès  à  peine  de 
nullité  ,  d'interdidion ,  &c. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  mars 
1763  5  il  fut  ordonné  que  le  comte  de  la  Rivière 
feigneur  de  Chaudigny  ,  feroit  tenu  de  fournir 
un  auditoire  dans  un  lieu  autre  qu'un  de  ceux 
habités  par  lui  ou  fes  fermiers. 

Quoique  la  peine  de  nullité  foit  annoncée  par 
les  ordonnances  6c  par  les  règlemens  ,  elle  n'efl 
cependant  regardée  que  comme  comminatoire  : 
mais  fi  le  jugement  avoit  été  rendu  dans  un  ca- 
baret ,  on  ne  devroit  nullement  être  furpris  de 
voir  prononcer  cette  peine  dans  toute  fa  ri- 
gueur. 

Lorfque  l'auditoire  a  befoin  de  répar: -ions  , 
on  peut  tenir  l'Audience  dans  quelqu'autre  en- 
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droit  particulier ,  pourvu  que  cet  endroit  foit 
honnête  &  décent,  quoique  moins  commode  ; 
mais  le  feigneur  doit  travailler  prompiement  à 
faire  remettre  l'ancien  auditoire  en  état  de  i'ervir 
comme  auparavant. 

Il  le  trouve  quelquefois  qu'un  même  feigneur 
eft  propriétaire  de  ditférens  fiefs  vcifms  avec 
droit  de  jullice  dans  chacun  de  ces  fiefs  ;  ce 
feigneur  efl  alors  obligé  de  fournir  autant  d'au- 
ditoires que  de  juftices  particulières.  C'eil  c» 
qui  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  grand  confeil  du 
29  mars  1759  entre  l'abbé  &  les  religieux  de 
Notre-Dame  de  Ham  d'une  part ,  &  les  fieurs 
Martine  d'autre  part. 

Quand  la  réunion  de  plusieurs  juftices  voifines 
peut  fe  faire  fans  inconvénient  ,  il  eu  aile  de 
l'opérer  en  obtenant  des  lettres  patentes. 

On  a  cru  que  le  parlement  de  Paris  fe  regar- 
doit  comme  en  droit  de  permettre  cette  réu- 
nion fans  lettres  patentes,  mais  c'eft  une  erreur. 
Lorfque  deux  jurtices  appartenantes  à  un  même 
feigneur  font  proches  Tune  de  l'autre  &  qu'un 
feul  auditoire  peut  fervir  pour  toutes  les  deux  , 
la  cour  dilpenfe  volontiers  le  feigneur  d'en  faire 
bâtir  un  fécond  ,  mais  elle  veut  que  les  jours  de 
l'exercice  de  l'une  foient  différens  de  ceux  de 
l'exercice  de  l'autre  6c  que  chaque  jurildiftion 
ait  fes  regiflres  féparés.  C'eft  ainfi  qu'il  faut  en- 
tendre l'arrêt  rendu  le  1 9  mai  mai  1756  dans 
une  affaire  concernant  M.  le  duc  d'Orléans  au 
fujet  des  juftices  de  Bagnolet  &  du  fief  de  Maul- 
ny.  Il  fut  dit  que  l'auditoire  de  Bagnolet  fervi- 
roit  pour  Maulny  qui  n'eft  qu'à  une  demi-lieue  , 
mais  il  fut  ajouté  qu'on  tiendroit  des  regiftres 
féparéSjCe  qui  a'auroit  pas  été  prononcé  fi  le  par- 
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lement  avoît  pu  faire  décidément  une  réunîorr 
entière  &:  abi'olue. 

Quoique  les  juges  doivent  tenir  leurs  Audien- 
ces en  lieu  décent  &  porter  leurs  décidons  pu- 
bliquement 5  il  efl  cependant  de  certaines  affaires 
qui  ne  peuvent  fe  juger  fur  le  champ  &  qui 
demandent  un  examen  particulier.  Telles  font 
les  affaires  que  préfentent  des  queftions  difficiles 
fur  des  points  de  droit  particuliers.  Ces  fortes 
d'affaires  qu'on  appelle  ordinairement  affaires 
appointées  fe  mettent  entre  les  mains  d'un  des 
juges.  Ce  jiige  les  examine  feul  en  particulier  y 
il  fait  un  extrait  des  pièces  &  des  moyens  ref- 
pedîfs;  il  en  fait  enfuite  fon  rapport  aux  autres 
juges  ,  lelquels  délibèrent  6c  rendent  entr'eux 
un  jugement.  Quoique  ce  jugement  ne  fe  pro- 
nonce point  publiquement ,  il  faut  cependant 
qu'il  foit  rendu  à  l'auditoire  ou  dans  la  chambre 
parti cuhère  deftinée  au  jugement  des  affaires  de 
rapport  :  &  encote  elVil  à  obferver  qu'aucune 
affaire  ne  peut  être  appointée  qu'elle  n'ait  été 
plaidée  publiquement  fuivant  que  s'en  explique 
l'ordonnance  de  iG6j, 

Lorfqu'au  lieu  d'un  appointement  on  fe  con- 
tente d'un  délibéré  ,  il  faut  que  ce  délibéré  fe 
prononce  à  l'audience  où  'û  a  été  rendu  ou  à  une 
Audience  lubféquente. 

A  regard  des  affaires  criminelles*»  ondiftingue 
entre  celles  du  grand  &:  du  petit  criminel  :  les 
affaires  de  grand  criminel  inftruites  par  recolle- 
ment &  confrontation  doivent  bien  à  la  vérité 
fe  juger  dans  l'auditoire  ou  dans  la  chambre 
deflinée  à  cet  effet ,  mais  le  jugement  ne  fe  rend 
point  fous  les  yeux  du  public  (*).  On  ne  juge 

(*;  Plusieurs  criminaliftes  moderues  defireroient  fort  c^u'oa 
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publiquement  que  celles  de  petit  criminel  où  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune  peine  affîidive  ni 
infamante. 

Quoiqu'en  général  toutes  les  affaires  fufcep- 
tibles  de  plaidoirie  doivent  être  p- aidées  publi- 
quement ,  il  en  eil  quelquefois  de  nature  à 
demander  des  exceptions  :  telles  font  par  exem- 
ple celles  où  il  s'agit  de  féparation  de  corps 
entre  mari  &  femme.  Lorfque  ces  affaires  inté- 
reffent  certaines  perfonnes  de  conlidération  & 
qu'elles  préfentent  des  détails  dont  le  récit  peut 
bleffer  les  mœurs  &  l'honnêteté  publique  ,  le 
magiitrat  qui  a  la  police  de  l'Audience  e{X  maître 
de  ne  laiffer  plaider  ces  fortes  d'affaires  qu'à 
huis'clos  ,  c'eil-à-dire  les  portes  étant  fermées. 
On  peut  en  agir  ainfi  dans  d'autres  affaires  qui 
préfentent  des  conteffations  fcandaleufes  y  telles 
que  feroit  celle  d'entre  un  père  oc  {qs  en- 
fans  ,  &c.  tout  ceci  dépend  de  la  confidération 
que  méritent  les  Parties  ÔC  de  la  délicateffe  du 
juge  qui  préfide. 

Il  y  a  d'autres  affaires  qui  ne  font  point  fuf- 
ceptibles  d'être  traitées  à  l'Audience  &  dont 
nous  parlons  ci-après. 


abrogeât  Tufage  de  juger  (ccretcement  les  accwfes  prevciius 
de  ces  crimes  qui  emporcenc  des  peines  publiques  :  après  le 
rapport  &:  l'examen  de  la  procédure ,  pourquoi  ne  feroir  il 
point  permis  d'entendre  publiquement  ce  qu'un  accufé  oa 
ion  déi^enleur  vienoroient  propûfcr  ou  pour  i'attenuacion  du 
crime  ou  pour  le  triomphe  de  Tinnocencc?  Dans  les  affaires 
civiles  les  juges  font  fouvent  redevables  aux  avocats  de  nom- 
bre de  réflexions  ,  &  ces  réHexions  leur  Teroient  encore  bien 
plus  précieufes  en  matière  criminelle ,  quand  elles  ne  les  au* 
roicnt  préietrés  qu'une  feule  fois  d'une  erreur  auiîl  cruelle 
que  celle  qui  fait  perdre  U  vie  à  un  innocent. 

Ggiy 
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Du  temps  de  la  tenue  des  Audiences.  Le  temps 
de  tenir  les  Audiences  ,  foit  pour  le  jour  ou 
pour  l'heure  ,  n'efl:  pas  non  plus  une  chofe  in- 
différente ;  &  à  cet  égard  on  diftingue  entre 
les  Audiences  ordinaires  &  les  Audiences  ex- 
traordinaires. 

Dans  tous  les  fiéges ,  les  jours  &  les  heures 
pour  tenir  les  Audiences  ordinaires  doivent  être 
déterminés  fuivant  le  nombre  des  affaires  ,  de 
façon  que  Tufage  accoutume  ne  foit  point  inter- 
verti. Ainiî  loriqu'on  afligne  quelqu'un  dans  les 
délais  ordinaires  à  comparoître  devant  le  juge , 
on  n'eft  pas  obligé  de  lui  indiquer  le  jour  ni 
l'heure  de  l'Audience  ,  il  eft  préfumé  en  être 
inflruit  par  la  notoriété  publique. 

Dans  les  fiéges  confidérables  oh  l'abondance 
des  affaires  oblige  quelquefois  les  juges  à  multi- 
plier les  Audiences  ,  il  leur  eil  libre  de  le  faire 
&  même  d'en  accorder  de  relevée  ;  mais  ils 
doivent  auparavant  l'annoncer  de  façon  eue  le 
r'^b^'c  foit  fuffifamment  inflruit  du  jour  6c  de 
l'heure  de  chacune. 

i.Gnqueles]ugesfontaffeznégligenspourlaiffer 
languir  les  affaires  à  défaut  d'Audiences  en  nom- 
bre^iîifant ,  on  peut  les  contraindre  d'en  donner 
de  façon  que  toutes  les  affaires  puiffent  s'expé- 
dier. Les  îieutenans  généraux  des  juftices  iubal- 
ternes  du  comté  de  Bourgogne  étoient  ancien- 
nement dans  une  indifférence  pareille  ;  ils  ne 
donnoient  qu'une  Audience  par  femaine  ,  &: 
encore  ne  la  tenoient-ils  qu'après  midi  :  par  une 
déclaration  du  27  octobre  1686 ,  ils  furent  affu- 
jettis  à  en  donner  deux  chaque  femaine  ,  depuis 
c)  heures  du  matin  jufqu'à  onze. 
Les  Audiences  doivent  être  réglées  de  ma- 
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nlcre  que  les  affaires  de  différente  nature  ne 
foient  point  confondues ,  far-tout  dans  les  pré- 
fidiaux  6c  les  bailliages  ;  car  pour  ce  qui  tû  des 
juflices  fubalternes  ,  il  eft  aifez  ordinaire  que 
toiues  fortes  d'affaires  foient  portées  à  la  même 
Audience.  On  doit  auffi  avoir  attention  que  les 
caufes  criminelles  puiffent  fe  vider  avec  plus  de 
célérité  que  les  caufes  civiles,  &C  que  les  affaires 
d'importance  foient  jugées  plutôt  le  matin  que 
de  relevée. 

A  l'égard  des  affaires  qui  demandent  des 
Audiences  extraordinaires  ,  c'eft-à-dire  des  Au- 
diences autres  que  celles  qui  fe  tiennent  aux 
jours  &c  aux  heures  accoutumés,  il  dépend  de 
la  prudence  des  juges  de  les  accorder  ou  de  les 
refufer  ;  cependant  s'il  y  avoit  péril  dans  la  de- 
meure ,  ce  feroit  une  efpèce  d'injuilice  de  leur 
part  de  s'y  refufer.  Ces  Audiences  doivent  fe 
demander  fur  requête  :  le  juge  règle  le  jour  Sc 
l'heure ,  &  fon  ordonnance  fe  fignitie  à  la  partie 
affignée  afin  qu'elle  enfoit  inftruite.  Il  faut  môme 
qu'il  lui  foit  accordé  un  délai  fuffifant  pour  avoir 
le  temps  de  comparoître  ,  &  ce  délai  dépend  de 
l'éloignement  du  domicile  de  la  partie  qu'on 
veut  afîigner  ;  le  juge  feul  doit  le  régler. 

Z>e  la  manière  de  tenir  les  Audiences»  On  doit 
apporter  à  la  tenue  des  Audiences  toute  la  dé- 
cence poffible.  Les  juges  ,  les  gens  dw  roi  ,  les 
avocats ,  les  procureurs  &  les  huiffiers  doivent 
y  être  en  robes  de  palais  :  ce  font  ces  robes  que 
les  ordonnances  &  les  règlemens  appellent  y^^^/V^ 
décms.  Chacun  doit  y  être  à  fa  place  ,  &  celui 
qui  préfide  doit  avoir  l'attention  d'y  faire  régner 
le  plus  grand  iilence.  Les  caufes  doivent  s'y 
expédier  à  tour  de  rôle  &  fans  acception  de 
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perfonne.  Lorfqu'un  des  juges  manque ,  le  plus 
ancien  gradué  prcfent  efl  appelé  de  plein  droit 
à  completter  le  nombre.  Et  dans  les  affaires 
civiles  fufceptibles  d'appel ,  le  plus  ancien  pro- 
cureur à  défaut  de  gradués  ,  efl  pareillement 
dans  le  cas  d'être  appelé. 

Il  efl  étroitement  défendu  d'ufer  d'aucune 
infulte  &  fur-tout  de  voies  de  fait  pendant  qu'on 
rend  la  juftice.  L'injure  la  plus  repréhenfible 
feroit  celle  qu'on  feroit  au  juge  dans  fon  audi- 
toire ou  à  ceux  qui  fous  (es  yeiix  coopèrent  à 
{es  fonâ:ioris.  Dans  ce  moment  pour  venger 
l'honneur  de  fon  tribunal ,  il  pourroit  faire  ar- 
rêter le  délinquant  &:  le  punir  fur  le  champ. 

Les  préfidiaux  par  leur  édit  d'ampliation  du 
mois  de  mars  1 5  5 1  ont  pouvoir  de  condamner 
fans  appel  comme  en  matière  de  police  ,  à  trois 
livres  d'amende  tous  ceux  qui  dans  l'auditoire 
manquent  de  refpeâ:  ou  troublent  la  tranquillité. 

Un  échevin  de  Joinville  fut  condamné  par 
arrêt  du  28  février  1 578  à  vingt  écus  d'amende 
&  aux  dépens  ,  pour  avoir  dit  au  juge  de  l'en- 
droit par  irrévérence  ,  que  c'étoit  un  he.au/uge  , 
qu'il  en  feroit  bien  davantage. 

Deux  particuliers  pour  avoir  injurié  l'Au- 
dience tenante  ,  l'un  le  lieutenant-criminel  de 
Meaux  &:  l'autre  l'avocat  du  roi  au  bailliage  de 
Carentoij ,  furent  condamnés ,  le  premier  par 
arrêt  du  1 5  mars  1 578  ,  &  le  fécond  par  arrêt 
du  13  décembre  1 5(58  ,  à  une  amende-honora- 
ble ,  à  l'amende  pécuniaire  ^  à  l'interdiclion  ,  à 
des  dommages-intérêts  &  aux  dépens. 

Les  ordonnances  de  1507  &  de  1535  enjoi- 
gnent expreffément  aux  cours  de  parlement  dû 
ne  pas  fouffrir  les  magiflrats^itre  vitupérés  par  ÇU" 
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trageufcs  paroles.  En  effet  il  efl  eiTentiel  qu'un 
juge  dans  ion  tribunal  ne  puiffe  être  infulté  im- 
punément de  qui  que  ce  foit.  Si  au  lieu  d'une 
injure  verbale  il  y  avoit  une  voie  de  fait  fur  la 
perlonne  du  juge  ,  ce  délit  pourroit  aller  jufqu'à 
faire  punir  de  mort  le  coupable. 

Il  arrive  quelquefois  qu'im  plaideur  qui  vient 
d'entendre  fa  condamnation  s'échappe  en  mau- 
>^is  propos  ;  mais  il  eft  aifez  ordinaire  que  les 
juges  n'y  faffent  pas  attention  ,  ëc  en  cela  rien 
de  plus  conforme  à  leur  dignité  ;  ce  ieroit  ce- 
pendant une  erreur  que  d'adopter  ce  mauvais 
brocard  du  palais  fuivant  lequel  on  a  dit-on  24 
heures  pour  déclamer  contre  fes  juges  :  les  par- 
ties doivent  toujours  recevoir  en  filence  les  dé- 
cifions  de  la  juftice  ,  &  fi  elles  fe  livroient  à  des 
clameurs  trop  vives  ,  elles  pourroient  en  être 
lévèrement  reprifes. 

Il  ne  fuffit  pas  d'être  circonfpetl  envers  les 
juges ,  on  doit  l'être  aufTi  envers  ceux  qui  exer- 
cent fous  leurs  yeux  quelques  fonctions  de  leur 
miniftère.Une  partie  pour  avoir  injurié  en  pleine 
Audience  l'avocat  de  fa  partie  adverfe  fut  con- 
damnée à  cent  livres  par  forme  de  réparation 
envers  cet  avocat ,  par  arrêt  du  1  2  juillet  1638 
rapporté  au  journal  des  Audiences. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  ime 
femme  pour  avoir  fouffleté  fon  avocat  adverfe 
en  1752  ,  loriqii'il  iortoit  de  la  féconde  cham- 
bre des  requêtes ,  fut  condamnée  à  une  amende- 
honorable  feche  en  préfence  des  juges. 

Il  en  feroit  à  peu  près  de  même  fi  une  partie 
înfultoit  hors  de  l'auditoire  un  officier  qui  vien- 
droit  de  prêter  contr'elle  fon  miniftère  à  l'Au- 
dience. M*.  Eynard  procureur  au  parlement  de 
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Paris  ,  en  fortant  de  la  troifîème  chambre  des 
enqueies  où  il  avoit  plaidé  une  caiife  pour  fon 
client,  fut  injurié  par  le  comte  de  ... .  partie 
adverie  de  ce  client  :  M^.  Eynard  rentra  fur  le 
champ  dans  la  chambre  où  il  rendit  plainte  de 
Tinfulte.  Les  parties  furent  renvoyées  au  bail- 
liage du  palais  ;  il  y  eut  information  &  appel  de 
toute  la  procédure  de  la  part  du  comte  ;  mais 
par  arrêt  du  28  juin  T769  la  cour  en  évoquant 
le  principal  fit  defenfe  à  l'appelant  de  récidiver  , 
le  condamna  à  300  livres  de  dommages-inté- 
rêts applicables  au  pain  des  prifonniers  6c  à  tous 
les  dépens. 

Les  parties  litigantes  mêmes  lorfqu'elles  font 
devant  les  juges,  doivent  bien  prendre  garde  à 
ne  point  s'irifalter.  Le  mardi  27  otlobre  1733  , 
une  demoifelle  retenue  pour  dettes  à  la  concier- 
gerie à  Paris,  ayant  été  déboutée  de  fa  demande 
en  liberté  formée  à  une  Audience  de  la  fiance 
(  qui  eil  une  de  celles  qui  fe  tiennent  cinq  fois 
l'an  dans  la  conciergerie  pour  la  délivrance  des 
prifonniers)  fe  jeta  fur  ion  créancier  préfent  à 
l'Audience  &  lui  donna  un  fouillet.  Le  fubflitut 
en  rendit  plainte  auffitôt ,  &:  la  prifonnière  fut 
condamnée  à  une  amende-honorable  fèche ,  ce 
qui  fut  exécuté  fur  le  champ. 

Si  les  parties  doivent  ufer  de  circonfpe£i:ion 
envers  les  juges  à  l'Audience  &  envers  ceux  qui 
co-opèrent  à  leurs  fonâ:ions,  les  uns  &  les  au- 
tres ne  font  pas  moins  obhgés  de  fe  comporter 
avec  fagefle  envers  les  parties.  Voici  l'exemple 
d'une  indifcrétion  auiïi  marquée  qu'on  puifle  en 
trouver  de  la  part  de  deux  officiers  de  juflice  en 
pareille  occafion. 

Le  fieur  Turle ,  bourgeois  de  la  ville  de  Noir- 
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Mouîier  en  Poitou ,  confulté  par  un  particulier 
flir  le  parti  qu'il  prendroit  au  fujet  d'une  nou- 
velle reconnoiffance  quon  lui  demandoit  à  la 
feigneurie  de  l'endroit ,  dans  un  tems  où  fes  ti- 
tres pour  faire  cette  reconnoifiance  étoient  in- 
cendiés ,  répondit  qu'il  falloit  amplement  re- 
montrer ce  fait  &L  demander  qu'on  lui  donnât  à 
fes  frais  copie  des  titres  du  feigneur  &:  qu'il 
feroit  la  reconnoiffance.  Le  particulier  répéta  à 
l'Audience  ce  que  le  fieur  Turle  lui  avoit  difté. 
Le  juge  fit  en  conlequence  arrêter  à  l'inflant  ce 
particulier  &c  les  huiiîlers  le  conduilirent  au  gou- 
vernement. 

Après  l'Audience  le  juge  &  le  procureur-fîC- 
cal  montèrent  au  gouvernement  :  ils  y  trouvè- 
rent le  fieur  Turle  qui  avoit  donné  le  eonfeil  aa 
particulier  ;  le  gouverneur  prit  fa  canne  6c  en 
frappa  ce  bourgeois  pour  avoir  donné  ce  eon- 
feil. La  canne  pafla  enfuite  au  juge  qui  en  fît  le 
même  ufage  ,  6c  pour  terminer  la  fcène  le  fieur 
Turle  fut  conduit  en  prifon. 

Plainte  du  procédé  en  la  Sénéchauflee  de  Poi- 
tiers. Le  gouverneur,  le  juge,  le  procureur- 
fifcal ,  le  grefier  6c  un  garde  des  eaux  6c  forêts 
furent  enveloppés  dans  les  charges  &  informa- 
tions. Décret  contre  les  accufés  :  appel  de  leur 
part  :  arrêt  du  1 1  mai  1 740  ,  qui  lit  défenfe  de 
récidiver  fous  peine  de  punition  corporelle ,  in- 
terdit le  juge ,  le  procureur-hfcal  6c  le  greffier 
de  leurs  fondions  pour  4  ans ,  les  condamna  fo- 
lidairement  avec  le  gouverneur  à  fix  mille  livres 
de  dommages-intérêts  6c  aux  dépens  avec  per- 
milTion  au  plaignaiT  de  faire  imprimer,  publier 
6c  afficher  l'arrêt,  &c. 

11  ne  faudroit  pourtant  point  prendre  pour 
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injure  la  mercuriale  qu'un  juge  feroit  à  une  par- 
tie ,  à  un  procureur,  à  un  huidier  en  pleine  Au- 
dience. Il  a  droit  de  remontrer  lorfque  l'occa- 
fion  s'en  prcfente  ;  il  efl:  même  de  Ton  devoir  d« 
le  faire  ,  6c  il  eil  à  l'abri  de  tout  reproche  lorf- 
qu'il  le  fait  fans  pafîion. 

A  l'égard  des  avocats  &  de  tous  ceux  qui  ont 
droit  de  porter  la  parole  a  l'Audience  ,  les  or- 
donnances veulent  qu'ils  foient  particulièrement 
réfervés  envers  les  parties  contre  lefquelles  ils 
prêtent  leurs  miniftère.  Le  champ  de  Thémis  ne 
doit  point  être  pour  eux  une  arène  de  gladiateurs. 
Si  avec  le  droit  le  plus  légitime  on  ne  pouvoit 
fe  préfenter  au  temple  de  la  juftice  fans  y  rece- 
voir des  affronts  qu'on  n'auroit  point  mérités , 
on  aimeroit  louvent  mieux  renoncer  à  (es  pré- 
tentions que  de  les  exercer  en  foutenant  les 
excès  de  l'injure  &  de  la  calomnie.  S'il  leur 
échappe  donc ,  difoit  en  1707  M.  Portail  avocat- 
général  ,  des  exprelïïons  trop  hardies  ou  trop 
peu  ménagées  ,  il  efl:  de  la  religion  du  magiflrat  à 
qui  appartient  la  police  de  l'Audience  de  ven- 
ger la  dignité  de  fon  tribunal  en  les  avertiffant 
de  leur  devoir  ovi  en  leur  impofant  filence.  Il 
ajoute  cependant  qu'au  milieu  de  ces  règles  de 
bienféance  il  ne  faut  pas  toujours  retenir  dans 
une  contrainte  fervile  ces  grands  orateurs  qu'une 
juile  indignation  tranfporte  quelquefois.  Il  efl  une 
noble  hardiefîe  qui  dans  l'occafion  fait  partie  de 
leur  miniflere ,  furtout  lorfqu'il  s'agit  de  repouf- 
fer l'impollure  &  la  calomnie  ,  fans  quoi  ils  fe- 
roient  obligés  de  borner  leurs  fondions  à  un 
récit  froid  6c  flénle  dans  des  caules  où  il  faut  de 
la  chaleur  6c  de  Famé  pour  en  hâter  le  fuccès. 
Mais  ces  circonflances  à  part  y  on  doit  ufer  de 
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la  plus  grande  modération.  L'ordonnance  de 
Charles  VU  de  l'an  1440  recommande  la  plus 
grande  retenue  ,  &  lorfque  l'avocat  y  manque  , 
il  eft  dans  le  cas  d'être  pris  à  partie.  Sur  quoi 
nous  oblerverons  que  s'il  y  a  eu  de  fa  part  des 
expreflions  peu  ménagées  dans  la  chaleur  de  la 
plaidoirie  ,  &  qu'alors  la  partie  prélente  n'en  ait 
point  demandé  iur  le  champ  réparation ,  elle 
n'ell  plus  recevable  à  lui  faire  de  procès  à  ce 
fujet.  C'efl:  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  14 
février  1759  en  faveur  d'un  avocat  du  fiége 
de  Mayenne  contre  l'avocat-fîfcal  de  la  juilice 
d'Averton. 

Quant  aux  délits  qui  fe  commettent  à  l'Au- 
dience par  des  particuliers  qui  y  viennent  fous 
prétexte  de  s'inftniire  ou  de  fatisfaire  leur  cu- 
riofité ,  on  les  juge  plus  févèrement  que  ceux 
qui  fe  commettent  ailleurs.  Les  juges  qui  tien- 
nent l'Audience  peuvent  faire  arrêter  le  coupa- 
ble furpris  en  flagrant  délit,  lui  faire  furie  champ 
fon  procès  &  le  condamner  avant  de  défemparer 
l'auditoire.  Quoique  l'inllrutlion  des  procès  cri- 
minels ne  foit  pomt  dévolue  au  lieutenant-civil 
dans  les  fieges  où  il  y  a  un  Heutenant-criminel, 
cependant  il  peut  faire  en  pareil  cas  le  procès  au 
coupable  arrêté  ;  ceci  lui  ell  permis  pour  venger 
l'honneur  de  fon  tribunal  6c  pour  rendre  le  châ- 
timent plusfenfible  par  un  exemple  prefque  auiîi 
prompt  que  la  faute  même. 

Il  fut  volé  le  19  août  1733  un  mouchoir  à  ime 
Audience  de  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris.  Ce  vol  excita  du  bruit  :  on  fe  faifit  de  la 
perfonne  de  l'accule.  M.  l'avocat-général  rendit 
fur  le  champ  plainte  du  fait.  L'accufé  fut  inter- 
rogé ,  on  entendit  en  dépoution  les  aiMans  qui 
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s'étoient  apperçus  du  vol.  Immédiatement  âpres 
on  procéda  au  rccoUemeiit  ÔC  à  la  confrontation  : 
on  délibéra  ,  &c  par  arrêt  du  même  jour  ,  fans 
qu'on  eut  quitté  le  fiége  ,  le  coupable  fut  con- 
damné à  la  flétriffure  &  à  trois  ans  de  galères. 
La  circondance  du  lieu  où  le  délit  avoit  été 
commis  fut  aggravante  ,  fans  quoi  on  fe  fut  vrai- 
femblablement  borné  à  la  flétriflure  &c  à  un  ban- 
niffement. 

Il  y  a  d'autres  exemples  de  punition  aufïi 
promptes  prononcées  en  pareil  cas. 

Nous  avons  dit  que  la  juftice  ne  de  voit  point 
s'adminiflrer  alleurs  que  dans  l'endroit  fpéciale- 
ment  confacré  à  cet  effet  :  mais  ceci  n'efl  pas  û 
eifentiel  qu'il  ne  reçoive  quelques  exceptions.  Il 
efl  vrai  que  toutes  les  affaires  contentieufes  où 
il  s'agit  d'entendre  les  deux  parties  doivent  être 
renvoyées  à  l'Audience  afin  qu'elles  puiiTent  s'y 
expliquer  librement.  Cependant  il  en  efl  quel- 
ques -  unes  fur  lefquelles  il  n'y  a  point  de  li- 
tige formé  5  ou  qui  requierrent  une  grande  célé- 
rité ,  ou  qu^il  ne  feroit  pas  poffible  d'expédier  à 
l'Audience ,  6c  alors  il  eft  permis  au  juge  de  s'en 
occuper  en  fon  hôtel. 

Voici  à  peu  près  qu'elles  font  les  affaires  fur 
lefquelles  le  juge  peut  chez  lui  exercer  fon  mi- 
niflére. 

Il  peut  y  rendre  toutes  les  ordonnances  fur  re- 
quête ,  foit  au  civil  foit  au  criminel ,  lorfqu'elles 
ne  tendent  qu'à  l'inflruôion  de  l'affaire  que  l'on 
pouriLiit.  Il  peut  permettre  d'aïïigner,  de  faifir, 
taxer  des  falaires  ,  des  dépens,  liquider  des  dom- 
mag;es  intérêts,  recevoir  des  cautions,  accorder 
des  défenfes  contre  l'exécution  provifoire  des 

fentences 
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fentences  des  juges  de  fon  reffort ,  donner  des 
paréatis ,  &:c. 

Il  peut  recevoir  che^  lui  des  parens  convo- 
qués à  l'effet  de  donner  leur  avis  pour  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  à  des  mi- 
neurs ,  à  des  prodigues  ,  à  des  inienfés ,  &  y 
homologuer  l'avis  de  ces  parens  ,  foit  pour  la 
tutelle,  l'émancipation,  la  curatelle  ou  Tinterdic- 
tion  ,  en  obfervant  toutefois  au'à  Té^^ard  des 
prodigues ,  il  eil  oblige  de  renvoyer  l'homologa- 
tion à  l'Audience  ,  parce  que  le  prodigue  peut 
y  déduire  des  moyens  pour  empêcher  ibn  inter- 
didion. 

Il  peut  permettre  d'informer ,  de  fe  faire  viiî- 
ter ,  faire  l'information  ,  mais  il  ne  peut  interro- 
ger les  accufés  ni  les  décréter ,  excepté  dans 
ces  momens  où  les  accufés  ayant  été  pris  en  fla- 
grant délit  font  conduits  chez  lui  pour  recevoir 
les  ordres.  Il  peut  alors  leur  faire  fubir  le  pre- 
mier interrogatoire  &  les  décréter  provifoire- 
ment  ;  mais  les  autres  interrogatoires  &  les  nou- 
veaux décrets  ,  ainfi  que  les  fentences  de  pro- 
vifion  ahmentaire,  de  recollement  &  de  con- 
frontation ne  doivent  fe  rédiger  que  dans  la 
chambre  deftinée  à  cet  effet. 

Les  fentences  d'éiargiflemens  provlfoires  doi- 
vent être  pareillement  rendues  à  la  chambre» 
Cependant  il  eft  porté  par  l'article  6  d'un  édiî 
de  janvier  1685  concernant  le  cbâtelet  de  Paris, 
que  quand  il  s'agira  de  la  liberté  des  perfonnes 
qualifiées  ou  conllituées  en  charge  ,  de  celle  des 
marchands  &  négocians  emprifonnés  à  la  veille 
de  plufieurs  fêtes  confécutives  ou  de  jours  aux- 
quels on  n'entre  point  au  châtelet ,  le  juge  pour- 
ra l'ordonner  en  fon  hôtel, 

TomcUL  H  h 
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Il  eft  dit  par  ce  même  règlement  que  lorf^ 
qu'on  demandera  la  main-levée  de  marchandifes 
prêtes  à  être  envoyées  èc  dont  les  voituriers  fe- 
ront chargés  ou  qui  pourroient  dépérir  ,  que 
lorfqu'il  fera  queflion  du  payement  que  des  hô- 
telliers  ou  des  ouvriers  demandent  à  des  étran- 
gers pour  des  nourritures  ,  fournitures  d'habits 
ou  autres  chofes  néceffaires  ;  que  lorfqu'on  ré- 
clamera des  dépôts ,  des  gages  ,  des  papiers  ou 
autres  effets  divertis  ,  le  lieutenant  civil ,  s'ille 
juge  ainfi  à  propos  pour  le  bien  de  la  juftice  , 
pourra  ordonner  que  les  parties  comparoîtront 
le  jour  même  en  îbn  hôtel  pour  y  être  enten- 
dues ,  &  être  par  lui  ordonné  par  provifion  ce 
qu'il  eflimera  de  plus  jufte  ;  mais  il  ne  peut  fe 
taxer  ni  frais  ni  vacations  à  cet  égard. 

Quoique  ce  règlement  ne  femble  fait  que  pour 
le  châtelet  il  peut  néanmoins  s'appliquer  à  toutes 
les  jurifdiftions  où  il  fe  préfenîe  des  cas  pareils* 
Autrement  comment  feroit-il  poffible  dans  des 
occafions  urgentes  détenir  des  audiences  en  règle 
&  d'y  faire  trouver  les  autres  juges  qui  auroient 
droit  d'y  afîifler  ?  Il  a  paru  railbnnable  de  laiffer 
toutes  ees  décifions  provifoires  au  premier  juge 
en  fon  hôtel  :  le  bien  de  la  juftice  &  l'intérêt 
public  Texigeoient  ainfi,  fauf  encas  de  plus  grande 
conteftation  à  renvoyer  les  parties  à  l'Audience 
pour  les  entendre  contradidoirement  $c  décider 
définitivement  leur  différend  au  principal. 

Nous  obferverons  encore  qu'il  régne  au  châ- 
telet un  ufage  qui  nous  paroît  bien  établi  au  fujet 
des  demandes  en  icparation  de  corps  entre  mari 
&  femme.  Lorfqu'on  porte  plainte  au  lieutenant 
civil  de  ic vices  &c  de  mauvais  traitement ,  ce 
magiflrat  ordonne  que  la  partie  dont  on  fe  plaint 
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fera  affignée  pour  l'Audience  dans  les  délais  or- 
dinaires 5  &  cependant  il  ordonne  que  les  deux 
époux  comparoîtront  au  paravant  par-devant  lui 
en  (on  hôtel  au  jour  6c  à  l'heure  qu'il  lui  plaît 
de  déterminer  pour  être  ouis  en  prelénce  l'un 
de  l'autre.  Ce  préliminaire  produit  Ibuvent  le 
meilleur  effet  :  après  les  *  avoir  entendues  il 
tâche  de  les  concilier  :  (i  au  contraire  les  remon- 
trances n'ont  aucun  luccès  ,  il  les  renvoie  à  l'Au- 
dience où  on  leur  rend  la  juftice  qui  convient. 

Comme  cet  tifage  eft  plein  de  fa^efle ,  il  eu. 
à  defirer  qu'il  s'introduire  par- tout  oii  il  n'a 
point  encore  lieu. 

Le  juge  peut  encore  faire  en  Ton  hôtel  des  par- 
tages ordonnés  par  juftice  ;  des  enquêtes ,  des 
interrogatoires  fur  faits  6c  articles  ,  recevoir  des 
redditions  de  compte  ,  nommer  des  experts ,  re- 
cevoir leur  ferment  6c  leur  procès-verbal  de  vi- 
fite  ou  d'appréciation  ;  accorder  des  compul- 
foires  ,  dreffer  des  procès  verbaux  d'extraits  6c 
de  collations  de  pièces ,  d'ouverture  de  teila- 
mens  olographes,  de  comparaifon  &  de  vérifi- 
cation d'écritures  6c  de  fignatures  ,  légalifer  des 
a6f  es  6c  en  atteiler  l'autenticité ,  6cc,  (*) 

A  l'égard  des  réceptions  d'ofîiciers  il  peut 
faire  l'information  de  vie  6c  mœurs ,  mais  le 


(*)  Pour  voir  plus  parciculièrcment  ce  qui  peut  erre  fait  a 
TAudience  ouàThôcel,  011  peuc  conful-er  le  règlement  du 
1 8  Juillet  !  6  84  fait  pour  le  bailliage  du  palais  à  Paris  j  celui 
du  17  icptembre  1660  pour  le  fiège  de  Dreux,  un  autre  du 
II  avril  i67y  pour  le  bailliage  de  Richelieu;  un  quatr.ème 
du  15  mai  17 14  pour  la  juftice  de  Poatchartrain.  On  peuc 
confulcer  aufTi  l'arcicle  2  de  l'arrêt  des  grands  jours  de  Lyon 
du  1$  novembre  15^6,  rapporté  par  Chenu. 
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refte  dépend  de  l'ufage  introduit  dans  chaque 
fiège. 

Le  lieutenant  civil  au  châtelet  de  Paris  reçoit 
les  juges  des  juflices  feigneuriales  ,  les  mefTagers 
.de  rUniverfité  ,  les  huilîiers ,  &c.  il  n'en  eft  pas 
de  même  dans  tous  les  fièges  de  province. 

Un  règlement  fait  pour  l'adminiftration  de  la 
juftice  dans  la  Séné  chauffée  de  Poitiers  le  premier 
juillet  1688  ,  homologué  par  arrêt  du  confeil  du 
2  août  fuivant ,  porte  que  le  lieutenant  général 
pourra  vacquer  dans  fa  maifon  aux  informations 
de  vie  d>c  mœurs  de  tous  ceux  qui  fe  préfente- 
ront  pour  être  reçus  officiers  tant  du  fiège  préli- 
dial  que  des  fièges  qui  y  reffortiffent ,  mais  qu'il 
ne  pourra  recevoir  que  le  ferment  des  notaires  , 
greffiers ,  procureurs ,  huiffiers ,  fergens  6c  autres 
miniffres  fubalternes. 

Et  à  l'égard  des  confeillers  du  fiège  préiidial  , 
des  baillis ,  fénéchaux fleurs  lieutenans , affeffeurs 
&  autres  qui  font  des  fondions  de  juges  dans 
les  jurifdiâ:ions  royales  ,  greffiers  ,  procureurs, 
huiffiers  ôc  concierges  des  prifons  du  fiège  de 
Poitiers  ,  il  eff  dit  qu'ils  feront  examinés ,  qu'ils 
prêteront  le  ferment  &  qu'ils  feront  reçus  en 
préfence  de  tous  les  officiers  du  fiège.  Ce  règle- 
ment paroît  fort  fage  6c  mérite  de  recevoir  une 
extenfion  à  tous  les  autres  fièges  où  il  s'éleveroit 
des  conteftations  qui  ne  pourroient  point  fe  dé- 
cider par  im  ufage  certain  6c  bien  étabh. 

Pour  ce  qui  eft  des  faits  de  police  qui  ne  pré- 
fentent  rien  de  contentieux ,  le  magiftrat  qui  a 
cette  partie  de  l'adminiffration  peut  faire  en  fon 
hôtel  tout  ce  qui  tend  à  la  fureté  publique.  Il  a 
droit  de  rendre  des  ordonnances,  &  faire  des  rè- 
glemensproviibires-:  mais  lorfque  quelqu'un  eu: 
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cîte  à  fon  tribunal  pour  répondre  aux  plaintes 
du  procureur  du  roi  ou  des  particuliers ,  il  eft 
obligé  de  donner  Audience  &  d'entendre  les 
parties  dans  le  lieu  deftiné  à  cet  effet. 

A  l'égard  des  officiaux  on  prétend  qu'ils  ne 
peuvent  faire  aucun  atfe  de  leur  jurifdiftion  ail- 
leurs que  dans  leur  auditoire  ou  prétoire  ,  fous 
prétexte  qu'ils  n'ont  aucun  territoire  ;  mais  ce 
prétexte  eft  une  idée  qui  tient  plus  à  la  fubtilité 
du  raifonnement  qu'à  la  réalité  du  fait.  Il  eft  vrai 
qu'ils  ne  connoiiTent  point  des  caufes  réelles 
entre  eccléfiafliques ,  quoique  cependant  ils  puif- 
fent  connoître  fuivant  quelques  auteurs  du  péti- 
toire  des  bénéfices  ,  mais  ils  peuvent  connoître 
des  caufes  perfonnelles  de  ceux  qui  font  fous 
leur  jurifdiàion ,  &:  cette  jurifdidion  eft  bornée 
au  territoire  du  diocèfe  ,  ou  du  moins  à  une  par- 
tie de  ce  même  territoire  ,  lorfque  dans  le  dio- 
cèfe il  fe  trouve  plufieurs  officialités  ;  ainfi  ils  ne 
font  pas  abfolument  comme  on  voudroit  le  dire 
fans  territoire  :  dès-lors  nous  ne  faurions  croire 
qu'il  y  auroit  abus  de  la  part  d'un  officiai  s'il  faiioit 
en  fon  hôtel  comme  tout  autre  juge  ce  qu'il  fe- 
roit  trop  incommode  ou  trop  difficile  de  faire  à 
l'Audience  c'eft-à-dire  au  prétoire. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  les  juges  ne  doi- 
vent point  s'occuper  d'affaires  foit  à  l'Audience 
foit  à  l'hôtel  les  jours  de  fêtes,  à  moins  qu'il  ne 
s'agilTe  de  cas  extrêmement  preiTans  ,  fur  quoi 
l'on  doit  s'en  rapporter  à  leur  difcrétion.  Les 
atTaires  criminelles  6c  de  police  peuvent  pour- 
tant fe  pourfuivre  les  jours  de  fêtes.  C'eft  tou- 
jours une  bonne  œuvre  de  veiller  à  la  fureté 
publique  ëc  de  hâter  l'abfolution  d'un  innocent» 

A  l'égard  de  ces  jours  qu'on  appelle  jours  ^<5 
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férics  au  palais ,  quoiqu'on  ne  tienne  point  d'Au- 
diences ces  jours-là  ,  on  ne  laiffe  pas  d'être  en- 
tièrement libre  pour  toutes  les  affaires  d'hôtel. 
Voyez  V ordonnance  de  Charles  VII  de  l'an  i  ^^o  ; 
celles  de  1 5oy  ,  de  1 6^6  &  de  i GG'j  ;  un  arrêt  des 
grands  jours  de  Lyon  du  2^  novembre  iSc)G  rap-- 
porté  par  Chenu  ;  un  autre  arrêt  des  grands  jours  de 
C  1er  mont  du  1  o  décembre  1 6G6  ;  une  déclaration  du 
Z y  octobre  1686  pour  les  jujlïces  du  comté  de  Bour- 
gogne ;  un  reniement  fait  pour  le  flege  de  Poitiers 
du  premier  juillet  1 68 S  ;  Inédit  de  janvier  i  G8S 
concernant  le  châtelet  de  Paris  ;  tédit  d'ampUation 
des  préjidiaux  du  mois  de  mars  1 66 à  ;  un  arrêt  de 
règlement  du  parlem,ent  de  Touloufe  du  /j  août 
ly^iC)  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  le  journal  des  Au- 
diences ;  la  colleciion  de  jurif prudence  ;  le  traité  des 
injures  par  Me,  Dareau  ^  &c.  Voyez  auiîi  les  ar- 
ticles AuDiTOiRE,  Assises  ,  Rôle  ,  Délit, 
Juge  ,  Avocat  ,  Procureur  ,  Parlement  , 
Présidial  5  Bailliage  ,  Châtelet  ,  Huis- 
sier ,  Procès  5  Haut-Justicier,  Conclu- 
sions ,  &c.  (  Cer  article  efl  de  M.  D  ARE  AU  ,  avo- 
cat au  parlement  _,  de  la  fociété  littéraire  de  Clcr- 
mont'FerrandS) 

AUDIENCIER.  Se  dit  d'un  hulffier  préfent  à 
l^audience  pour  appeler  les  cauies  ,  faire  faire 
filence  ,  garder  les  portes  ,  recevoir  &  exécuter 
les  ordres  du  juge. 

Dans  les  cours  fouveraines  il  y  a  ordinaire- 
ment plufieurs  huifTiers  de  fer  vice  pour  les  au-> 
diences  :  le  premier  d'entr'eux  efl  prépofé  pour 
appeler  les  caufes ,  les  autres  pour  fe  tenir  à  la 
barre  &  faire  faire  filence  &  les  autres  pour  gar- 
der les  portes. 

Dans  les  fièges  préfidiaux  il  y  en  a  deux  de 
prépoiés  à  cet   effet.  Le  premier  appelle  les 
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caufes  &  le  fécond  fe  tient  à  la  barre  de  la  cour. 
Ce  n'efl  point  par  droit  d'ancienneté  que  Tun 
eft  premier  &  l'autre  fécond  :  chacun  a  Ion  titre 
d'office  à  cet  égard  ;  de  forte  que  celui  qui  n'é- 
toit  que  le  fécond  ne  devient  pas  le  premier  à 
îa  mort  de  celui-ci ,  à  moins  qu'il  ne  fe  faffe 
pourvoir  de  l'office  dont  le  premier  étoit  revê- 
tu. Nous  parlerons  plus  particulièrement  des 
huiffiers  Audienciers  à  l'article  HuiJJîcr, 

AUDIENCIER  fe  dit  encore  fimplement  d'un 
officier  de  petite  chancellerie  qui  rapporte  les 
lettres  qui  font  à  fceller  &  qui  y  met  la  taxe.  Il 
y  en  a  quatre  à  la  chancellerie  établie  près  du 
parlement  de  Paris. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  attachés  à  la  grande 
chancellerie  on  les  appelle  grands  Audienciers  de 
France;  ils  font  au  nombre  de  quatre.  Leur  infti- 
tution  eft  fort  ancienne.  Ils  jouiflent  des  mêmes 
honneurs  ,  privilèges  &  prérogatives  que  les 
fecrétaires  du  roi  du  grand  collège.  Ils  font 
même  créés  fecrétaires  par  Tédit  de  janvier 
15^1  fans  être  obligés  de  pofTéder  aucun  de 
ces  offices  ,  &  par  une  déclaration  du  roi  du  17 
Septembre  1598  ,  il  efl  dit  qu'ayant  exercé  leurs 
offices  pendant  vingt  années  ils  pourront  réfi- 
gner  ,  &:  conferver  les  privilèges  à  eux  accor- 
dés (*). 


{*)  Provifions  d'un  office  de  grand  y4udïencier  de  France, 
LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
tarre,  à  tous  ceux  qui  ces  prcfentes  verront  ,  falut  :  l'état  SC 
office  de  notre  conléiller-iecrétaire  ,  maifon  couronne  de 
France  &  de  nos  lîaances  grand  Audiencier  de  France  fc 
trouvant  vaquer  par  ia  réfignation  qu'en  a  faite  notre  amé  & 
féal  le  fieur  André-Jeaii  Sauvage ,  nous  en  avons  accordé 
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Par  un  arrêt  du  confeil  du  25  juin  1685  il  ^^ 

notre  agrément  à  notre  amé  &  féal  le  fîeur  Guillaume- 
Charles  Bioche  avocat  en  parlement  déjà  pourvu  de  l'état  & 
office   de  notre  confeiller- fecrétahe  maifon  couronne  de 
France,  confervateur  des  hypothèques,  auquel  il  a  été  reçu 
le  13  juillet  17^9  ,  &  dans  l'exercice  duquel  il  nous  a  donné 
des  preuves  de  fon  attachement  à  notre  perfonne  ,  &  voulant 
d^ailleurs  recompenfer  les  fervices  qu'il  nous  avoit  précédem- 
ment rendus  dans  l'exercice  d'un  office  de  notre  confeiller- 
notaire  en  notre  châtelet  de  Paris  dont  il  a  obtenu  des  lettres 
d'honneur  le  3  mai  1770  &  lui  donner  des  preuves  de  notre 
affeclioji  &  de  notre  bienveillance  ;  pour  ces  caufes  &  autres 
nous  lui  avons  donné  &  odroyé  ,  donnons  &  odroyons  par 
ces  préfentes  l'office  de  notre  confeiller- fecrétaire  maifon 
couronne  de  France  &  de  nos  finances  grand  Audiencier  de 
France  pour  fervir  au  quartier  de  janvier  que  tenoit  &  exer- 
^oit  ledit  fieur  André-Jean  Sauvage  dernier  poffefîeur  qui 
en' jouifToit  par  furvivance  &  qui  s'eft  demis  volontairement 
dudit  office  en  faveur  dudit  lîeur  Bioche  par  ade  du  4  du  pré- 
sent mois  Se  ci  attaché  avec  autres  pièces  fous  le  contre- 
fcel  de  notre  chancellerie,  pour  ledit  office  avoir,  tenir  & 
dorénavant  exercer ,  en  jouir  &  ufer  par  ledit  fîeur  Bioche 
aux  honneurs  ,  pouvoirs ,  liberté,  fondions,  autorité,  ga- 
ges, droits,  exemptions,  franchifes,  immunités,  préroga- 
tives ,  prééminences,  privilèges  ,  droits  de  bourfes  &  de  pré- 
fences  de  furvivance  &  autres  droits  ,   avantages ,   fruits , 
profits ,  revenus  &  émolumens  audit  office  appartenans  ôc 
y  attribués  tels  &  tout  ainfi  qu'en  a  joui  ou  du  jouir  ledit 
îîeur  Sauvage  &  qu'en  jouilTent  ou  doivent  jouir  les  autres 
pourvus  de  pareils  offices  conformément  à  i'édit  du  mois 
d'avril  i6jz  Se  à  la  déclaration  du  24  dudit  mois  &  an,  éàiz 
de  décembre  1743  ^  autres  édits  &  déclarations  donnés  en 
leur  faveur ,  encore  bien  que  ledit  fîeur  Sauvage  ne  vive  les 
quarante  jours  portés  par  nos  règlemens  de  la  rigueur  âeC- 
quels,  attendu  la  finance  par  lui  payée  pour  le  droit  de  fur- 
vivance Si.  les  lettres  expédiées  en  conféquence  le  2  2  avril 
1755  ,  nous  avons  relevé  &  dilpenfé  ledit  fieur  Bioche  pât- 
ées préfentes;  fi  donnons  en  mandement  à  notre  très-cher 
&  féal  chevalier  garde  des  fceaui  de  France  le  fieur  Hue 
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dît  qu'ils  feront  exemts  des  droits  de  contrôle 
de  dépens  &  de  greffe  ;  &  comme  par  l'édit  de 
mars  1704  portant  création  de  quarante  lecré- 
taires  du  roi  il  étoit  accordé  pluîieurs  immuni- 
lés  à  ces  officiers  pour  droits  d'entrée  ,  fans  que 
les  grands  Audienciers  y  fuilent  compris  ,  le  roi 


de  Miroraenîl  que  lui  étant  apparu  des  bonnes  vie ,  mœur? , 
âge  compétant,  converiation  &  religion  catholique  ,  apof- 
toiique  &  romaine  dudi:  lîeur  BiocKc ,  Se  ayant  pris  &  reçu 
de  lui  k  ferment  requis  &  accoutumé ,  il  le  reçoive ,  mette 
&  inftitue  de  par  nous  en  polTefTion  dudit  office  ,  l'en  faifànt 
jouir  &  entendre  de  tous  ceux  &:  ainfi  qu'il  appartiendra  es 
chofes  conccrnans  ledit  office  :  mandons  en  outre  à  nos  amcs 
&  féaux  confeillers  les  grauds  Audienciers  de  Fiance  &  con- 
trôleurs généraux  de  notre  grande  chancellerie  ,  qu'ils  laif- 
fent  immatriculer  ledit  lîeur  Bioche  es  regiftres  de  l'audience 
de  France  ain(î  qu'il  elt  accoutumé,  &  à  nos  amés  &.  féaux 
confeillers,  fecrttaircs  ,  tréforiers  de  l'émolumen:  du  fceau 
&  de  la  bourfe  commune  des  expéditions  de  faire  payer  & 
délivrer  audit  fîeur  Bioche  les  bourfes ,  droits  de  préfence  &: 
autres  droits  &  émolumens  attribués  audit  office  par  nos  écits 
&  déclarations  tout  ain(î  que  les  avoit  ic  perceroî:  ou  les 
pouvoit  prendre  &  percevoir  ledit  ficur  Sauvage  &  que  les 
perçoivent  les  autres  pourvus  de  pareils  offices  ,  mandons 
aux  tréforiers  payeurs  des  gages  attribués  audit  office  &:  au- 
tres qu'il  appartiendra  de  les  payer  audit  fieur  Bioche  aux 
termes  &  en  la  manière  accoutumée,  a  commencer  du  jour 
&  date  de  fa  réception  de  laquelle  rapportant  copie  colia- 
tiopnée  ainfî  que  des  préfentes  pour  une  fois  feulement  avec 
quittance  dudit  fîeur  Bioche  fur  ce  fuffifantes ,  nous  vou- 
lons lefdits  gages  &  droits  être  pafTés  &  alloués  en  la  dé- 
penfe  des  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement 
par  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  de  nos  comptes  de 
Paris  auxquels  mandons  ainfî  le  faire  fans  difficulté  j  car  tel 
eft  notre  plaifîr ,  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  fcel  à  cefdites  préfentes ,  donné  i  Paris  le  dix-feptième 
jour  de  mai  l'an  de  grâce  1775  &  de  notre  règne  le  deuxième. 
Par  le  roi,  Laurent  avec  grille  &  paraphe* 
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par  une  déclaration  du  6  avril  même  année  s'ex- 
pliqua plus  particulièrement  en  leur  accordant 
les  mêmes  exemptions  qu'aux  fecrétaires. 

Les  grands  Audienciers  peuvent  avoir  entr'eux 
une  bourfe  d'honoraires  ,  cette  faculté  leur  eft 
attribuée  par  un  édit  de  décembre  1 697. 

Anciennement  les  grands  Audienciers  fe  per- 
mettoient  de  dreffer  eux-mêmes  les  lettres  qu'ils 
préfentoient  au  fceau ,  mais  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  17  juin  1681  ,  il  leur  a  été  fait  défenfes 
d'en  préfenter  qu'elles  ne  foient  accompagnées 
d'un  certificat  des  fecrétaires  du  roi  atteftant  que 
ceux-ci  les  ont  dreflees  ôc  que  la  groffe  en  eft 
écrite  par  leurs  commis. 

Ce  font  les  grands  Audienciers  de  France  qui 
font  prépofés  par  un  règlement  du  1 1  avril  1682. 
pour  rinformatioo  des  vies  Sc  mœurs  des  Au- 
dienciers des  chancelleries  près  les  cours.  Voyez 
Vhijiolre  de  la  chancellerie  par  Tejfereau. Voyez  auiîî 
les  articles  Chancellerie  ,  Secrétaire  d\J 
ROI ,  &:c.  (  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat  au 
parlement ,  de  la  fociété  littéraire  de  Clermont- 
Ferrand.  ) 

AUDITEUR.  C'eft  le  titre  de  certains  officiers 
de  la  chambre  des  comptes. 

Les  confeillers  du  roi  Auditeurs  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  font  au  nombre  de  quatre-vingt- 
deux,  dont  quarante-un  pour  le  fémeftre  de  jan- 
vier &  pareil  nombre  pour  le  fémeftre  de  juillet. 

Us  font  diftribués  en  fix  chambres  appellées  du 
Tréfor^  de  France  ,  de  Languedoc  ,  de  Champagne  , 
£  Anjou  6c  des  Monnoies,  Tous  les  comptes  qui 
fe  rendent  font  répartis  dans  ces  fix  chambres. 

Douze  Auditeurs  des  comptes  de  chaque  fé- 
meftre  font  diftribués  dans  la  chambre  du  trèfor  , 
buit  en  celle  de  France  ,  huit  en  celle  de  Lan- 
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giiedoc  ,  quatre  en  celle  de  Champagne  ,  quatre 
en  celle  d'Anjou ,  &  cinq  en  celle  des  Monnoies  : 
ï\s  ne  peuvent  être  nommés  rapporteurs  que  des 
comptes  attachés  à  chacure  de  ces  chambres  , 
dont  ils  font  changés  tous  les  trois  ans  ,  confor- 
mément aux  ordonnances  des  3  avril  i  388  ^^^3 
décembre  1554  ,  afin  qu'ils  puiffent  connoître 
toutes  les  différentes  elpèces  de  comptes. 

Anciennement  les  Co.ifeillers- Auditeurs  tra- 
vailloient  aux  comptes  qui  leur  étoient  dillribués 
dans  les  différentes  chambres  où  ils  étoient  dif- 
tribués  &  où  ilsavoient  des  bureaux  particuliers. 

Mais  depuis  que  les  comptes  fe  font  multipliés 
&  font  devenus  très-confidérables  ,  ils  les  exa- 
minent chez  eux. 

On  voit  par  l'ordonnance^  de  Philippe  V  dit  le 
Long  du  mois  de  janvier  1  3  19  5  &:  par  celle  de 
Philippe  dit  de  Valois  du  14  décembre  \  346  que 
les  Confeillers-Auditeurs  étoient  appelés  clercs. 

Louis  Xll.les  a  quahfiés  du  nom  d'Auditeurs 
dans  fon  edit  du  mois  de  décembre  1 5 1 1. 

Henri  II  par  édit  de  février  1^51  leur  a  donné 
le  titre  de  confeillers  attendu  l'importance  de 
leurs  charges  &  états  ;  &  par  letrres  en  forme 
d'cdit  du  mois  de  juin  1 5  -^  1  il  leur  a  accordé 
voix  délibérative  dans  les  affaires  dont  ils  leroient 
rapporteurs,  foit  pour  le  fait  des  comptes  ou 
autres  charges  &  commifTions  où  ils  leroient 
appelés. 

La  fondion  qui  les  occupe  le  plus  eft  Texa- 
men  ou  le  rapport  de  tous  les  comptes  qui  fe 
rendent  à  la  chambre  6c  qui  leur  font  difinbués. 

Le  Confeiller-Auditeur  qui  efl  nommé  rappor- 
teur d'un  compte  en  fait  l'txamen  lur  1^  états  du 
roi  &:  au  vrai  fur  le  compte  qui  précède  celui 
qu'il  examine,  fur  l'origmal  du  compte  qui  tft  à 
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juger  &  fur  les  pièces  juftifîcatives  appellces  tfc- 
quits  ;  en  même  temps  qu'il  examine  la  validit© 
des  pièces  rapportées  fur  chaque  partie  de  ce 
compte  5  il  met  à  la  marge  gauche  du  compte  à 
l'endroit  où  chaque  pièce  eft  énoncée  le  mot  vu; 
&  à  l'endroit  oii  les  pièces  font  dites  être  rap- 
portées le  mot  vrai  ;  à  la  marge  droite  il  met  les 
mêmes  cottes  qui  font  fur  chacune  des  pièces 
lefquelles  font  enhaffées  &  cottées  par  première 
&  dernière  ;  &:  il  a  une  copie  du  bordereau  du 
compte  qui  doit  lui  fervir  à  faire  fon  rapport  fur 
laquelle  il  fait  mention  des  pièces  rapportées  & 
de  celles  qui  manquent. 

Lorfqu'il  a  fini  fon  travail  il  rapporte  le  compte 
au  bureau ,  après  quoi  il  tranfcrit  fur  l'original  de 
ce  compte  les  arrêts. qui  ont  été  rendus  ;  il  fait 
enfuite  le  calcul  des  recettes  &  dépenfes  ôc  met 
l'état  final  du  compte. 

Les  Confeillers-Auditeurs  du  fémeftre  de  jan- 
vier ne  peuvent  rapporter  que  les  comptes  des 
années  paires  &  ceux  du  fémeflre  de  juillet  les 
comptes  des  années  impaires  ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  étant  dans  leur  première  année  de  no- 
vice font  réputés  de  tout  fémeilre  6c  de  toutes' 
les  chambres. 

Les  comptes  des  exercices  p^irs  dévoient 
être  jugés  dans  le  fémeflre  de  janvier,  ôc  ceux 
des  exercices  impairs  dans  le  fémeftre  de  juil- 
let ;  mais  en  171 6  le  roi  ayant  confidéré  que  le 
recouvrement  de  its  deniers  avoit  été  retardé  &C 
que  les  états  n'en  avoient  pu  être  arrêtés  régu- 
lièrement 3  ce  qui  avoit  beaucoup  retardé  la 
préfentation  &  le  jugement  des  comptes  au  pré- 
judice de  fon  fervice  ,  &:  voulant  rétablir  l'ordre 
dans  fes  finances  ce  qui  dépend  principalement 
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de  la  reddition  des  comptes  ,  a  ordonné  par  une 
déclaration  du  15  juillet  1716  que  tous  les 
comptes  qui  avoient  été  ou  feroient  préfentés  à 
la  chambre  des  comptes  par  les  comptables  des 
exercices  pairs  &  impairs  feroient  jugés  indiflinc- 
tement  dans  les  fémeftres  de  janvier  &  juillet 
pendant  trois  ans  ,  à  commencer  du  i^\  juillet 
1 716.  Ce  délai  a  été  prorogé  par  différentes  dé- 
clarations jufqu'en  1743  que  le  roi  par  une  dé- 
claration du  26  mars  a  permis  aux  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  de  juger  les  comp- 
tes des  exercices  pairs  &  impairs  dans  les  fémef- 
tres  de  janvier  &  juillet  fans  aucune  diftindlion  ni 
différence  d'années  d'exercices ,  julqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  fa  majellé  ,  au 
moven  de  quoi  les  Confeillers-Auditeurs  des  fé- 
meflres  de  janvier  &  de  juillet  rapportent  indif- 
tin6lement  dans  les  deux  fémeftres. 

Lorfqu'uîi  Conieiller-Auditeur  eu  dans  fa  pre- 
mière année  d^  iervice ,  u  eft  réputé  des  deux 
femeftres';  &  il  eu.  auffi  de  toutes  les  chambres 
jufqu'à  ce  qu'il  s'en  falTe  une  nouvelle  diftribu- 
tion.  Les  Confeillers-Auditeurs  font  auiTi  rap- 
porteurs des  requêtes  de  rétabliffement  ;  ils 
exécutent  fur  les  comptes  originaux  les  arrêts 
qui  interviennent  aux  jugemens  de  ces  requêtes, 
ainfi  que  ceux  qid  fe  rendent  dans  les  inllances 
des  corredions. 

En  1605  Henri  IV  ordonna  que  les  comptes 
du  revenu  du  colley  de  Navarre  feroient  ren- 
dus chaque  année  par  le  provifeur  de  ce  col- 
lège ,  lequel  feroit  tenu  de  mettre  fon  compte 
&  les  pièces  juHificatives  de  fes  recettes  6c  dé- 
penfes  entre  les  mains  du  Confeiller- Auditeur 
nommé  par  la  chambre ,  qui  fe  traniporteroit 
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au  collège  de  Navarre  oii  les  comptes  feroîent 
rendus  en  fa  préfence  ,  6c  que  les  débats  qui 
furviendroient  au  jugement  de  ces  comptes  fe- 
roîent jugés  fommairement  par  la  chambre  au 
rapport  du  Confeiller- Auditeur  6c  en  préfence 
des  députés  du  collège. 

Les  Confeiliers  Auditeurs  ont  de  temps  im- 
mémorial la  garde  du  dépôt  des  fiefs ,  qui  com- 
prend les  originaux  des  foi  6c  hommages  rendus 
au  roi  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier  ou 
en  la  chambre  &  au  bureau  des  finances  du 
reflbrt  de  la  chambre,  les  aveux  &  dénombre- 
mens  de  toutes  les  terres  qui  relèvent  du  roi,  les 
déclarations  du  temporel  des  archevêchés,  évê- 
chés ,  abbayes  ,  prieurés  &  autres  bénéfices  de 
nomination  royale  ,  &  les  fermens  de  fidélité 
des  eccléfiailiques. 

Tous  ces  adies  ne  font  admis  dans  ce  dépôt 
qu'en  vertu  d'arrêts  de  la  chambre  ,  &C  il  n'en 
eft  donné  d'expédition  qu'en  exécution  d'arrêts 
de  la  chambre  rendus  fur  la  requête  des  parties 
qui  en  ont  befoin. 

Les  Confeillers-Auditeurs  ont  feuls  le  droit 
d'expédier  les  attaches  &c  commifïions  adrefiees 
aux  juges  des  lieux  pour  donner  les  mains-levées 
des  faifies  faites  à  caufe  des  devoirs  de  fiefs  non 
faits  &  non  rendus  ;  ils  fignent  ces  attaches  Ôc 
les  fcellent  d'un  cachet  du  roi  dont  ils  font  dé- 
pofitaires  ,  &c  pour  vaquer  pkis  fpécialement  à 
cette  fondion  6c  adminiilrer  les  pièces  aux  per- 
sonnes qui  ont  à  faire  des  recherches  dans  le 
dépôt  des  fiefs  ,  ils  nomment  au  commencement 
de  chaque  femefire  deux  d'entr'eux  qu'ils  char- 
gent des  clefs  de  ce  dépôt  6c  qui  viennent  tous 
les  jours  à  la  chambre. 
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'Louîs  XïV  par  édit  de  décembre  léçi  ,  a 
créé  un  dépôt  particulier  pour  raflembler  tou- 
tes les  expéditions  des  papiers  terriers  faits 
en  exécution  de  fes  ordres  dans  les  provinces 
&  généralités  tant  du  reflbrt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  que  des  autres  chambres  du 
royaume  &  pays  conquis,  les  doubles  des  in- 
ventaires des  titres  du  domaine  de  fa  majeflé 
qui  font  dans  les  archives  des  chambres  des 
comptes  ,  greffes  des  bureaux  des  finances ,  ]u- 
ridiâ:ions  royales  &  autres  dépôts  publics  du 
royaume ,  &  les  états  de  la  conhftance  ,  de  la 
valeur  &  des  revenus  du  domaine  ,  lefquels 
avoient  été  ou  dévoient  être  drelTés  par  les 
tréforiers  de  France  fuivant  les  arrêts  du  con- 
feil. 

Une  grande  partie  de  ce  dépôt  a  été  détruite 
par  l'incendie  arrivée  à  la  chambre  le  27  oâ:o- 
bre  1737  :  mais  il  feroit  fort  aifé  de  le  rétablir 
parfaitement ,  parce  qu'il  fubfilie  des  doubles  de 
tous  les  titres  qui  avoient  été  remis  dans  ce  dé- 
pôt dont  le  rétabliffement  feroit  d'autant  plus 
utile  qu'il  réaniroit  tous  les  renfeignemens  du 
domaine  en  un  même  lieu. 

Par  le  même  édit,  Louis  XIV  a  créé  un  office 
de  confeiller  dépoûtaire  de  ces  titres  qu'il  a 
uni  à  ceux  de  Confeillers-Auditeurs  &  les  a 
chargés  de  veiller  à  la  confervation  des  terriers, 
inventaires  6c  états  &  des  aurres  titres  du  dé- 
pôt ,  &  d'en  délivrer  des  extraits  aux  panies 
qui  les  requerront  fur  les  conclufions  du  procu- 
reur -  général  du  roi  6c  de  l'ordonnance  de  la 
chambre. 

Les  Confeillers-Auditeurs  nomment  aulîi  au 
commencement  de  chaque  iemellre  un  d'en- 
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tr'eux  qui  vient  tous  les  jours  à  la  chambre  pour 
vaquer  plus  particulièrement  aux  fondions  de 
cet  office  &  délivrer  des  extraits  des  regiftres 
&  volumes  des  terriers  ,  inventaires  6c  états  &: 
autres  titres  aux  fermiers  &:  receveurs  des  do- 
maines 6c  autres  parties  qui  en  ont  befoin. 

Ils  ont  feuls  le  droit  de  coUationner  les  pièces 
qui  fe  trouvent  dans  ces  deux  dépôts  &C  dans 
celui  du  garde  des  livres ,  &  ils  collationnent 
auïïi  les  pièces  qui  peuvent  fervir  au  jugement 
des  comptes  ou  des  requêtes  de  rétabliffement 
de  parties  tendantes  à  apurer  les  comptes. 

Les  Confeillers-Auditeurs  font  du  corps  de  la 
chambre  :  ils  ont  le  droit  d'affiiler  au  bureau 
au  nombre  porté  par  le  règlement  de  la  chambre 
du  20  mars  1673  ,  avec  voix  délibérative  ,  dans 
leurs  places  qui  font  dans  un  banc  à  côté  des 
prélidens  :  dans  les  invitations  ils  font  avertis 
de  la  part  de  Meffieur-s  du  bureau  par  le  commis 
au  plumitif ,  de  fe  rendre  en  leurs  places  au 
bureau  pour  y  entendre  les  ordres  adreffés  par 
îe  roi  à  la  chambre  &:  pour  y  fatisfaire.  Ils 
ailiftent  aux  cérémonies  publiques  en  robes 
noires  de  taffetas  ou  moire  :  dans  les  commif- 
fions  particulières  où  ils  font  du  nombre  des 
commiffaires ,  ils  ont  féance  fur  le  même  banc 
que  les  confeillers-maîtres  Se  ont  voix  délibé- 
rative. Ils  jouilTent  des  mêmes  privilèges  que 
îes  préfidens  &  les  confeillers-maîtres  comme 
le  prouvent  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du 
II  odobre  1723  &  les  lettres  patentes  du  16 
novembre  fuivant  regiftrées  au  parlement ,  à  la 
chambre  des  comptes  &  à  la  cour  des  aides  , 
les  4 ,  13  6c  16  décembre  de  la  même  année. 

Au  châtelet  de  Paris ,  on  appelle  Ju^e-Judi^ 

tcur  ^ 


AUDITEUR.  497 

îeur ,  un  juge  royal  qui  connoît  des  affaires 
purement  perfonnelles  jiifqu'à  50  livres  une  fois 
payées.  On  dit  quelquefois  Us  Auditeurs ,  parce 
qu'autrefois  il  y  en  avoir  plulieurs. 

On  ne  lait  pas  au  jufte  le  temps  du  premier 
établiflement  des  Auditeurs  ,  non  plus  que  celui 
des  confeillers  dont  ils  ont  été  tirés  ;  il  paroît 
feulement  que  dès  le  douzième  fiecle  il  y  a  voit 
au  châtelet  des  confeillers  &  que  le  prévôt  de 
Paris  en  commettoit  deux  d'entr'eux  pour  enten- 
dre les  caufes  légères  dans  les  bas  auditoires  du 
châtelet  après  qu'ils  avoient  afTifté  à  l'audience 
du  fiège  d'en  haut  avec  lui  ;  on  les  appelloit  aulîi 
Auditeurs  de  témoins  ^  &  enquêteurs  ou  examina- 
teurs y  parce  qu'ils  faifoient  les  enquêtes  &  exa- 
minoient  les  témoins. 

Le  commifTaire  de  Lamare  en  fon  traité  de  la 
police  5  prétend  que  S.  Louis  lors  de  la  réforme 
qu'il  fît  du  châtelet ,  élut  des  Auditeurs  5c  vou- 
lut qu'ils  fuffent  pourvus  par  le  prévôt  ;  que  ce 
fut  lui  qui  fépara  la  fonction  des  Auditeurs  de 
celle  des  enquêteurs  ÔC  examinateurs  de  té- 
moins ;  il  eft  cependant  vrai  de  dire  que  les 
Auditeurs  firent  encore  pendant  quelque  temps 
la  fonction  d'examinateurs  de  témoins ,  que  les 
uns  &  les  autres  n'étoient  point  des  oiïiciers  en 
titre ,  &  que  ce  n'étoient  que  des  commllfions 
momentanées  que  le  prévôt  de  Paris  donnoit 
crdinairen^ent  à  des  confeillers. 

En  effet ,  l'ordonnance  de  Philippe-le-Bel  du 
mois  de  novembre  1302  fait  mention  que  les 
Auditeurs  de  témoins  étoient  anciennement 
choiiis  par  le  prévôt  de  Paris  lorfque  cela  étoit 
néceflaire  ;  que  Piiilippe-le-Bel  en  avoir  enfuite 
établi  en  titre  ;  mais  par  celte  ordonnance  il 
Tome  IlL  1  i 


49?  AUDITEUR. 

les  fiipprîma  &c  laiffa  au  prévôt  de  Paris  îa  li- 
berté d'en  nommer  comme  par  le  pafle  félon  la 
qualité  des  afïalres.  Il  y  en  avoit  ordinairement 
deux. 

Cette  même  ordonnance  prouve  qu'ils  avoient 
déjà  quelque  jurifdiftion  ;  car  on  leur  défend  de 
connoître  du  domaine  du  roi  &  de  terminer 
aucun  gros  méfait  ;  mais  de  le  rapporter  au  pré- 
vôt de  Paris  ,  &  il  eft  dit  que  nul  Auditeur  ni 
autre  officier  ne  fera  penfionnaire  en  la  vicomte 
de  Paris. 

Par  des  lettres  de  Philippe-le-Bel  du  i8  dé- 
cembre 1 3 1 1  ,  il  fut  défendu  aux  Auditeurs  & 
à  leurs  clercs  ou  greffiers  de  s^ntre-mettrc  en  Ia 
foncîion  cT examinateurs  ;  6c  dans  la  fentence  du 
châtelet ,  les  Auditeurs  6c  confeillers  qui  avoient 
été  appelles ,  font  dits  tous  du  confeiL  du  roi  au 
châtelet. 

Suivant  une  autre  ordonnance  du  premier 
mai  13  13  ,  ils  choififlbient  avec  le  prévôt  de 
Paris  les  examinateurs  &  les  clercs  ou  greffiers  ; 
ils  ne  dévoient  juger  aucune  caufe  où  il  fût  quef- 
tion  d'héritages  5  ni  de  l'état  des  perfonnes  , 
mais  feulement  celles  qui  n'excéderoient  pas 
foixante  lous  ;  tous  les  procès  pouvoient  s'inf- 
truire  devant  eux  ;  oL  quand  ils  étoient  en  état 
d'être  jugés ,  ils  les  envoyoient  au  prévôt ,  ÔC 
celui-ci  leur  renvoyoit  les  frivoles  amendemtns 
qui  étoient  demandés  de  leurs  jugemens. 

Le  règlement  fait  pour  le  châtelet  en  1317 , 
porte  qu'ils  feront  continuelle  réfidence  en  leur 
îiege  du  châtelet  s'ils  n'ont  excufe  légitime  ; 
qu'en  ce  cas  le  prévôt  les  pourvoira  de  heure- 
nans  ;  que  ni  eux  ni  leurs  Heutenans  ne  con- 
noitront  de  cauies  qui  excèdent  20  livres  pari- 
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fis ,  ni  pour  héritages  ;  qif  ils  ne  donneront  ni 
décrets  ni  commiflions  figaées  ,  finon  es  caufe« 
de  leur  conipétence  ;  qu'on  ne  pourra  prendre 
un  défaut  en  bas  devant  les  Auditeurs ,  dans  les 
caules  commencées  eo  haut  devant  le  prévôt  , 
&C  réciproquement ,  qu'on  ne  pourra  deman- 
der au  prévôt  X amtndcmint  d'une  lentence  d'un 
Auditeur  pour  empêcher  l'exécution  par  fraude, 
à  peine  de.  40  fous  d'amende  que  le  prévôt 
pourra  néanmoins  diminuer  ;  qu'il  connoîtra 
fommairement  de  cet  amendement  ;  enfin  que 
les  Auditeurs  entreront  au  fiege  &  fe  lèveront 
comme  le  prévôt  de  Paris. 

On  voit  par  une  ordonnance  du  roi  Jean  du 
mois  de  février  1350,  que  les  Audkeurs  nvoient 
infpedion  fur  les  métiers  &  marchandifes  Ôc  fur 
le  fel  ;  qu'au  défaut  du  prévôt  de  Paris  ,  ils 
étoient  appelés  avec  les  maîtres  des  métiers 
pour  connoître  de  la  qualité  des  marchandifes 
amenées  à  Paris  par  les  forains  ;  que  dans  le 
même  cas  ils  avoient  infpedfion  fur  les  bouchers 
&  chandeliers  ,  élifoient  les  jurés  de  la  marée 
&  du  poiflbn  d'eau  douce  &  avoient  infpeclioa 
fur  eux  ;  qu'ils  éliioient  pareillement  le>s  quatre 
prud'hommes  qui  dévoient  faire  la  police  du 
pain. 

Dans  les  lettres  du  même  roi  de  1354  ,  un 
des  Auditeurs  eil  quaUfié  de  commifîaire  fur  le 
fait  de  la  marée. 

Charles  V  par  une  ordonnance  du  19  o6lobre 
1364,  enjoint  aux  Chirurgiens  de  Paris  qui  pan- 
feront  des  blelTés  dans  des  heux  privilégiés  , 
d'avertir  le  prévôt  de  Paris  ou  ieg  Auditeurs. 
La  même  chofe  fut  enjointe  en  1370. 

XJïi  autre  règlement  que  k  même  prince  fit 
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en  feptembre  1377  pour  la  jurididion  des  Au- 
diteurs ,  porte  que  dorénavant  ils  feront  élus 
par  le  roi  ;  qu'ils  auront  des  lieutenans  ;  que 
leurs  greffiers  demeureront  avec  eux  &  prête- 
ront ferment  entre  les  mains  du  prévôt  de  Paris 
&  des  Auditeurs  ;  que  ceux-ci  répondront  de 
leur  conduite  ;  que  le  produit  du  greffe  ne  fera 
plus  affermé  (  comme  cela  fe  pratiquoit  aufïi- 
tien  que  pour  les  offices  d'Auditeurs  )  ;  que  ces 
derniers  &  leurs  lieutenans  viendront  foir  & 
matin  au  châtelet  ;  qu'ils  y  affifteront  avec  le 
prévôt  ou  fon  lieutenant  pour  les  aider  à  con- 
leiller  ôc  à  délivrer  le  peuple  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  heure  qu'ils  aillent  dans  leur  fiège  des  Audi- 
teurs pour  l'expédition  des  caufes  des  bonnes 
gens  qui  auront  affaire  à  eux;  que  les  procès  oii 
il  ne  s'agira  pas  de  plus  de  20  fous  ne  pourront 
être  appointés. 

Joly  en  fon  traité  des  offices  obferve  à  cette 
occafion  que  les  Auditeurs  affifloient  aux  gran- 
des caufes  &  aux  jugemens  que  rendoit  le  pré- 
vôt de  Paris  ou  fon  lieutenant  civil ,  depuis  fept 
fept  heures  du  matin  jufqu'à  dix ,  &  que  depuis 
dix  jufqu'à  midi ,  ils  defcendoient  aux  bas  audi- 
toires où  ils  jugeoient  feuls  èc  chacun  en  leur 
liège  particulier  ;  qu'en  l'abfence  du  lieutenant 
civil ,  ils  tenoient  la  cham.bre  civile  ;  qu'ils  re- 
cevoient  les  maîtres  de  chaque  métier ,  &  que 
les  jurés  prêtoient  ferment  devant  eux.  On  voit 
encore  dans  les  lettres  de  Charles  V  du  16  juil- 
let 137B,  que  les  deux  Auditeurs  du  châtelet 
furent  appelés  avec  plufieurs  autres  officiers 
pour  le  choix  des  quarante  procureurs  au  châ- 
telet. 

D'autres  lettres  du  même  prince  du  19  no-* 
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■vemb-e  1393  ,  nomment  les  avocats  Auditeurs 
&  examinateurs ,  comme  formant  le  confeil  du 
châtelet  que  le  prévôt  avoit  fait  aflembler  pour 
délibérer  avec  eux  fi  l'on  ne  fixeroit  plus  le 
nombre  des  procureurs  au  châtelet. 

Il  eft  encore  parlé  dês  Auditeurs  dans  deux 
ordonnances  de  Charles  VllI  du  13  otlobre 
I485  ,  qui  rapoellent  plufieurs  rcglemiens  faits 
précédemment  à  leur  fujet.  L'une  de  ces  ordon- 
nances porte  de  plus  ,  qu'ils  auront  60  livres 
parifis  de  gages  ;  qu'ils  feront  confeillers  du  roi 
au  châtelet  6c  prendront  chacun  la  penfion  ac- 
coutumée ;  qu'ils  ne  feront  point  avocats  ,  pro- 
cureurs ni  confeillers  d'autres  que  du  roi  ;  qu'ils 
ne  fouffriront  point  que  les  clercs  des  procureurs 
occupent  devant  eux. 

A  ce  propos  ,  il  faut  obferver  qu'autrefois  il 
y  avoit  douze  procureurs  en  titre  aux  Auditeurs  ; 
on  les  appelloit  les  procureurs  d'en  bas  ;  ils 
avoient  aufli  un  greffier ,  un  receveur  des  épices , 
deux  huiiîiers  ,  deux  fergens  ,  6c  tous  ces  offi- 
ciers fe  difoient  officiers  du  châtelet.  Préfente- 
ment  il  n'y  a  plus  de  procureurs  aux  Auditeurs  ; 
ce  font  les  parties  elles-mêmes  qui  y  plaident 
ou  les  clercs  des  procureurs  ;  la  plupart  des  au- 
tres officiers  ont  auffi  été  fupprimés. 

Par  un  arrêt  du  parlement  du  7  février  '  494 
rendu  entre  les  Auditeurs  6c  le  lieutenant  cri- 
minel ,  il  flit  ordonné  que  les  Auditeurs  connoi- 
troient  des  crimes  incidens  6c  qu'ils  pourroient 
rapporter  6c  juger  à  la  chambre  du  confeil  avec 
les  lieutenans  6c  confeillers  du  châtelet. 

La  jurididion  des  Auditeurs  fut  confirmée 
par  l'ordonnance  de  Louis  XII  du  mois  de  juillet 
1499,  ?on^ni  dsfenfes  aux  procureurs  de  tra* 
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duire  les  cavifes  des  Auditeurs  devant  le  lieute- 
nant civil ,  avec  injonftion  au  lieutenant  civil  de 
les  renvoyer  aux  Auditeurs. 

Les  deux  fièges  des  Auditeurs  furent  réunis 
en  un  par  arrct  du  parlement  du  1 8  juin  1555-, 
portant  que  les  deux  Auditeurs  tiendroient  le 
fîège  alternativement  chacun  pendant  trois 
mois  ;  que  Tun  affifleroit  pour  confeil  Tautre 
qui  fer  oit  au  fiège  ,  &  que  les  émolumens  fe- 


roient  communs  entr'eux. 


François  I  donna  en  i  543  un  édit  portant  que 
les  fentences  des  Auditeurs  feroient  exécurées 
jufqu'à  20  livres  pariiis  &  au-defibus  ,  outre  les 
dépens  à  quelque  femme  quils  fe  pufTent  mon- 
ter, nonoblianî  oppofulon  ou  appellation  quel- 
conque :  un  arrêt  du  parlement  du  mois  de  i?o- 
vembre  1553^  portant  vérification  de  cet  édit 
entre  les  Auditeurs,  lieutenans  &c  confeillers  du 
châtelet  5  ordonna  de  plus,  que  les  Auditeurs 
pourroient  prendre  des  épices  pour  le  jugement 
des  procès  inilruits  par-devant  eux. 

Charles  IX  confirma  les  Auditeurs  dans  leur 
juriditlion  jufqu'à  15  livres  tournois,  par  une 
déclaration  du  16  juillet  1572  qui  fut  vérifiée 
en  1576  ;  leur  juridiction  fut  encore  confirmée 
par  un  arrêt  du  14  avril  1620,  que  rapporte 
Joly  ;  Se  par  l'ordonnance  de  Louis  XIII  du 
mois  de  janvier  ^1629  ,  il  eil  dit  article  116, 
que  «  les  Auditeurs  établis  au  châtelet  de  Paris 
»  pourront  juger  fans  appel  jufqu'à  100  fous 
»  entre  les  mercenaires  ,  fervitcurs  &C  autres 
»  pauvres  perfonnes  ,  oc  les  dépens  feront  liqui- 
»  dés  par  même  jugement  fans  appel  >^ 

Lors  de  la  création  dtr  nouveau  châtelet  en 
1674 ,  on  y  établit  deux  Auditeurs  comme  dans 
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Tancien  châtelet ,  de  fone  qu'il  y  en  a  voit  alors 
quatre  ;  il  y  eut  une  déclaration  le  6  juillet 
1683  qui  en  fixa  le  nombre  à  deux  ,  &c  porta 
jufqu'à  50  livres  leur  attribution  qui  n'etoit 
jufqu'alors  que  de  15  livres. 

Enfin  au  mois  d'avril  1685  ,  ^^7  ^^^^  ^^  ^^^^ 
qui  fupprima  les  deux  Auditeurs  réfervés  par  la 
déclaration  de  1683  &  en  créa  un  ieul  avec  la 
même  attribution  de  50  livres. 

Le  juge  Auditeur  tient  fon  audience  au  châ- 
telet près  du  parquet.  On  afTigne  devant  lui  à 
trois  jours  ;  Tinflruclion  y  efl  Ibmmaire  ;  il  ne 
peut  entendre  de  témoins  qu'à  l'audience  ;  il 
doit  juger  tout  à  l'audience  ou  fur  pièces  mifes 
lur  le  bureau  fans  miniftère  d'avocat  6c  fans 
épices  ;  il  ne  peut  prendre  que  cinq  fous  par 
chaque  fentence  définitive. 

Les  fentences  du  Juge- Auditeur  font  intitulées 
de  fon  nom  &  de  fes  qualités  &  doivent  être 
exécutées  nonobftant  l'appel  conformément  à  la 
déclaration  du  6  juillet  1683  (*). 

(*)  Formule  d*une  fentence  par  défaut  rendue  par  le  juge 
Auditeur, 

A  TOUS  CEUX  QUI  CES  PRÉSENTES    LETTRES  VERRONT 

(  on  met  enfulte  le  nom  &  les  qualités  du  juge  Auditeur,  ) 
Salut  j  (avoir  faifons  que  Tar  la  req^ére  faice  en  jugement 
devant  nous  à  l'audience  des  Auditeurs  du  châteietLC  Paris 
par  Me. .. ,  procureur  du  ficur  Paul  bourgeois  de  Paris  de- 
m.indeur  aux  fins  de  l'exploit  du  17  aviil  dernier  fait  par.,., 
hulifier  à  verge,  audit  chàtcIet  ducment  contrôlé  le  même 
jour  par....  prefenté  &  controié  au  gretfe  ce  jourd'hui  ten- 
dant contre  le  ci-après  nommé,  afin  de  p^.yement  de  50  li- 
vres con:enus  en  ion  billet  du  7  avril  dernier,  rcconiioif- 
fance  d'icelui ,  intérêts  &  dépens:  contie  le  (icur  Pieire  bour-- 
gcois  de  Paris  défendeur  audit  exploit,  &  dcfailianti  oui  le- 
4it  Me«...  en  fon  plaidoyer,  &  pai  vertu  dj  défaut  de  nous 
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Lorfqii'il  y  a  appel  d'une  fentence  du  Juge- 
Auditeur,  il  doit  être  relevé  dans  la  quinzaine 
&  porté  au  préfidial  où  on  le  juge  en  dernier 
refîbrt.  F'cyei  les  ordonnances  des  ^  avril  i_j88 
&  2j  décembre  i  ^8^  ;  ^ordonnance  de  Philippe- 
IC'Long  du  mois  de  janvier  i^i^  y  &  celle  de  Phi- 
lippe de  Valois  du  i  d.  décembre  iJ4(^;  redit  de 
Louis  XII  du  mois  de  décembre  i6i  i  ^  &  celui 
de  Henri  II  du  mois  de  février  ï55i  ;  les  let- 
tres patentes  en  forme  d'édit  ,  du  mois  de  juin 
i55x  ;  les  déclarations  du  1 5  juillet  lyiG^  &  du 
2.6'  mars  '743  ;  redit  du  mois  de  décembre  iCc)i  ; 
r arrêt  du  confeil  d'état  du  n  octobre  lyi^  ,  6* 
les  lettres  patentes  du  i  G  novembre  fuivant  ;  l'ency- 
clopédie ;  le  traité  de  la  police  du  commiffaire  La- 
mare  ;  V ordonnance  de  Philippe-le-Bel  du  mois  dz 
novembre  /j  ox  ;  les  lettres  patentes  du  1 8  décembre 
12,'  '  y  l'ordonnance  du  premier  îuai  /j  /j  ;  le  règle- 
ment fait  pour  le  châtelet  en  /  j  27  ;  V ordonnance, 
du  roi  Jean  du  mois  de  février  /  j  60  ;  les  lettres  du 
même  prince  de  / j  64  ;  tardonnance  de  Charles  V 


<3onné  contre  ledit  Pierre  non  comparant ,  ni  procureur  pour 
lui  duement  appelé  j  leélure  faite  àt^  pièces  ,  nous  condam- 
nons le  défaillant  à  payer  au  demandeur  la  fomme  de  50  li- 
vres portée  en  Ton  billet  fufdaté,  duement  contrôlé  que  nous 
avons  tenu  pour  reconnu ,  avec  les  intérêts  de  ladite  fomme 
fuivant  l'édit  ;  le  condamnons  en  outre  aux  dépens  que  nous 
avons  liquidés  d  la  fjmme  de....  ce  qui  fera  exécuté  nonobf- 
tant  l'appel  &  iims  y  préjudlcier ,  &  foit  fîgnifié  ;  en  témoin 
de  quoi  noL's  avons  fait  fceller  ces  préfentes  qui  fuient  faites 
&  données  par  nous  juge  fufdit,  tenant  le  fiège  le  2<5aout 
1775,  figi^é....  coilationnée....  fcellée  le....  contrôlé  le.... 
les  grojfes  des  fentence  s  du  juge  Auditeur  fe  délivrent  en 
papier  ,  aïnfi  qu'il  a  été  ordonné  far  un  arrêt  du  confeil  dit 
Il  feptembre  16883  ^  ^^  différevce  de  celles  des  fentences  des 
autres  chambres  du  ehdtekt  quife  délivrent  en  parchemin. 
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^dîi  \C)  octobre  ij(^4;  l^  règlement  du  mois  de  fep- 
tembre  1^6'y  ;  Joly ,  traité  dzs  offices;  Us  lettres 
patentes  des  16'  juillet  i^yS  ,  &  ic)  novembre 
'393  >  Vordonnan.e  de  Louis  XII  du  mots  de 
juillet  /4519;  les  déclarations  des  ib  juillet  i^yz  y 
&  G  juillet  iG8^  ;  tédit  du  mois  d'avril  i685  ;  le 
dictionnaire  des  arrêts  ;  le  praticien  du  châtelet ,  &c. 
Voyez  auiïi  les  articles  Compte  ,   (  kambre 

DES     COMPTES  ,    CORRECTEUR  ,   iMaiTRE   DES 

COMPTES  ,  Semestre  ,  Chatelet  ,  Senten- 
ce ,  &c. 

AUDITION.  On  dit  X Audition  d'un  compte  , 
pour  exprimer  l'ailion  d'examiner  &  dé  régler 
un  compte.  Et  V Audition  des  témoins  ,  pour  ex- 
primer l'adion  d'entendre  des  témoins  en  juflice. 
Voyei^  Compte  ,  Enquête. 

AUDITOIRE.  Ce  mot  fignifie  le  lieu  où  s'af- 
femblent  les  juges  pour  donner  audience  à  ceux 
qui  viennent  leur  porter  à^ts  plaintes  ou  des 
conteftations  ,  &  recevoir  leurs  décifions. 

Il  doit  y  avoir  dans  chaque  jurididion  un  Au- 
ditoire convenable  à  l'importance  des  affaires 
qui  s'y  jugent  &  à  la  qualité  des  officiers  qui 
l'occupent.  Anciennement  les  feigneurs  faifoient 
venir  leurs  juiliciables  dans  leiu-  château  &  là 
ils  les  écoutoient  &  les  jugeoient  ;  mais  les  abus 
qu'entraînoit  la  facilité  qu'ils  avoient  de  leur 
rendre  la  juftice  d'une  manière  trop  arbitraire 
exigèrent  d'abord  qu'ils  euffent  des  officiers  pré- 
poiës  pour  la  rendre  en  leur  nom  ;  enfuite  com- 
me il  étoit  naturel  que  ces  officiers  fuffent  libres 
de  la  rendre  fuivant  le  droit  &  l'équité  ,  il  fut 
réglé  que  les  feigneurs  leur  fourniroient  un  Au- 
ditoire convenable  à  cet  effet  hors  de  leur  châ- 
f^i  ôc  même  de  leur  enclos.  On  ne  voulut  pas 
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que  ces  ofRciers  euffent  plus  de  droit  de  rendre 
la  juftice  chez  eux  que  les  feigneurs  n'en  avoient 
alors  :  on  exigea  à  cet  efFet  un  lieu  fur  &  éga- 
lement libre  pour  les  juges  &  les  plaideurs. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  au  mot 

La  convenance  ,  la  grandeur  &  la  magnifi- 
cence d'un  Auditoire  fe  déterminent  fuivant  la 
dignité  de  la  jurididion  pour  laquelle  on  le 
conflruit.  Dans  les  cours  fouveraines  cet  Audi- 
toire doit  être  compofé  de  plufieurs  falles  fui- 
vant le  nombre  des  audiences  qu'on  eft  obligé 
de  donner  pour  diltérentes  affaires.  Indépendam- 
ment de  ces  falles  qu'on  appelle  falles  d'au- 
dience 5  il  doit  y  avoir  des  chambres  particu- 
lières où  les  juges  puilTent  s'affembler  pour  dé- 
libérer fecrettement,  &  juger  les  affaires  de  rap- 
port qui  n'ont  pu  recevoir  leur  décifion  à  l'au- 
dience :  ce  font  ces  chambres  qu'on  appelle 
chambres  du  confdL  II  doit  y  avoir  un  apparte- 
ment féparé  pour  les  gens  du  roi ,  afin  d'y  rece- 
voir ceux  qui  ont  des  caufes  à  leur  communi- 
quer &  de  pouvoir  prendre  entr'eux  des  déli- 
bérations iecrettes  :  cet  appartement  fe  nomme 
k  parqua.  Il  doit  y  avoir  auiTi  un  endroit  pour 
les  greffiers ,  aiin  de  pouvoir  y  expédier  com- 
modément tout  ce  qui  eff  de  leur  miniftère ,  6C 
un  lieu  particulier  pour  fervir  de  dépôt  aux  re- 
gillres  &:  aux  minutes  du  greffe.  Les  officiers  de 
chancellerie  qui  fervent  près  à.^s  cours  doivent 
avoir  pareillement  une  falle  à  eux  ;  les  huiffiers 
un  bureau  pour  les  fignifications  ;  les  concierges 
&:  les  buvetiers  un  logement  ;  ôc  c'eff  l'enfemble 
de  toutes  ces  différentes  pièces  qu'on  appelle 
k  palais  de  la  juridiction ,  par  analogie  à  Fan- 
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cîenne  demeure  des  feignenrç  hauts-iufticiers 
chez  lefquels  on  étoiî  obligé  d'aller  demander 
juilice. 

Tous  ces  endroits  doivent  être  meubles  lui- 
vant  les  différentes  fon£lions  qui  sV  exercent. 
A  regard  des  ornemens ,  ceci  dépend  du  goiit 
6c  de  la  généroiué  du  prince  ou  de  fes  officiers , 
en  obfervant  toutefois  que  plus  un  Auditoire 
eil  orné  ,  plus  il  infpire  de  contiance  &  de 
refpecl. 

Le  feigneur  au  nom  duquel  s'exerce  la  juftice 
a  droit  de  faire  m.ettre  fes  armes  partout  où  bon 
lui  femble  ;  il  peut  aulïï  faire  placer  ion  portrait 
dans  les  falles  d'audience  &:  dans  les  chambres 
du  confeil. 

Dans  les  préfidlaux  Sc  les  bailliages  les  Audi- 
toires doivent  être  proportionnes  à  la  dignité 
du  fiège.  Il  nçÛ  pas  neceffaire  qu'il  y  règne  au- 
tant de  magnihcence  que  dans  les  cours  fupc- 
rieures  ;  mais  il  faut  toujours  qu'on  y  trouve  ce 
qui  eftpéceffaire  à  Tadminiliration  de  la  juflice  , 
6c  que  la  .décence  s'y  ùiïe  remarquer, 

À  l'égard  des  jultices  fubalternes  ,  on  n'eft 
pas  fidinicile  :  Teiprit  desrèglemens  feroit  pour- 
tant que  TAuditoire  des  jullices  des  feigneurs 
fut  compofé  de  tout  ce  qui  efl  convenable  pour 
l'adminillration  de  la  juilice  ;  qu'il  y  eut  une 
falle  d'audience  ,  une  chambre  du  conieil ,  un 
endroit  pour  le  procureur-tifcal  &un  autre  pour 
le  greffe  ;  mais  l'endroit  où  fe  tiennent  les  au- 
diences fert  fouvent  &  de  chambre  du  confeil 
p',)ur  le  juge  6l  de  parquet  pour  le  prccureur- 
fifcal.  Quant  au  gr<iue  il  eil  aiiez  ordinaire  que 
le  grelîier  tienne  chez  lui  les  regifires  cC  les 
minuiLS  du  greile  ;_ce  qui  eil  contraire  aux  or- 
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donnances  ,  &:  notament  à  l'arrêt  de  règlement 
des  grands  jours  de  Clermont  du  lodccenibre 
1665  ,  qui  veut  qu'il  foit  fourni  par  les  ie'gneurs 
dans  l'Auditoire  un  lieu  de  fureté  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  greffe ,  à  peine  de  privation  du 
droit  de  juftice. 

L'Auditoire  doit  être  fourni  aux  frais  du  fei- 
gneur  jufticicr  fans  pouvoir  lever  à  cet  effet  au- 
cune contribution  lur  les  juiliciables. 

Le  roi  contribuoit  ci-devant  aux  frais  des 
réparations  des  Auditoires  ;  mais  depuis  un  arrêt 
du  eonfeil  du  29  mars  1773  ,  il  ell  dit  que  les 
villes  feront  tenues  de  prendre  ces  réparations 
fur  leurs  deniers  patrimoniaux  fous  prétexte  qu'el- 
les en  font  dédommagées  par  les  oftrois  qu'oc- 
cafionne  l'exercice  de  la  juflice  dans  ces  endrcits- 
îà  ;  cependant  lorlque  ces  deniers  patrimoniaux 
ne  font  pas  fufHfans  après  les  charges  de  ville 
acquittées  ,  le  roi  fournit  le  furplus  par  impofi- 
lion  ou  autrement. 

Lorfque  les  juges  condamnent  à  l'amende ,  il 
eiî  défendu  d'ordonner  que  les  amendes  pro- 
noncées feront  appliquées  aux  réparations  de 
l'Auditoire  :  fans  une  défenfe  pareille  ,  il  pour- 
rcit  arriver  aux  juges  de  prononcer  légèrement 
de  pareilles  condamnations  pour  orner  leur  tri- 
bunal. Voyez  les  articles  Audience  ,  Halt» 
jusTiciER  5  Parlement  ,  Bailliage  ,  Par- 
quet ,  Chambre  du  conseil  ,  Greffe,  &:c. 
(  anick  de  M.  Dareau  ,  avocat  au  parlement.  ) 

AVELINE.  Sorte  de  frut  qui  ielon  le  tarif  de 
1664,  doit  par  cent  pefant  feize  fous  pour  droit 
d'entrée  &  douze  fous  pour  droit  de  fortie. 
Voyx{^  k  tarif  cité  &  Us  articles  ENTREE  ,  SOR- 
TIE,  MARCHANDISES  ,  Sou    FOUR   LIVRE,  &:c. 

AVENAGE.  Nom  d'un  droit  feigneurial  que 
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les  habitans  payent  en  quelques  endroits  à  leur 
feigneur  pour  avoir  la  liberté  de  mener  paître 
leurs  beftiaux  dans  les  terres  vagues  de  la  fei- 
gneurie.  Kayc^^  U  groffaire  du  droit  franc  ois  &  SaU 
vaing  ,  de  fufage  des  fiefs. 

AVENANT.  On  donne  ce  nom  dans  certaines 
coutumes  à  la  portion  héréditaire  qu'une  fille 
noble  a  droit  de  prendre  ab  intefat  dans  les  luc- 
ceflions  de  Ion  père  &:  de  fa  mère. 

Dans  la  coutume  de  Touraine  8c  dans  celles 
qui  lui  font  voifmes  ,  l'Avenant  eu  ^a  part  que 
la  fille  prend  dans  le  tiers  des  inuneubleb  de  la 
fucceflion  de  fon  père  &  de  la  mère.  Les  deux 
autre  tiers  appartiennent  avec  tous  les  meubles 
a  1  ame. 

En  Normandie  on  appelle  marïaz^t  Avenant , 
la  légitime  des  filles  qui  n'ont  point  été  mariées 
ni  dotées  pendant  la  vie  de  leur  père  &:  de  leur 
mère.  Voye^^  les  coutumes  de  Touraine  ,  de  Loudu» 
nois  &  di  Normandie  ,  &  les  articles  LÉGITI- 
ME, SUCCESSION  ,  M  ARIAGE  ,   ÔCC. 

AVÈNEiMENT.  Voyez  Joyeux  Avènement. 

AVENIR.  On  appelle  ainfi  ra(^e  par  lequel 
un  procureur  fomme  la  partie  adverfe  de  fe 
trouver  à  l'audience  pour  y  plaider  contradidoi- 
rement  (*). 

On  ne  peut  pas  obtenir  de  fentence  par  défaut 
contre  une  partie  qui  a  procureur  en  caufe  fans 
iignifier  préalablement  un  Avenir  ;  fi  l'on  omet- 


(*)  Formule  d'un  Avenir.  A  la  requête  du  fîeur  Louis.... 
foie  fommé  Me.  A....  procureur  de  François....  de  compa- 
roir au  premier  jour  à  l'audience  du  parc  civil  du  châtele: 
de  Paris ,  pour  plaider  la  caufe  d'encre  les  parues ,  dont 
^e. 
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toit  cette  fommatioii  la  (eiitcnce  feroit  nulle  ,  k 
moins  qu'elle  ne  fut  prife  fur  un  rôle  publié  ; 
parce  que  dans  ce  cas  le  rôle  qui  qÛ  publié  inter- 
pelle tous  ceux  qui  y  font  compris  de  fe  trou- 
Ver  à  l'audience. 

Les  Avenirs  ne  font  pas  néceflaires  pour  la 
régularité  des  fontences  contradictoires  :  mais 
lorfque  la  caufe  efl  continuée  pluiieurs  fois  de 
fuite ,  il  faut  aux  termes  de  la  déclaration  du 
roi  du  19  juin  1691  fignifier  à  chaque  fois  un 
Avenir  ou  un  fimple  acle  un  jour  ou  deux  avant 
Tappel  de  la  caufe. 

L'article  10  du  tarif  des  falaires  des  procu- 
reurs au  châtelet  attribue  à  ces  officiers  deux 
fous  lix  deniers  pour  l'original  d'un  Avenir  ÔC 
moitié  pour  la  copie. 

AVERTISSEMENT.  On  appelle  ainfi  au  pa- 
lais les  premières  écritures  qui  fervent  à  l'inf- 
trudiond'un  procès  par  écrit.  /^o/^^Appointe- 

MENT. 

AVEU.  Confeffion,  reconnoiffance  de  ce  qu'on 
a  dit  ou  fait. 

En  matière  civile  l'Aveu  que  fait  un  particu- 
lier d'être  débiteur  de  quelqu'un  fuiiît  quelque 
fois  pour  le  faire  condamner  au  payement  de  ce 
qu'il  a  déclaré  devoir  ;  mais  il  faut  diftinguer 
entre  l'Aveu  judiciaire  &  l'Aveu  extrajudiciaire. 

Lorfque  duns  le  cours  d'une  procédure  une 
partie  a  fait  ou  d'elle-m.ême  ou  fur  l'interpella- 
tion du  juge  un  Aveu  de  la  vérité  des  faits  pro- 
pofés ,  il  efl  certain  que  fa  déclaration  devient 
un  titre  contr'elle  fi  ces  faits  lui  font  préjudicia- 
bles &c  le  juge  ne  peut  s'empêcher  de  la  con- 
dam.ner  en  conféquence  ;  mais  pour  que  cet 
Aveu  tourne  contr'elle  ,  il  faut  qu'il  ait  été 
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donné  fans  erreur  ôc  qu'il  n'ait  paint  été  capté  , 
parce  que  la  juftice  ne  lauroit  le  fonder  fur  ce 
qui  n'eft  que  l'effet  de  l'inadvertance  ou  de  la 
inauvaife  foi. 

La  faculté  de  faire  interroger  fur  faits  &  ar- 
ticles pertinens  eil  un  moyen  introduit  pour 
porter  le  défendeur  à  faire  l'Aveu  qu'on  attend 
de  lui  ou  du  moins  pour  découvrir  la  vérité 
qu'il  cherche  à  déguifer. 

Lorfque  l'Aveu  efl  extrajudiciaire  comme 
lorfqu'on  a  déclaré  à  une  perfonne  non  iniéref- 
fée  qu'on  doit  à  quelqu'un  une  certaine  fomme  9 
cet  Aveu  n'ell  pas  toujours  une  préfomption  de 
la  réalité  de  la  dette  ,  parce  qu'on  peut  affeder 
de  devoir  tandis  que  l'on  ne  doit  rien  ;  ainli  le 
défendeur  en  affirmant  qu'il  n'eft  point  débiteur 
doit  être  cru ,  parce  qu'alors  il  eft  préfumé  s'ex- 
pliquer fuivant  la  vérité. 

Mais  lorfque  c'eft  à  la  perfonne  même  inté- 
relTée  qu'on  a  déclaré  devoir  ,  cette  déclaration 
ell  préfumée  s'être  faite  avec  connoilTance  de 
caufe  ,  6c  lorfqu'elle  eft  prouvée  (*)  il  efl  cer- 
tain qu'elle  entraîne  la  condamnation  de  payer. 

Si  le  défendeur  eiifuite  pour  éluder  l'effet  de 
la  preuve  de  fa  déclaration  fe  retranchoit  a  fou- 
teiiir  qu'il  a  payé  depuis ,  il  ne  mériteroit  plus  d'ê- 
tre écouté  dans  cette  exception  ;  parce  qu'ayant 
été  d'affez  mauvaife  foi  dans  le  commencement 
pour  nier  là  dette  on  le  croiroit  allez  injuilepour 
alléguer  un  faux  payement. 

11  en  feroit  diiféremment  fi  en  même-tems 


(*)  Dans  les  cas  Toutefois  où  elle  eft  fafcepriolc  de  preuve, 
car  lori^ue  la  dccre  eit  au-dclius  de  cem  livres,  I4  preuve 
leiljinoûiale  n'eft  plus  admillibie. 
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qu'il  auroit  avoué  la  créance  il  foutenolt  avoît 
payé  depuis ,  parce  qu'alors  il  eft  naturel  de  mé- 
riter autant  de  confiance  fur  une  déclaration 
que  fur  l'autre  principalement  lorfqu'il  eft  clair 
qu'on  n'avoit  pas  plus  de  précaution  à  prendre 
pour  fe  libérer  que  pour  s'obliger. 

En  matière  criminelle  l'Aveu  de  l'accufé  peut 
de  même  être  judiciaire  ou  extrajudiciaire  & 
produire  des  effets  différents.  Lorfque  l'accufé 
s'eft  avoué  coupable  d'un  délit  hors  de  la  pré- 
fence  du  jug.e ,  on  tient  pour  maxime  que  cet 
Aveu  ne  fauroit  lui  nuire  lur  le  fondement  qu'on 
ne  doit  point  s'arrêter  aux  propos  d'un  homme 
qui  cherche  à  périr  ,  non  auditur  pmre  voUns, 
Cependant  cette  maxime  n'eft  pas  fi  générale 
qu'on  doive  l'adopter  fans  réferve.  Il  eft  vrai  que 
lorfqu'un  homme  s'avoue  coupable  fans  qu'il  y 
ait  de  délit  conftaté  ,  cet  Aveu  ne  peut  tout  au 
plus  donner  heu  qu  à  des  foupçons  ;  mais  lorf- 
que le  délit  eft  certain  &  que  l'Aveu  paroît  être 
moins  l'effet  de  la  folie  que  de  la  fcélératefîe  & 
de  l'intrépidité  ,  il  feroit  auiîi  dangereux  de  mé- 
prifer  un  pareil  Aveu  que  de  le  prendre  pour 
une  preuve  contre  l'accufé ,  ôc  d'en  faire  la  bafe 
d'une  condamnation. 

A  l'égard  de  l'Aveu  fait  devant  le  juge  ,  on 
diftingue  entre  celui  qui  eft  fait  librement ,  & 
celui  qui  eft  arraché  par  la  force  des  tourmens. 
Lorfque  l'accufé  a  promis  par  ferment  de  dire  la 
vérité  5  &  que  fur  les  interpellations  qu'on  lui 
fait  il  déclare  fans  contrainte  en  quoi  ^  com- 
ment il  s'eft  rendu  coupable  du  crime  ou  du 
délit  qu'on  lui  impute  ,  fon  Aveu  peut  faire  lans 
autre  preuve  fa  condamnation. 

Si  au  contraire  cet  Aveu  n'eft  venu  que  danis 

la 
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la  force  ou  même  aux  approches  des  tourmens 
on  examme  encore   û  l'accufé  après  avoir  été 
remis  en  liberté  perfifle  dans  Ion  Aveu  ou  s'il  le 

^^^a^^J""  ^^^'^  ^^^  ^"^  P^^^^^-  ^^^  premier  cas , 
c  elt-R-dire ,  û  l'accufé  perfiile  ,  fon  Aveu  de- 
vient puiffant  aidé  des  preuves  ou  du  moins  des 
mdices  qui  exiftoient  déjà  contre  lui  :  (*)  fi  au 
contraire  il  fe  retrace  ,  il  n'appartient  qu'à  des 
juges  éclairés  à  prononcer  fur  fon  fort. 

^veu  dcfranchife.  Pour  fa  voir  ce  que  c'eft ,  il 
eft  bon  d'obferver  qu'anciennement  il  réonoit'en 
France  beaucoup  de  fervitudes  locales ''ôc  per- 
fonnelles.  Ces  fervitudes  étoient  comme  atta- 
chées a  certains  endroits  oii  l'on  ne  pouvoir 
point  s'établir  fans  être  fujet  à  moins  ou'on  ne 
prit  certaines  précautions.  Ces  précautions- 
ctoient  d'aller  trouver  le  feigneur  de  l'endroit 
&  de  lui  déclarer  qu'on  s'avouoit  perfonne  fran- 
che de  lui  s'ilavoit  acquis  duiouverain  les  droits 
de  franchiie  lur  fes  terres  ;  ou  qu'on  s'avouoit 
bourgeois  du  rot  li  le  prince  n'avoit  point  encore 
cédé  les  droits  au  feigneur. 

L'effet  de  cet  Aveu  étolt  qu'on  n'étolt  point 
loumis  aux  devoirs  de  iervitude  comme  les  au- 
tres habitans  &  qu'on  pouvoit  fe  retirer  dans 
Ion  pays  homme  libre  comme  auparavant.  On 
etoit  cependant  juiliciable  de  l'endroit  pendant 
qu  on  y  demeuroit  &  en  cela  rien  que  de  natu- 

^  (*)  Nous  parlons  plurôt  fujVant  l'ancienne  pratique  exer^ 
cee  encore  dans  quelques  tribunaux  que  faisant  les  opinions 
aujourdhux  reçues  dans  les  principales  cours  du  royaum-. 
l.a  torture  n  y  ei^  plus  un  moyen  pour  découvrir  la  véric  •  • 
parce  que  la  raifon  &  l'expérience  ont  prouvé  que  ce  moyéa 
aftreux  pouvoïc  fauvcr  le  crimiaei  ^  î^t  périr  l'innocen^. 
Tomt  ///.  i^  K 
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rcl ,  pinrqii'aujoiird*'hui  encore  par  le  feul  domi- 
cile on  devient  fournis  de  plein  droit  à  la  juri- 
diftion  du  lieu  où  l'on  demeure. 

u4veu  d'aubaine.  Anciennement  lorfqu'un  étran- 
ger paroiflbit  fur  la  terre  d'un  feigneur  dans  le 
deflein  de  s'y  fixer ,  ce  feigneur  ëtoit  en  droit 
d'exiger  de  lui  une  déclaration  qu'il  le  reconnoif- 
foit  pour  fon  feigneur  avec  ferment  de  lui  de- 
meurer fidel  &  attaché.  Cette  précaution  étoit 
comme  néceffaire  dans  ces  tems-là  où  chaque 
feigneur  avoit  intérêt  de  s'afTurer  de  la  loyauté 
&  du  fervice  de  ceux  qui  demeuroient  fur  fes 
terres  afin  de  pouvoir  compter  fur  eux  en  cas 
d'événement.  Ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
Aveu  d'aubaine  ,  s'appeloit  alors  nouvel  Aveu  , 
comme  pour  fignifier  l'Aveu  d'un  nouvel  arrivé. 

Depuis  long-temps  il  n'eil  plus  queflon  de  cet 
Aveu  d'aubaine  :  les  droits  d'aubaine  appartien- 
nent aujourd'hui  au  roi  à  l'exclufion  des  feigneurs. 
(  article  de  M.  Dare AU  ,  avocat  au  parlement  ,  de 
la  fociété  littéraire  de  Clermont-Ferrand,  ) 

*AVEU  &  DÉNOMBREMENT.  C'eft  la  recon- 
noiffance  que  le  vaffal  donne  à  fon  feigneur  de 
fief  pour  raifon  des  terres  qu'il  tient  de  lui.  \2acic 
de  cette  reconnoifiance  doit  contenir  la  defcrip- 
tion  des  héritages  par  tenans  &  aboutiffans  à 
moins  que  ce  ne  foit  des  fiefs  :  il  doit  aufii  con- 
tenir le  détail  des  droits  &  devoirs  qui  dépen- 
dent du  fief  (*). 


(*)  Formule  d' Aveu  &  Dénombrement  donné  au  roi. 

Aveu  &  Dénombrement  que  donne  au  roi  pardevant 
vous  meilleurs  les  officiers  de  la  chambre  du  domaine  de 
fa  majefté  en  la  province  de....  Nicolas....  àts  chofes 
quil  tient  à  titre  de  fief  de  fa  majefté  à  caufe  de  fa  feigneurie 
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Ancîenneinent  on  fe  contentoit  de  la  foi  èC 


«le, . . .  fuivanc  racquiiicion  par  lui  faire  de  Pierre. . . .  par 
contrat  pafTé  devant....  notaire  â....  le  ...  duement  contrôlé 
&  infînué  au  bureau  de. . . .  defquelles  chofes  acquifes  lecic 
Nicolas....  a  tait  la  foi  &  hommage  es  mains  de  monfei- 
gneur  le  chancelier  le. ...  &  dont  la  teneur  fuit. 

I  ^ (On  détaille  ici  tous  les  objets  6»  quand  ce  dé' 

tait  e fi  fini  en  met  au  bas  ce  qui  fuit). 

Pour  raifon  defquels  objets  ci-defTus  dénombrés  ledit  Ni- 
colas.... comparant  devant  le  notaire  &  les  témoins  fouffi- 
gnés ,  a  déclaré  être  homme  lujet  &  vaffal  du  roi  &  lui  de- 
voir lidéiite,  obeiil'ance  &  lcr\ice,  affirmant  que  le  préfenc 
Aveu  eft  lîncére  &  véritable  avec  protertation  de  réparer  les 
omifïîons  qui  viendront  i  (à  connoilTance  s'il  y  en  a,  comme 
auffi  d'en  re:rancher  ce  qu'il  auroit  pu  y  inférer  de  trop 
n'entendant  fe  préjudicier  ni  prejudicier  i  perfonne,  Décla- 
raar  au  furplus  que  le  revenu  des  chofes  ci-delFus  dénom- 
brées p-eut  valoir  année  commune  la  fomme  de. ...  &  don- 
nant pouvoir  au  porteur  des  préfenres  de  requérir  la  récep- 
tion du  préfent  Aveu  &  Dénombrement  par-touc  où  befoin 
fera  en  la  manière  accoutumée.  De  tout  quoi  il  a  été  donné 
le  prélènt  a<fte  audit  Nicolas. ...  en  cetce  forme  pour  lui 
fervir  ce  que  de  raifon.  Fait ,  lu  &  palfé  triple  en  prefeoce 
de ... .  &:c. 

Lorfque  l'Aveu  &  Dénombrement  concerne  un  fei^neur 
particulier  on  l  intitule  de  cette  façon  : 

Aveu  &  Dénombrement  que  donne  à  haut  &  puifTant 
fcigneur,  meflire  Alexandre  Pierre....  chevalier,  feigneur 
de. . . .  noble  François. . . .  des  chofes  qu'il  poiféde  en  foi  & 
hommage  dudit  feigneur  au  fief  de. . .  .  i  caufe  de  fon  mar- 
Guifat  de. . . .  defquelles  chofes  ladire  foi  &  hommage  lui  a 
été  faite  par  ledit  François....  devant....  notaire  royal  à..., 
le. . . .  en  confequence  de  fon  contrat  d'acquifition  pafFé  de- 
vant.... notaire  royal  a....  le....  duement  contrôlé  &  infinué 
au  bureau  de. . . . 

Ledit  François  déclare  pofTéder  i^....  i*....  on  continue 
le  détail  au  bas  duquel  on  met  l'aâe  d'Aveu  dans  la  même 
forme  que  celui  qui  concerne  le  roi. 

Pour  raifon  defquels  objets  ci-deiïas  dénombrés ,  ledic 
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hqmmage.  Comme  les  fiefs  ne  fe  donnoient  qu'à 
vie  ,  le  leigneiir  fe  rappeloit  aifément  tous  les 
objets  de  fa  libéralité.  Lorfque  ces  fiefs  furent  de- 
venus héréditaires ,  ce  qui  s'opéra  fuivant  l'opi- 
nion commune  au  neuvième  fiècle  ,  les  feigneurs 
exigèrent  à  chaque  mutation  une  déclaration  de 
ce  que  le  vafTal  pofTédoit ,  &  cette  déclaration 
fe  donnoit  en  général  fans  aucune  explication 
jdIus  m.arquée.  Dans  la  fuite  les  différentes  con» 
teflatibns  qui  s^élevèrent  foit  entre  les  feigneurs 
voifms  pour  l'étendue  de  leur  fief,  foit  entre  les 
feigneurs  &  leurs  vafTaux  pour  les  dilïerens  droits 
de  féodahté ,  firent  qu'on  voulut  que  cette  décla- 
ration fût  accompagnée  d'un  dénombrement  exa£l 
non-feulement  de  tous  les  héritages  qui  compo- 
foient  le  fief  pour  en  connoître  plus  particuliè- 
rement l'étendue ,  mais  encore  de  tous  les  droits 
adifs  6c  pafTifs  ,  utiles  &  honorifiques  qui  y 
éioicnt  attachés,  afin  que  les  feigneurs  fuffent  ce 
qu'ils  avoient  à  exiger  &  les  vafTaux  ce  qu'ils 
avoient  à  payer.  De  forte  que  depuis  environ  le 
quinzième  fiècle  on  ne  donne  ni  on  ne  reçoit 
d'aveu  qu'il  ne  foit  bien  détaillé  ;  &  cet  ufage  fe 
trouve  tellement  établi  qu'il  a  aujourd'hui  force 
de  loi. 

Nous  allons  donc  parler  àxi  temps  où  doit  fe 
jdonner  cet  aveu ,  de  la  peine  qu'on  encourt  faute 
de  le  donner ,  de  la  manière  dont  il  doit  être 
donné  pour  être  exadt  &  régulier  ,  de  la  façon 
dont  on  doit  s'y  prendre  pour  le  faire  recevoir  , 
éc  des  effets  qu'il  peut  produire. 

Du  temps  :  le  droit  commun  eu  que  l'Aveu 

fieur  François. .. ,  comparanc  devant  le  notaire  &  les  tc- 
ijiioins,  &c. 
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3oit  fe  donner  dans  les  quarante  jours  après 
qu'on  a  été  reçu  à  foi  &  hommage  expreffément 
ou  tacitement  :  exprcjjémcnt  lorlque  le  ieigneur 
a  reçu  lui-même  cette  foi  &  hommage  ;  tacite- 
ment lorfqu'elle  a  été  faite  en  fon  abfence  au. 
principal  manoir  du  hef  comme  nous  l'explique- 
rons plus  particulièrement  à  l'article  foi  &  hom- 
mage. Ce  temps  de  40  jours  eft  franc  ,  c*eft-à- 
dire  qu'on  ne  compte  point  celui  où  l'on  fait  la 
foi  &  hommage  ,  ni  celui  où  expirent  les  qua- 
rante jours.  Ce  délai  eîi:  accordé  au  vaffal  pour 
qu'il  ait  le  temps  de  recueillir  ((^s  titres  ôc  de 
prendre  tous  les  renfeignemens  nécefîaires  pour 
former  un  Aveu  jufte  6c  régulier.  Comme-  ce  dé- 
lai eil:  en  faveur  du  vaflal ,  il  peut  l'anticiper  & 
tnême  donner  fon  Aveu  immédiatemem  après  la 
foi  &:  hommage ,  mais  ce  délai  expire  de  plein 
droit  après  les  quarante  jours  fans  qu'il  loit  né- 
eelTaire  de  la  moindre  interpellation. 

Si  le  vaffal  dans  cet  intervale  devenoit  malade 
ou  qu'il  fût  retenu  pour  des  affaires  effentielles  , 
il  feroit  obligé  de  le  faire  favoir  au  feigneiir ,  & 
de  lui  demander  une  prorogaiion  de  délai  qu'en 
terme  de  coutume  on  appelle  yôz/jf^î/zf^,  parce 
que  le  feigneur  eil:  alors  obligé  deyo^jfr/rque  ion 
vaffal  foit  en  état  de  remplir  fon  devoir. 

Lorfque  le  vaffal  le  trouve  en  minorité  l'Aveu 
&  Dénombrement  eft  différé  jufqu'à  fa  majori- 
té (*).  Les  bailLijires  y  tuteurs  ,  mineurs  ,  dit  Loi- 
fel  ,  ne  reçoivent  Aveux  ni  ne  les  baillent.  Il  va 

(  *  )  La  majorité  féodale  eft  à  z  o  ans  ascomplis  pour  les 
mâles  &  à  15  pour  les  filles,  fuivant  Tarcicle  52  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  &  les  arrérés  du  préiident  de  Lamoignoii , 
ikre  I  o  ,  article  $  o ,  &  titte  1 4 ,  article  i  o 
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lieu  à  foufFrance  tant  pour  l'Aveu  que  pour  la  foi 
&  hommage  ;  mais  il  faut  que  les  bailliftres  ,  tu- 
teurs ou  curateurs  requièrent  ce  délai  dans  le 
temps ,  parce  que  le  feigneur  n'eft  pas  obligé  de 
favoir  ii  Ton  valTal  efl  mineur. 

H  y  a  encore  lieu  à  foufFrance  lorfqu'il  s'élève 
un  combat  de  fief  entre  deux  feigneurs  :  le  vaffal 
offre  alors  de  donner  fon  Aveu  auquel  des  deux 
âl  appartiendra ,  &c  cette  offre  le  met  à  couvert 
de  tout  événement. 

De  la  peine  faute  d'Aveu  dans  le  temps  prefcrlt. 
Lorfque  le  vaffal  a  laiffé  expirer  le  délai  fans 
donner  fon  Aveu  ou  fans  requérir  foufFrance  ,  le 
feigneur  eil  en  droit  de  faire  faifir  tous  les  rêve* 
nus  de  fon  fief,  tout  comme  il  Tauroit  pu  à  dé- 
faut de  foi  &:  hommage  ;  mais  avec  cette  diffé- 
rence qu'à  défaut  de  foi  &  hommage  le  feigneur 
par  la  faifie  gagne  les  fruits  ;  au  lieu  que  quand 
cette  faifie  n'intervient  qu'à  défaut  d'Aveu,  le  fei- 
gneur efl  obligé  de  reflituer  ces  mêmes  fruits 
aufR-tôt  que  le  vaffal  lui  fournit  fon  Aveu  ,  fous 
la  dédudion  néanmoins  des  frais  qu'il  a  pu  faire 
îefquels  demeurent  à  la  charge  du  vaffal. 

Que  l'Aveu  fourni  foit  exaà  ou  non  il  eil  fuffi- 
fant  pour  empêcher  la  faifie  ou  pour  en  obtenir 
main-levée.  Mais  fi  après  avoir  examiné  cet  Aveu 
le  feigneur  fe  trouvoit  fondé  à  le  blâmer ,  &  qu'il 
fut  ordonné  que  dans  tel  délai  le  vaffal  feroit 
tenu  d'en  fournir  un  nouveau  plus  exa£l  ou  plus 
régulier ,  le  vaffal  feroit  obligé  de  le  donner  dans 
le  temps  prefcrit ,  autrement  le  feigneur  pour- 
roit  ufer  de  la  faifie  féodale  ^  &  dans  ce  cas  il 
feroit  \qs  fruits  Jîens  fans  reftitution. 

De  la  manière  de  donner  VAveu,  Il  efl  bon  d'ob- 
ferver  d'abord  qu'il  xi^ïï  eft  pas  de  l'Aveu  comme 
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Je  la  foi  &  hommage.  A  chaque  mutation  de  îa 
part  du  feigneur  ou  du  vaflal ,  la  foi  &  hommage 
eu  due  ,  mais  il  n'y  a  d'obUgation  pour  l'Aveu 
que  quand  la  mutation  arrive  du  côté  du  vaflaL 
Ce  n'eft  pas  que  le  nouveau  feigneur  ne  puiiTe 
bien  l'exiger  ,  mais  en  ce  cas  il  doit  en  faire  tous 
les  frais. 

Pour  que  l'Aveu  foit  exacl  &  régulier  il  faut 
comme  nous  l'avons  dit  qu'il  contienne  le  Dé- 
nombrement ,  c'eft-à-dire  la  defcription  en  dé- 
tail de  tout  ce  qui  compofe  le  hef.  On  doit  donc 
défigner  le  château  &:  les  pré-clôtures  ,  les  autres 
manoirs ,  maifons  ou  bâtimens  ,  les  héritages 
avec  la  dénomination  de  leur  nature  comme 
bois  ,  prés  ,  pâturages  ,  champs-froids  ,  commu- 
naux ,  terres,  vignes ,  &c.  indiquer  les  eaux ,  les 
rivières  ,  les  moulins  ,  le  tout  avec  leurs  conhns 
tenans  &  aboutiifans ,  ainfi  que  le  nom  des  par- 
ticuliers qui  les  poûedent  ;  déclarer  les  droits  de 
cens  5  rentes  ,  dîmes ,  redevances ,  tailles ,  fervi- 
tiides  ,  &  autres  droits  &  devoirs  feigneiu-iaux 
utiles  ou  honorifiques.  S'il  y  a  des  arrières-fiefs 
on  doit  pareillement  les  déclarer  avec  un  détail 
fufîifant  pour  faire  connoître  qu'ils  font  partie  du 
£q£.  Il  ne  fufHt  pas  d'énoncer  tous  ces  objets  en 
gros ,  ils  doivent  être  décrits  féparément  &  dif- 
tintfement  les  ims  des  autres  de  façon  que  rien 
ne  foit  omis.  On  doit  y  joindre  une  énumération 
des  titres  conilitutifs  fur  lefquels  les  droits  dont 
il  s'agit  font  établis  ,  leur  date  èc  le  nom  des  no- 
taires qui  les  ont  reçus  ^  tout  comme  on  doit 
particuhèrement  déclarer  à  quel  titre  on  efi  de- 
venu poirefTeur  du  fief,  h  c'elf  par  fuccelîion, 
donation  ,  échange  ,  acquifition  &:c.  donner  la 
date  de  ces  ades ,  le  nom  du  notaire  qui  les  a 
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reçus ,  faire  mention  s'ils  font  en  bonne  foi*me(*5 
ôcc.  en  un  mot  ne  rien  négliger  pour  que  le  fei- 
gneur  ait  une  connoifTance  aufTi  complette  de  fon 
fief  que  le  vafTal  peut  l'avoir  lui-même.  On  doit 
tâcher  fur-tout  de  fe  conformer  aux  anciens  Dé- 
nombremens  ôc  éviter  avec  autant  de  foin  de 
ne  rien  exagérer  que  de  ne  rien  omettre  (**). 

S'il  le  trouvoit  quelques  propriétés  ou  quel- 
ques droits  perdus  ou  conteftés  il  faudroit  le  dé- 
clarer &  faire  mention  devant  quel  juge  &  en 
quel  état  eit-  la  procédure  faite  pour  les  recou- 
vrer ,  avec  foumiiïïon  d'en  faire  Aveu  particu- 
lier aufîi-tôt  qu'ils  feront  recouvrés. 

L'Aveu  pour  être  régulier  doit  être  en  forme 
autentique  paffé  devant  notaires  &  en  parchemin 
dont  une  copie  pour  le  feigneur  &C  une  autre  pour 
levaflal  en  obfervant  que  chaque  copie  doit  être 
contrôlée  comme  une  minute  ,  contrôle  cepen- 


(  *  )  Cette  mendon  eil  requife  n  peine  i?une  amende  de 
500  livres  conrre  le  notaire  qui  auroit  reçu  l'Aveu,  &  con- 
tre le  valTal  qui  l'auroic  fourni ,  fî  les  adles  énoncés  ne  fe 
trouvoient  point  ea  bonne  forme  pour  le  contrôle  &  pour 
rinhnuation,  (liivant  qu'il  réfulte  d'un  arrêt  du  confcil  du 
î6  janvier  1717. 

{** )  Quelques  feudiftes prétendent  qu'il  faut  qui  le  vaiTal' 
fournilfe  en  même-temps  copie  des  ticres  de  fon  iâef  &  ar- 
rière-iiefj  mais  le  plus  grand  nombre  obierve  qu'il  fuffir  de 
les  indiquer  en  faifant  mention  des  notaires  qui  les  ont  re- 
çus pour  éviter  que  l'Aveu  ne  foit  tyop  volumineux. 

On  croit  aufli  que  le  vaflàl  doit  donner  à  la  fin  de  l'Aveu 
«ne  évaluation  du  revenu  de  fon  fief,  mais  cette  omifiion 
^ui  pourroit  n'avoir  trait  qu'aux  droits  de  contrôle  ne  feroit 
point  une  irrégularité ,  parce  que  fur  le  Dénombrement  le 
feignsur  par  lai  -  même  eft  en  cçat  de  favoir  ce  que  vaut 
£oii  fief. 


I 


AVEU.  5^1 

dant  pour  lequel  on  ne  doit  point  un  double 
droit  (♦). 

Lorfqu'il  y  a  partage  de  propriété  entre  co- 
héritiers ou  co-acquéreurs  il  ne  fuffit  pas  à  cha- 
cun d'eux  de  donner  un  Dénombrement  de  Ion 
lot  ni  qu'un  feul  donne  ce  Dénombrement  en 
entier  pour  lui  &  pour  les  autres.  Il  faut  que  cha- 
cun fatisfafTe  à  ce  devoir  en  déclarant  tout  le  fief 
&C  en  indiquant  les  portions  des  autres  :  autre- 
ment il  encourroit  la  faifie  féodale  à  moins  qu'il 
ne  déclarât  employer  pour  Aveu  &:  Dénombre- 
ment celui  qui  auroit  été  donné  par  un  feul  pour 
tous  les  autres. 

Il  n'^en  eil  pas  de  même  lorfque  le  fief  domi- 
nant appartient  à  plufieurs  co-propriétaires  ;  le 
vaffal  ne  doit  fon  Aveu  qu'à  l'un  d'eux  pour  tous 
les  autres  :  &  c'eft  à  celui  qui  occupe  le  princi- 
pal manoir  à  le  recevoir. 

Quand  l'ufufruit  du  fief  fe  trouve  détaché  de 
la  propriété ,  c'eft  au  propriétaire  &  non  à  Tu- 
" 

(*  )  Les  dioics  ^q  contrôle  êes  Aveux  &  Dénombrement 
font  fixés  par  rarticle  6  du  tarif  du  zp  fcptembre  1721 ,  & 
cet  article  porte  que  fi  l'Aveu  étoit  fourni  fous  fi^nature 
privée,  il  ne  pourrait  être  reçu  qu'il  n  eut  été  préalablement 
contrôlé. 

Le  contrôle  des  reconnoiiTances  des  cenfitaires  eft  règle 
fur  le  pied  de  l'article  41. 

Dans  quelques  provinces  les  greffiers  &  autres  officiers 
des  juRices  des  feigneurs  font  dans  i'ufage  de  recevoir  les 
Aveux,  Dénombremens  &  reconnoiffances  des  vaflaux  & 
des  cenlltaires.  Le  roi  pour  n'être  point  privé  des  droits  de 
contrôle  2  ordonné  par  l'anicle  6  de  la  déclaration  du  14 
juillet  16519  que  ces  adles  feroient  contrôlés  à  la  diligence 
de  ceux  qui  les  recevroient  ou  atrefteroient.  Les  difpolîtions 
de  ce  règlement  ont  é:é  confirmées  par  deux  arrêts  du  con- 
fèil ,  l'un  du  1 6  feptembre  1 7 1  o  &  l'autre  du  8  avril  1721. 
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fufruitier  que  doit  fe  donner  l'Aveu ,  parce  que 
cet  afte  eft  encore  plus  intéreffant  pour  le  pro- 
priétaire que  pour  rufufruitier. 

Si  le  vaflal  avoit  perdu  fes  titres  dans  un  in- 
cendie ou  qu'il  y  eneùt  quelques-uns  d'adhirés,  il 
feroit  en  droit  de  réquérir  le  feigneur  de  l'aider 
des  iiens ,  parce  que  ces  mêmes  titres  doivent 
être  communs  entr'eux  ;  &c  faute  par  le  feigneur 
de  l'en  aider  ,  il  efl  certain  que  les  omiflions  qui 
s'enfuivr oient  ne  feroient  plus  un  motif  pour 
blâmer  le  dénombrement  donné ,  du  moins  quant 
à  ces  omifîions. 

Z>e  la  manière  défaire  recevoir  VAveu,  Lorfque 
cet  Aveu  eft  rédigé  dans  la  form.e  convenable  , 
c'eft  alors  le  cas  de  le  préfenter  au  feigneur.  Fré- 
minville  prétend  d'après  les  arrêtés  du  préfident 
de  Lamoignon,  que  le  vaiTal  efl  obligé  de  le  por- 
ter en  perfonne  au  principal  manoir  du  fief  avec 
les  titres  &  pièces  juftificatives  pour  les  offrir 
en  communication ,  mais  la  plupart  des  feudilfes 
afTurent  qu'il  n'en  efl  pas  de  l'Aveu  comme  de 
la  foi  &  hommage ,  &:  qu'il  fuftit  d'un  fondé  de 
procuration  à  moins  que  la  coutume  n'en  décide 
autrement.  S'il  ne  fe  trouve  perfonne  qui  veuille 
le  recevoir ,  on  doit  avoir  la  précaution  de  faire 
conflater  la  préfentation  &:  le  refus  par  un  pro- 
cès-verbal devant  un  notaire  ou  un  huifîier  avec 
des  témoins.  Si  le  manoir  n'étoit  point  habité  & 
qu'il  y  eut  une  juflice  dépendante  du  fief,  on  pour- 
Toit  préfenter  l'Aveu  au  procureur  fifcal  l'audience 
tenant.  Le  feigneur  a  quarante  jours  francs  pour 
l'examiner.  Ce  délai  pafTé  il  ne  s'enfuit  pas  que 
l'Aveu  foit  de  plein  droit  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique. Il  faut  qu'après  les  quarante  jours  le  vafïaî 
ait  été  le  chercher  ou  qu'il  y  ait  envoyé  de  fa 
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part.  On  veut  Qu'il  fafTe  cette  démarche  par  lui 
ou  par  autrui  afin  de  favoir  fi  le  feigneur  eu.  con- 
tent ou  s'il  a  des  blâmes  à  propofer  ;  &  cette 
démarche  du  vaffal  doit  être  conftatée  auffi  au- 
tentiquement  que  la  préfentation  de  l'Aveu. 

Si  le  feigneur  eft  content  du  Pénombrement, 
il  en  met  fa  déclaration  au  bas  de  la  copie  qu'en 
retient  le  vaflal  ;  fi  au  contraire  il  a  fujet  de  le 
blâmer  il  propofe  Tes  griefs.  Ce^  alors  au  vaffal 
à  favoir  fi  ces  griefs  font  fondés  ou  non.  Voici  à 
peu-près  quels  font  les  motifs  fur  lefquels  un 
Dénombrement  peut  être  blâmé. 

1°.  Lorfqu'on  a  omis  de  comprendre  des  ob- 
jets qu'on  n'ignoroit  point  faire  partie  du  ^tï. 

1°.  Lorfqu'on  en  a  compris  qui  n'en  dépen- 
doient  pas. 

3^.  Lorfqu'on  a  confondu  les  chofes  en  met- 
tant en  cenfive  ou  enarrière-fief  ce  qui  étoit  en 
féodalité  direde  ,  ou  autrement  en  féodalité  di- 
re61e  ce  qui  étoit  en  cenûve  ou  en  arrière-fief. 

4°.  Lorfque  les  héritages  ne  fe  trouvent  pas 
défignés  par  leurs  tenans  &  aboutiffans  ni  par 
leur  qualité  ou  leur  nature. 

5  .  Lorfque  le  fief  a  été  partagé  &  que  le  Dé- 
nombrement n'en  contient  pas  l'intégrité. 

6*^.  Lorfqu'on  a  omis  de  détailler  les  arrière- 
fiefs  &  de  donner  copie  des  reconnoiffances  four- 
nies par  les  cenfitaires  ou  du  moins  de  dater  ces 
reconnoiflances  ,  de  déligner  le  notaire  qui  les 
a  reçues  6c  d'en  offrir  communication. 

En  un  mot  il  y  a  lieu  de  blâmer  un  Dénom- 
brement lorfqu'il  manque  par  quelqu'une  des  for- 
malité*: que  nous  avons  indiquées  pour  qu'il  foit 
jufte  &  régulier. 

Si  le  vaiîal  ne  veut  point  le  réformer  de  bon 
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gré ,  le  feigncur  n'a  que  la  vole  de  l'aftion  pour 
l'y  contraindre  fans  pouvoir  ufer  de  la  faifie  féo- 
dale ,  fi  ce  n'efl  comme  nous  l'avons  dit  lorfque 
le  vaffal  a  refufé  de  fatisfaire  au  jugement  qui  le 
condamne  à  cette  réformation  dans  le  délai  pref- 
crit  ;  temps  après  lequel  le  feigneur  peut  faire 
faifir  avec  perte  de  fruits  pour  le  vafTal. 

Lorfque  le  vaffal  prétend  au  contraire  que  le 
feigneur  n'a  aucun  moyen  valable  pour  refufer 
le  Dénombrement,  il  faut  de  même  qu'il  prenne 
la  voie  de  l'adion  pour  contraindre  le  feigneur 
à  le  recevoir  ou  pour  voir  dire  qu'il  fera  cenfé 
reçu;  mais  en  attendant  la  fentence,  le  vaiTal  doit 
avoir  par  provifion  main-levée  de  tous  les  ob- 
jets dénombrés ,  car  ceux  qui  ne  le  feroient  pas 
demeureroient  toujours  valablement  faifis. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  parce  qu'un  Dénom- 
brem.ent  efî:  conforme  à  ceux  qui  l'ont  précé- 
dé il  foit  pour  cela  à  l'abri  de  tout  reproche.  Le 
feigneur  a  pu  être  indulgent  dans  une  occafion 
iàns  que  cela  tirât  à  conféquence  pour  l'avenir. 
De-forte  que  s'il  fe  trouvoit  des  omiflions  ou 
des  irrégularités  dans  un  Aveu  antérieur,  ces  dér 
fauîs  ne  ferviroient  nullement  à  jufllfier  les  fautes 
que  l'on  auroit  commifes  dans  celui  que  l'on  four- 
niroit  alors. 

Mais  rien  de  plus  facile  avec  un  peu  de  bonne 
foi  entre  le  feigneur  &  le  vaffal  que  d'être  d'ac- 
cord fur  un  Dénombrement.  La  coutume  de 
Paris  veut  qu'après  l'Aveu  donné  ,  le  feigneur  &c 
le  vaffal  fe  communiquent  ce  qu'elle  appelle  les 
titres  de  tenurc-  du  fief  &  qu'ils  fe  purgent  par  fer ^ 
ment  s'"ils  en  fo?it  requis.  Il  vaudroit  bien  mieux 
qu'ils  fuffent  obligés  à  cette  communication 
avant  aucun  Aveù^  parce  qu'alors  ce  feroit  le  v^ai 
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moyen  pour  le  vaffal  de  le  donner  exaâ,  Se  pour 
le  feigneur,  de  connnoître  s'il  efl  jiifte  6c  régulier. 

Quoi  qu'il  en  foit  comme  cet  Aveu  n'eft  point 
pour  contrader  une  nouvelle  obligation,  mais 
fimplement  pour  être  au  fait  de  celles  qui  exiftent 
déjà  entre  le  feigneur  6c  le  vaffal ,  il  s'enfuit  que 
û  ce  dernier  avoit  donné  aux  droits  de  fon  fei- 
gneur plus  d'extenfion  qu'ils  n'en  dévoient  avoir, 
il  feroit  recevable  pendant  trente  ans  à  les  faire 
restreindre  fans  même  qu'il  fût  obligé  de  prendre 
des  lettres  de  refcifion  ;  tout  comme  le  feigneur 
pendant  le  même  intervale  feroit  fondé  à  récla- 
mer les  droits  qui  fe  trouveroient  omis  à  fon 
préjudice ,  parce  qu'enfin  un  Aveu  donné  &c  reçu 
n'eH:  jamais  regardé  comme  un  nouveau  contrat. 
C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  28  février  1682  rapporté  par  Bafnage. 

Il  a  pourtant  été  jugé  dans  la  coutume  de 
Pans  par  arrêt  du  12  décembre  1622  rendu 
contre  les  chartreux ,  que  lorfqu'un  feigneur  a 
procédé  par  voie  de  faifie  féodale  contre  le  nou- 
vel acquéreur  d'un  fief,  cet  acquéreur  étoit  obli- 
gé d'avouer  ou  de  défavouer  le  feigneur  faifnTant 
fans  pouvoir  demander  aucime  communication 
de  titres ,  quand  même  par  le  contrat  d'acquifi- 
tion  le  fief  leroit  dit  mouvant  d'un  autre  feigneur 
Se  que  l'acquéreur  eût  donné  à  celui-ci  fon  Aveu 
Se  Dénombrement.  Cet  arrêt  peut  paroître  fm- 
gulier,  maison  croit  qu'il  efl  dans  la  décence  que 
le  vaffal  s'explique  de  lui-même  :  autrement  fi  le 
feigneur  étoit  obligé  de  commencer  par  montrer 
fes  titres ,  il  n'en  eff  aucun  de  qui  on  ne  les  exi- 
geât &  envers  lequel  on  ne  cherchât  à  éluder 
l'Aveu  à  la  faveur  de  mille  chicanes  contre  ces 
inêmes  tigres. 
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A  regard  des  fîefs  qui  relèvent  immédiate- 
ment du  roi ,  il  y  a  des  règles  particulières  qu'il 
eft  bon  d'expliquer  ici.  Lorlque  le  vaiTal  a  été 
reçu  à  faire  la  foi  6c  hommage  entre  les  mains 
de  M.  le  chancelier  ou  à  la  chambre  des  comptes, 
il  doit  avoir  trois  copies  de  Ion  Aveu  6c  Dé- 
nombrement l'une  pour  la  chambre  des  comptes , 
l'autre  pour  la  chambre  du  domaine  &C  la  troi- 
fiéme  pour  lui. 

Lorlque  la  chambre  des  comptes  a  reçu  la 
copie  qui  lui  étoit  deilinée  ,  elle  rend  arrêt  par 
lequel  elle  renvoie  le  Dénombrement  fur  les 
lieux  pour  en  faire  faire  la  vérincation.  Lorlque 
le  fief  eft  fitué  dans  la  générahté  de  Paris  elle 
renvoie  devant  les  baiUis  Scfénéchaux  pour  cette 
vérification  ,  mais  fi  c'eft  dans  une  autre  gé- 
néralité que  fe  trDuve  la  fmiation  du  fief,  c'eft  au 
bureau  des  finances  dépendant  de  cette  généra- 
lité que  le  renvoi  eft  ordonné. 

Pour  que  les  officiers  commis  s'acquittent  de 
leur  fondion  avec  connoifiance  de  caufe  ,  il  eil 
dit  par  deux  arrêts  de  la  chambre  des  comptes 
rendus  en  forme  de  règlement ,  l'un  du  1 5  Sep- 
tembre 1744  &c  l'autre  du  12  août  1746  ,  que 
les  fentences  de  vérification  des  Aveux  &  Dé- 
nombremens  préfentés  au  roi  feront  expédiées 
en  parchemin  &  que  la  publication  de  ces  Dé- 
nombremens  dans  les  badliages  ,  fénéchauffées 
6c  bureaux  des  finances  ne  fe  fera  qu'après  qu'ils 
auront  été  préalablement  envoyés  par  les  offi- 
ciers de  ces  fieges  aux  paroifies  dépendantes  du 
chef-heu  du  fief  où  font  fitués  les  objets  dénom- 
brés pour  y  être  lus  6c  publiés  par  trois  diman- 
ches confécutifs  à  Tifliie  de  la  meffe  de  paroifle. 

Le  dernier  de  ces  règlemens  porte  que  les 
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publications  faites  par  les  curés  feuls  feront  fuf- 
iîfantes  avec  leur  fimple  certificat  ,  &  que  le 
miniftère  des  huiffiers  ne  fera  néceffaire  que  lorf- 
que  le  curé  aura  des  empêchemens  de  faire  ces 
publications ,  lefquelles  en  ce  cas  feront  faites  à 
Fiffue  de  la  meffe  paroifTiale  par  un  huilîier  qui 
fera  mention  dans  fon  certificat  de  l'empêche- 
ment fur  venu  (*). 

Les  oppofitions  qui  peuvent  furvenir  fe  dif- 
cutent  &  fe  jugent  au  bureau  du  domaine  ,  & 
s'il  y  a  appel  des  fentences  rendues  fur  ces  op- 
pofitions l'appel  fe  porte  en  la  grand'chambre  du 
parlement  ;  le  tout  enfuite  eil  renvoyé  à  la  cham- 
bre des  comptes  en  conformité  d'un  règlement 
du  confeil  du  19  janvier  1668. 

Les  eccléfiaftiques  qui  ne  pofledent  des  £e{s 
qu'à  caufe  de  leur  bénéfice  ne  doivent  qu'une 
fimple  déclaration  de  leur  temporel ,  laquelle  fe 
renvoie  devant  les  baillis  &  fénéchaux  des  lieux 
où  font  fitués  les  bénéfices  (**). 

(*)  Ob  peut  encore  confulter  fur  ces  publications  deux 
arrêts  du  confeil  en  forme  de  rcglemens,  Tua  du  i^  jan- 
vier 1668  &  l'autre  du  z6  juin  1688.  Il  y  a  auiïî  à  ce  fujec 
un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  du  5  avril  i  6S6, 

La  vérification  fur  les  lieux  eft  d'un  uûge  fort  ancien  ; 
cet  ufdge  remonte  à  l'époque  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  du  4  février  i  ^  1 1.  Deux  arrêts ,  l'un  du  4.  feptem- 
bre  1741  j  &  l'autre  du  7  août  1743,  Suivant  lefcjuels  deg 
Aveux  ont  été  rejerés  faute  d'avoir  été  vérifiés  fur  les  lieux, 
nous  atteftent  que  cet  ancien  règlement  eft  même  dans  toute 
fa  vigueur. 

(**)  Il  y  a  àcefu jet  une  déclaration  du  2^  décembre  1675, 
une  autre  déclaration  du  18  juillet  1702,  &  un  arrêt  du 
«onfeil  du  24  juillet  173  >.  On  peut  voir  cet  arrêt  dans  le 
rapport  fait  par  les  agens  généraux  du  çlerjé  lors  de  l'af- 
fc.-ab'iede  1740. 
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Pour  ce  qui  eft  des  terres  titrées  telles  que 
les  duchés  ,  comtés  ,  marquifats  ,  baronnies , 
6cc.  qui  relèvent  du  roi ,  les  Aveux  &  Dénom- 
bremens  doivent  s'en  donner  aux  chambres  des 
comptes  à  l'exclufion  des  bureaux  des  finances. 

Quant  aux  autres  fiefs  ceux  qui  en  font  pof- 
feffeurs  peuvent  à  leur  choix  fournir  leurs  Aveux 
ou  aux  bureaux  des  finances  ou  à  la  chambre 
des  comptes.  Mais  les  bureaux  des  finances  font 
toujours  obligés  d'envoyer  aux  chambres  des 
comptes  les  Aveux  qu'ils  ont  reçus  (*)  pour  y 
demeurer  en  dépôt. 

C'eft  au  procureur  du  roi  du  tribunal  où  les 
Aveux  font  renvoyés  à  examiner  s'ils  font  exaâ:s 
ou  réguliers.  La  chambre  du  tréfor  juge  enfuite 
les  contefta tiens  qui  peuvent  naître  à  ce  fujet  y 
&  s'il  y  a  appel  c'eil  à  la  grand' chambre  du  par- 
lement que  cet  appel  doit  être  porté  parce  qu'il 
ne  feroit  pas  naturel  que  la  chambre  des  comptes 
qui  doit  recevoir  l'Aveu  fut  en  quelque  façon 
juge  &:  partie. 

'si  le  valial  a  quelque  droit  d\ifage  dans  les 
forêts  du  roi  ou  de  pêche  dans  les  rivières  na- 

(*)  On  peut  voir  là-defTus  la  déclaration  du  i8  fuiilet 
donc  nous  venons  de  parler  en  la  note  précédente ,  elle  con- 
lient  lèaleiinenî  fur  cette  matière. 

Par  une  ordonnance  particulière  du  zo  janvier  1671  les 
commifTaires  du  confeil  ont  règle  la  forme  en  laquelle  les 
Aveux  &  Dénombiemcns  des  iiefs  du  Languedoc  doivenc 
être  fournis.  Cette  ordonnance  a  été  interprétée  depuis  par 
une  déclaration  du  23  fcptembre  17 13  regilhée  en  la  cham- 
bre des  comptes  &  finances  de  Montpellier,  &  cette  déclara- 
tion le  trouve  dans  un  petit  recueil  pour  le  Languedoc  im- 
primé en  1  745? ,  page  5  24  j  mais  il  faut  voir  auffi  les  articles 
3  ,  4  &:  fuivants  d'une  déclaration  du  ^  57  juillet  1  7  5  7  ,  regif- 
uée  au  parlemcn:  de  Touloufe  le  8  août  de  la  même  année. 

vignblcs 
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vigables  ou  même  fi  quelques-uns  des  héritages 
du  Dénombrement  defquels  il  s'agit  ne  font  éloi- 
gnés que  de  cent  perches  des  bois  de  fa  majefté, 
l'Aveu  doit  être  communiqué  au  procureur  du 
roi  de  la  maîtrife  oii  le  fief  efi  fitué  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  8  du  titre  27  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts. 

Le  procureur  du  roi  en  la  maîtrife  fait  ou  fait 
faire  telle  vérification  que  bon  lui  femble  après 
quoi  il  donne  fon  certificat  au  bas  de  chacune 
des  trois  copies  du  Dénombrement. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  grande  feigneurie  le  vaf- 
fal  eft  encore  obligé  de  communiquer  fes  trois 
copies  au  fermier  ou  receveur  du  domaine  du 
roi  du  diflrid  de  la  fuuation  du  fief  &  d'y  faire 
mettre  fon  certificat  portant  déclaration  qu'il  dz. 
aucun  moyen  pour  empêcher  la  réception  du 
Dénombrement. 

Quand  tous  ces  préliminaires  ont  été  obfervés 
&  que  l'Aveu  fe  trouve  enfin  exad  6c  régulier  il 
efi  reçu  par  la  chambre  des  comptes. 

Voilà  en  général  ce  qui  concerne  l'Aveu  & 
Dénombrement  de  la  part  du  vaflal  envers  le 
leigneur  féodal  qu'on  appelle  feigneur  dominant  : 
mais  comme  le  vafial  eft  feigne »r  lui-même^ à 
l'égard  des  particuUers  pofTefl'eurs  des  hérita- 
ges qui  compofent  le  fief,  ceux-ci  lui  doivent 
à  leur  tout  une  efpèce  d'Aveu  &  Dénombrement 
qu'on  appelle  reconnoijpinct* 

Ces  particuliers  lont  appelés  tantôt  emphi^ 
téotes  à  caufe  du  bail  qu'ils  ont  ou  à  perpétuité 
ou  à  longues  années  ,  ou  fimplement  à  vie 
des  fonds  qu'ils  pofledent  :  tantôt  tenanciers  à 
caufe  de  ces  mêmes  fonds  dont  ils  font  détçnt 
Tome  //A  1.1 
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teiirs  :  tantôt  5c  même  le  plus  fouvent  ctnfitai- 
tes  y  à  caufe  des  cens  ,  rentes ,  droits  &  devoirs 
feigneuriaux  qu'ils  font  annuellement  obligés 
d'acquitter  ;  tantôt  enfin  on  les  appelle  arriht- 
MojJaux^^zxcQ  qu'ils  dépendent  du  vaffal  du  fei- 
gneur  dominant. 

Il  eft  fans  difficulté  que  tout  cenfitaire  dl 
obligé  d'avouer  à  fon  feigneur  immédiat  qu'on 
appelle  plus  communément  feigneur  dircci ,  tout 
ce  qu'il  tient  &  pofïede  dans  la  direde  ou  dans 
fa  juftice  ,  foit  en  bâtimens  ,  terres  ou  autres 
héritages ,  &  de  déclarer  les  cens ,  rentes ,  droits 
&  devoirs  auxquels  il  eft  affujetti  à  raifon  de 
cette  détention,  C'efl  la  colle£i:ion  de  toutes  ces 
déclarations  ou  reconnoiffances  qui  compofent  le 
volume  qu'on  appelle  papier  terrier  ou  limple- 
ment  terrier  d'une  terre  ou  feigneurie. 

Le  feigneur  eft  en  droit  de  faire  renouveler 
fon  terrier  tous  les  vingt  ans  pour  prévenir  la 
prefcription  de  fes  droits  ,  &  chaque  cenfitaire 
elt  obligé  de  payer  les  frais  de  fa  reconnoif- 
fance  (*)• 


(  *  )  Ce  n'eft  pas  que  le  cenfitaire  puifle  pi-^fcrire  contre 
fon  feigneur  la  diredle  ni  les  clroics  qui  y  font  naturelle- 
ment attacliés ,  parce  qu'il  en  eft  d'un  cenfitaire  comme  d'un 
fermier  qui  ne  jouit  qu'à  titre  de  bail,  avec  cette  feule  dif- 
férence que  celui-ci  n'eft  fermier  que  pour  un  temps,  au 
lieu  que  l'autre  l'eft  à  longues  années  ou  même  à  perpétuité , 
&  comme  il  eil  de  principe  que  perfonne  ne  peut  changer 
les  caufes  de  fa  polfedion  ,  le  cenûtaire  ne  peut  pas  plus  pref- 
criie  contre  fon  bail  que  le  iimple  fermier  ne.  le  peut  contre 
le  iîen.  ^ 

A  l'égard  de  ce«  droits  qui  ne  fe  trouvent  poiac  émane* 
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Lorfqu'il  y  ^  changement  de  cenfitaire  autre- 
ment que  par  fuccefîion  en  ligne  dire£i:e  ,  le 
feigneur  peut  exiger  ^  nouveau  tenancier  une 
nouvelle  reconnoiffance  aux  frais  de  celui-ci. 

Quand  la  mutation  arrive  de  la  part  du  fei- 
gneur ,  le  cenfitaire  n'ell  obligé  à  une  nouvelle 
reconnoiflknce  qu'autant  que  ce  feigneur  veut  en 
faire  les  frais. 

Cette  reconnoiffance  doit  être  détaillée  & 
rirconftanciée  de  la  même  manière  que  nous 
l'avons  dit  de  l'Aveu  &:  Dénombrement  :  elle 
doit   être  elle-même  un  Dénombrement  exaft 


«aturelleraent  de  la  direde ,  &  qui  dans  l'origine  on:  é:é 
arbitrairement  conlHtués ,  comme  ils  font  fufcepcibles  de 
prcfcripùon  ,  il  eft  nacurel  que  le  feigneur  puilTe  en  faire  re- 
nouveler la  reconnoiirance.  Voilà  ce  que  porte  Tarrêt  des 
grands  jours  de  Clermoat  du  p  janvier  16662.11  fujet  des 
frais  de  ces  reconnoifTances.  Article  2/.  «  Et  fi  les  feigneurs 
»  veulent  faire  de  nouveaux  terriers,  faire  paiïer  nouvelles 
»  reconnoifTances  à  leurs  tenanciers ,  ne  fera  payé  pour  cha- 
»  cune  déclaration  contenant  un  fcul  article  que  cinq  fous , 
»  &  s'il  y  a  plus  d'un  anicle ,  fera  augmemé  deux  fous  fix 
»  deniers  pour  chacun  des  autres  jufqu'au  nombre  de  5  arti- 
»  des,  mais  s'il  y  en  a  plus  Se  quelque  nombre  qu'il  y  aie 
v>  au-delà  ne  pourra  êcie  prétendu  que  quinze  fous,  le  tout 
»  payable  par  les  feigneurs  quand  Icfdites  reconnoifTances 
V  auront  été  faites  dans  les  vingt  années  ^es  précédentes  & 
»  qu'il  n*y  aura  mutation  de  tenanciers  j  &  s'il  v  a  mutation 
»  de  tenanciers ,  ou  que  du  jour  de  la  précédente  reconnoif- 
»  fanceil  y  ait  plus  de  vingt  années,  en  ce  cas  &  non  au- 
•0  trement ,  les  frais  defdires  déclarations  feront  fupportés 
w  par  lefdi:s  tenanciers».  Cet  article  fait  voir  que  le  fei- 
gneur n'eu  pas  obligé  d'attendre  les  trente  ans ,  époque  de 
la  prefcripiion ,  puifqu'il  a  le  droit  de  faire  reconnoître  tous 
ies  vingt  ans  aux  frais  du  confirai re. 
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de  tout  C€  qiie  le  cenfitaire  peut  pofféder  & 

devoir. 

Comme  un  afte  pareil  eft  en  même-tems  une 
cfpèce  d'hommage  que  le  cenlitaire  fait  à  fon 
feigneur,  il  eft  obligé  de  l'aller  faire  au  châ- 
teau du  feigneur  ,  ou  de  le  faire  faire  par  un 
fondé  de  procuration  :  quelques  feudiftes  ont 
prétendu  que  cet  endroit  n'étant  pas  un  lieu  de 
liberté ,  le  cenfitaire  n'étoit  point  obligé  de  s'y 
rendre  ,  6c  que  c'étoit  même  un  motif  pour 
réclamer  contre  la  reconnoiffance  ;  mais  c'eft 
une  erreur  ,  i°.  parce  qu'on  ne  doit  pas  pré- 
fumer que  le  feigneur  ufe  de  contrainte  ni  de 
violence ,  ni  que  le  notaire  qui  efl  im  officier 
garant  de  la  foi  publique  prête  fon  miniflère  à 
l'iniquité  ;  i"".  parce  qu'une  reconnoiûance  n'eil 
pas  une  nouvelle  obligation  ,  mais  fimplement 
l'Aveu  d'une  ancienne  obligation  :  à  quoi  on  peut 
ajouter  qu'on  a  trente  ans  pour  faire  reformer 
cette  reconnoifiance  fi  elle  eil  exagérée  ,  fans 
qu'on  foit  même  obligé  comme  nous  l'avons  dit 
de  prendre  des  lettres  de  refcifion;  3®.  parce 
qu'enfin  la  chofe  a  été  ainfi  jugée  au  parlement 
de  Grenoble  le  6  mai  1638,  fuivant  un  arrêt 
rapporté  par  la  Roche-flavin ,  &  par  un  autre 
arrêt  du  19  juin  1728  par  lequel  la  dame  Chauf- 
fât veuve  d'un  tréiorier  de  France  fut  condam- 
née à  pafiTer  nouvelle  reconnoiffance  au  profit 
des  chanoines  de  l'églife  <le  Lyon  dans  le  châ- 
teau d'Abigny. 

Lorfque  la  direfte  eR  indivife  entre  le  roi  & 
un  leigneur  particulier ,  celui-ci  ne  peut  point 
fe  faire  faire  de  reconnoiflânce  par  (es  cenfi- 
taires^  que  le  procurem*  du  roi  du  fiège  le  plue 
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prochain  n'y  ait  été  appelle  ;  U  y  a  à  ce  iiïjtt 
une  déclaration  du  15  juillet  167 1  qui  y  eft 
précife. 

H  arrive  quelquefois  que  les  feigneurs  à  la  fin 
des  reconnoiffances  fe  font  des  réferves  géné- 
rales d'arrérages  de  droits  qu'ils  prétendent  leur 
être  encore  dus  ;  mais  il  eft  aujourd'hui  bien 
décidé  que  ces  réferves  générales  non  plus  que 
celles  qu'on  ne  manque  pas  ordinairement  de 
faire  dans  des  quittances  n'empêchent  point  le 
cours  de  la  prefcription  ,  6c  qu'elles- ne  donnent 
ouveruire  à  rechercher  les  cenûtaires  pour  ces 
mêmes  arrérages  qu'autant  qu  ils  fe  trouvent  en- 
core dus  ,  tout  de  même  que  l'omiflion  de  ces 
réferves  ne  fauroit  nuire  au  feigneur  lorfqu'iln'eft 
pas  entièrement  payé. 

Il  en  feroit  différemment  fi  la  réferve  portoit 
nommément  fur  tel  objet  6c  fur  telle  quotité 
reftée  due,  le  filence  du  cenfuaire  vaudroit 
une  reconnoiffance  expreffe  capable  d'inter- 
rompre la  prefcription  ,  excepté  dans  quel- 
ques coutumes  comme  dans  celle  de  la  Mar- 
che où  il  ne  fuffit  pas  qu'on  reconnoiffe  devoir 
des  arrérages ,  mais  oîi  il  faut  les  avoir  deman- 
dés dans  ^.e  tems ,  lequel  paffé  ils  ne  font  plus 
exigibles. 

On  verra  plus  particulièrement  ce  qui  a  rap- 
port à  ce  que  nous  venoqs  de  dire  ,  aux  articles 
Cenfuaire^  RcconnoiJfancc\  Terrier ,  &C. 

De  Ccffu  de  rAveu  &  Dénombrement.  Il  elt 
maintenant  queftion  d'examiner  quels  font  les 
effets  que  peuvent  produire  des  Aveux  ÔC  Dé- 
nombremens  entre  le  feigneur  ôi  le  vaffal  &:  ce 
que  ces  mêmes  aûes  peuvent  opérer  à  Tég^d 

L  l  il] 
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des  perfonnes  fans  la  participation  defquellesîb 
ont  été  donnés. 

D'abord  entre  le  feigneur  &  le  Vaffal  ces  ac- 
tes comme  nous  l'avons  dit  ne  font  pas  à  pro- 
prement parler  de  nouvelles  obligations  ;  ce  ne 
font  que  des  déclarations  énonciatives  de  cer- 
tains droits  anciennement  établis.  De  forte  que 
toutes  les  fois  que  le  vafTal  peut  juftifîer  par  le 
rapport  des  anciens  titres  constitutifs  que  fes  obli- 
gations ont  été  induement  furchargées  ,  il  eft  en 
droit  de  les  faire  réduire  k  ce  qu'elles  étoient 
anciennement ,  &  ces  obligations  font  toujours 
i^gardées  comme  contenant  une  furcharge  indue, 
lorfque  cette  furcharge  eu  gratuite  &  fans  aucun 
fondement. 

Il  en  eu  de  même  des  reconnoiffances  des 
Cenfitaires.  Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  28  mars  1665  rapporté  par  Ca- 
telan^  qu'un  cens  caratlérifé  quéral^k  par  le 
titre  conflitutif  de  ce  cens  n'avoit  pu  deveair 
portahk  par  des  reconnoiffances  géminées  de 
cent  ^m  ni  par  la  longue  poffeffion  dont  elles 
avoient  été  fuivies  (*). 


f  *)  Anciennement  c'e:cit  une  efpè-e  de  aélît  de  la  parr 
jd'un  feigneur  que  d'exir^^r  de  plus  forts  droits  cjue  ceux  qui 
lui  etoient  acquis,  La  Rocheflavin  nous  apprend  qu'un  pré- 
fident  qu'il  ne  nomme  point,  parce  qu'il  vivoit  de  Ton  tems,- 
fut  non-ieulement  privé  de  fon  fief  pour  un  fait  pareil ,  mais 
encore  dégradé  en  pleine  audience  ;  dégradation  cependant 
de  laquelle  le  roi  voulut  bien  le  relever. 

Le  même  auteur  ajoute  que  par  arrêt  du  2  5-  février  1538 
le  vicomte  de  Serre  fut  privé  de  fa  juffice  &  àts  rentes  que 
hii  devoit  Pierre  de  Simeore.  \\  nous  apprend  enfin  que  pa? 
«net  du.'  io  4viil  IJ7I  un  emphicéoce  en  |)areil  cas  fut  dé- 
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Mais  fi  au  Heu  d'une  furcharge  il  y  avoir  une 
diminution  le  feigneur  feroit-il  de  même  en 
droit  de  faire  revivre  l'obligation  primordiale  } 
Il  fembleroit  qu'on  pourroit  plus  facilement  lui 
oppofer  la  prefcription  pour  avoir  négligé  de 
réclamer  dans  les  trente  ans ,  attendu  qu'étant 
dépofitaire  des  titres  anciens ,  il  devoit  plus  par- 
ticulièrement veiller  à  la  confervation  de  fes 
droits ,  mais  la  loi  doit  être  égale  pcurl  'un  & 
pour  l'autre  ;  parce  que  le  feigneur  efl  cenfé 
n'avoir  dans  l'origine  adopté  une  reconnoiffance 
qu'en  la  croyant  conforme  au  premier  titre  , 
tout  comme  le  vaffal  &C  le  cenfitaire  font  pré- 
fumés avoir  entendu  déclarer  tout  ce  qu'ils  dé- 
voient fuivant  ce  même  titre.  C'eft  pourquoi 
comme  les  uns  &  les  autres  ont  entendu  s'en 
rapporter  à  ce  titre ,  que  d'ailleurs  il  eft  de  ma- 
xime que  perfonne  ne  peut  prefcrire  contre  Ion 
propre  titre ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  point  de  pref- 
cription à  oppofer  à  cet  égard. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  titre  pri- 
mordial ne  peut  fe  découvrir.  Si  le  dernier  Dé- 
nombrement a  eu  fon  exécution  pendant  trente 
ans  5  cet  ade  fait  loi  entre  le  feigneur  &  le  vai- 
fal  quand  même  il  ne  fe  trouveroit  point  con- 
forme aux  Dénombremens  antérieurs  ,  parce 
qu'on  peut  préfumer  que  ces  anciens  Dénom- 
bremens étoient  fautifs  &  qu'on  a  cherché  lors 
du  dernier  à  fe  rapprocher  du  titre  primitif. 


claré  exempt  de  rien  payer  pendant  fa  vie.  Sur  (juoi  nous 
remarquerons  qu'une  jurifprudence  pareille  n'auroit  rien 
d'extraordinaire  cic  nos  jours  fl  un  feigneur  avoit  nie  de 
contrainte  &  de  mauvaiiè  foi  pour  tromper  fon  vaiTal  ou  ion 
ceoiîtaire. 

Lliv 
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Cependant  fî  les  nouveaux  droits  croient  ex- 
traordinaires ,  comme  fi  l'on  avoir  établi  une 
fervitude  mainmorrable  qu'on  ne  connoiflbit 
point  anciennement  ,  &  qu'il  n'en  fur  pas  fait 
mention  dans  les  Dénombremens  antérieurs , 
il  eft  certain  que  ceci  paroîtroît  une  furcharge 
à  réformer  ,  parce  qu'alors  on  ne  pourroit  pré- 
llimer  qu'un  droit  fi  particulier  eut  éré  oublié 
dans  les  anciens  Aveux  s'il  avoit  été  originaire- 
ment établi. 

A  l'égard  des  perfonnes  tierces ,  ces  Dénom- 
bremens peuvent  quelquefois  s'employer  con- 
tr'elles  ,  &  d'avitres  fois  ils  ne  fignifient  rien.  On 
fait  que  les  vaffaux  &  les  cenfitaires  cherchent 
fouvent  à  diftraire  leurs  héritages  d'un  fief  ou 
d'une  dire£^e  pour  les  tranfporter  dans  une  autre, 
ce  qui  occafionne  de  fréquentes  conteftations 
entre  les  feigneurs  ;  &  comme  il  eft  de  maxime 
que  la  prefcription  peut  avoir  lieu  de  feigneur 
à  feigneur  ,  les  Aveux  &  Dénombremens  dont 
l'un  cherche  à  s'aider  contre  l'autre  peuvent  beaur 
coup  fervir  à  décider  ces  fortes  de  conteftations. 
Lorfqu'un  Dénombrement  eft  en  bonne  forme 
&  qu'il  a  été  fuivi  de  poffeffion  confiante  & 
fans  trouble  pendant  un  efpace  de  tems  fufTifant 
à  prefcrire  ,  cet  aûe  doit  trancher  toute  diiîi- 
culté  contre  le  feigneur  qui  a  été  néghgent  de 
réclamer. 

Il  en  feroit  autrement  û  ce  feigneur  avoit 
continué  fon  ancienne  pofTefîion  parce  qu'alors 
il  auroit  eu  jufle  fujet  d/ignorer  ce  qui  fe  pafToit 
à  fon  préjudice.  On  prétend  même  qu'à  fuppo- 
fer  qu'il  eut  perdu  la  pofTeffion  il  ne  fufHfoit 
pas  de  lui  oppofer  fur  fa  réclamation  un  feul  Dé- 
nombrement 5  &  qu'il  en  fâudroit  au  moins  trois 
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donnés  dans  des  ttms  éloignés  les  uns  des  au- 
tres (*)  :  mais  en  cela  on  confond  une  récla- 
mation du  feigneur  contre  le  vaffal ,  ou  du  vafîal 
contre  le  feigneur,  avec  une  réclamation  de  fei- 
gneur contre  feigneur  &  la  différence  eft  totale. 
Le  feigneur  &  le  vaffal  ne  peuvent ,  comme 
nous  l'avons  dit,  prefcrire  l'un  contre  l'autre. 
Il  faut  toujours  en  revenir  au  titre  ,  ou  à  défaut 
de  titre  aux  anciens  Aveux  &  Dénombremens , 
au  lieu  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  feigneur 
à  feigneur  ;  chacun  doit  veiller  à  fes  intérêts  , 
&-celui  qui  s'oublie  eft  dans  le  cas  de  la  pref- 
cription  ,  peine  introduite  autant  pour  affurer  à 
chacun  fa  poftefïlon  que  pour  punir  celui  qui 
néglige  fes  droits. 

Le  feul  cas  oii  de  feigneur  à  feigneur  on  pour- 
roit  exiger  des  titres  ou  d'anciens  Aveux  leroit 
celui  où  il  y  auroit  de  l'équivoque  fur  la  pof- 
fefTion  ou  de  Tobfcurité  dans  le  Dénombre- 
ment dont  on  voudroit  faire  ufage  :  ce  feroit 
alors  le  cas  de  fuivre  les  anciens  Aveux  ou  an- 


(*)  On  tient  pour  maxime  fur-touten  provence(ruivanrque 
robfcrvc  M.  Durand  de  Maillaneen  fon  didioanaire  cano- 
nique au  mot  Dénombrement)  qu'une  feule  reconnoilTance 
fupplce  au  défaut  du  titre  primoriîial  en  ce  qui  concerne  le 
roi ,  le  feigneur  haut-jufticier ,  Teglife ,  Tordre  de  Makhe  , 
les  hôpitaux  &  les  communautés  ecclélîa^iques  ;  &:  qu'à 
l'égard  des  autres  feigneuis  ou  poflefleurs  de  direftes  il  en 
£aut  deux.  Le  même  auteur  obferve  encore  d'après  Cochin 
au  fujet  des  poiTe/Tions  de  temps  immémorial ,  que  quand 
Teglifc  a  une  fois  reconnu  ,  elle  doit  toujours  reconnoîrre 
&  acquitter  les  droits  fer^neuiiaux ,  &  que  s'il  ne  paroît  au- 
cun Aveu  ni  reconnoilTance  de  fa  part ,  elle  eft  cenfée  pof- 
féder  en  franche  aumône  ^  c*cft-â-dire,  avec  exemption  de 
toutes  redevances. 
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ciennes  reconnoiflances  &  de  fe  décider  par 
les  titres  les  plus  apparens. 

Voilà  les  principes  généraux  en  fait  d'Aveux 
&  de  reconnoifiance.  Au  furplus  voyez  le  traite 
des  fiefs  de  Dumoulin  &  les  notes  de  M.  Henrion 
de  Pajifey  ;  Dargentréfur  la  coutume  de  Bretagne  ; 
Chopin  &  Auiçinnet  fur  celle  de  Paris  ;  Coquille 
fur  celle  de  Nivernois  ;  Banage  fur  celle  de  Nor- 
mandie ;  Loifel  &  le  Prêtre;  Guyot  &  Renaudon 
en  leurs  traités  des  fiefs  ;  de  la  Place  en  fon  diction-' 
naire  des  fiefs  ;  la  Roche-Flavinenfon  traité  des 
droits  feigneuriaux  ;  Mainard  &  Catelan  en  leurs 
arrêts  ;  Henry  s  &  Bretonnier  ;  Freminville  en  fa 
pratique  des  terriers  ;  la  collection  de  jurif prudence  ; 
r ordonnance  des  eaux  &  forêts  ;  les  arrêts  de  r^- 
glemens  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ^  des 
4 Février  i5i i  ^6  avril  i6'8^y  i6feptembre  1^44 , 
12  août  iy^-G  ;  une  déclaration  des  1 6  juillet  i<^fi  , 
une  autre  du  2C)  décembre  i  (Tyj  ,  une  troifihme  du  S 
juillet  iyo2  ;  les  arrêts  du  confeil  d^état  des  1^ 
janvier  1 668  ^  26  juin  1688  ^  24  juillet  jy^6  ; 
Le  règlement  particulier  fait  au  confeil  d'état  entre 
h  parlement  de  Dijon  &  la  cJiambre  des  comptes 
du  2y  août  iy2y  ^  &c.  Voyez  auiîi  les  articles 
Foi  &  Hommage,  Vassal,  Seigneur  ,  Mi- 
neur ,  Blâme  ,  Reconnoissance  ,  Cens  , 
Terrier  ,  Censitaire  ,  Chambre  des  Comp- 
tes ,  Bureau  des  finances  ,  Directe,  &c. 
(  Cet  article  eil  de  M.  Dareau  ,  avocat  au  par- 
lement ,  de  la  fociété  littéraire  de  Clermont- 
Ferrand.) 

AUGMENT.  On  comprend  quelquefois  fous 
ce  nom  les  différens  gains  nuptiaux  &  de  fur- 
vie  qui  font  en  ufage  dans  les  pays  de  droit 
écrit  ;  mais  TAugment  de  dot  proprement  dit^ 
êc  dont  il  s'agira  dans  cet  anicle  ,  elt  un  gain 
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nuptial  que  la  femme  prend  en  récompenfe  &c 
à  proportion  de  la  dot  fur  les  biens  de  fon  mari 
prédécédé. 

L'Augment  de  dot  eft  établi  tant  en  faveur 
des  enfans  que  de  la  femme  :  celle-ci  n'en  a 
même  ordinairement  que  l'ufufruit ,  &  ceux-là 
en  ont  la  propriété  :  cependant  lorfque  la  femme 
ayant  des  enfans  refle  en  viduité  jufqu'à  fon  dé- 
cès ,  elle  gagne  en  propriété  une  portion  de 
TAugment  qui  eft  qualifiée  de  viri/c  ,  &c  qui  eft 
égale  à  une  part  d'enfant. 

Comme  les  provinces  de  droit  écrit  où  l'aug- 
mçnt  de  dot  eft  en  ufage  ,  font  principalement 
régies  par  les  loix  romaines  ,  il  eft  néceflaire 
d'examiner  fi  c'eft  par  ces  loix  qu'il  eft  établi , 
ou  du  moins  s'il  y  a  quelque  choie  dans  le  droit 
romain  à  quoi  il  ait  rapport. 

Il  faut  d'abord  éviter  de  confondre  l'Augment 
de  dot  avec  faiigmenium  dotis  dont  parle  le  droit 
romain  :  cet  aiigmeiitum  dotis  n'étoit  point  une 
donation  du  maria  la  femme,  c'étoit  au  contraire 
l'augmentation  de  dot  que  la  femme  apportoit  à 
fon  mari  pendant  le  mariage  ;  c'eft  ainli  que  l'ex- 
plique la  novelle  97  qui  porte  que  la  donation  à 
caufe  de  noces  doit  être  augmentée  à  propor- 
tion de  ce  que  la  dot  a  été  augmentée  pendant 
le  mariage  :  elle  appelle  cette  augmentation  de 
dot  augmcntum  dotis  ;  ce  qui  n'a  comme  Ton 
voit  aucun  rapport  avec  l'Augment  de  dot  des 
pays  de  droit  écrit ,  &  fi  quelques  praticiens  ont 
nommé  en  latin  cet  Augment  ano^mentum  dotis  , 
ce  n'a  été  que  par  un  ufage  mal  entendu  ,  comme 
de  Laurière  l'a  remarqué  dans  fon  gloftaire.  AuiH 
Cujas  qui  parle  de  l'Augment  dot ,  éyite  l'équi- 
voque en  l'appelant  non  augmcntum  dotis  ,  mais 
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încrtmmtum  dotis  ,  ce  qui  caraftérife  bien  mieux 
TAugment  de  dot ,  parce  qu'en  effet  ce  n'eft  pas 
une  augmentation  de  dot,  mais  un  profit  que 
la  femme  tire  de  fa  dot  y  &  qu'elle  prend  fur  les 
biens  de  fon  mari. 

Il  y  auroit  plutôt  lieu  de  croite  que  l'Aug- 
ment  de  dot  tire  fon  origine  des  donations  à 
caufe  de  noces  des  Romains  :  pour  en  juger  il 
faut  rappeler  ici  les  difFérens  progrès  du  droit 
fur  les  donations  en  faveur  de  mariage. 

Avant  la  tranflation  de  l'empire  romain  à 
Conftantinople  ,  il  n'y  avoit  aucune  différence 
entre  les  donations  en  faveur  de  mariage  &  les 
donations  ordinaires  :  on  n'admettoit  point  en- 
core cette  condition  tacite  que  l'on  fupplée  tou- 
jours aujourd'hui  dans  les  donations  en  faveur 
de  mariage ,  qu  elles  n'auront  lieu  qu  en  cas  que 
le  mariage  s'accomplifTe  :  auffitôt  que  les  fian- 
cés s'étoient  fait  une  donation ,  même  en  confia 
dération  du  futur  mariage ,  elle  avoit  irrévoca- 
blement fon  effet  comme  toute  autre  donation 
entre  vifs ,  &  cela  quand  même  le  mariage  fi'au- 
roit  pas  eu  lieu  ,  à  moins  que  dans  la  donation 
il  n'y  eut  une  claufe  expreffe  portant  qu'elle  fe- 
roit  révoquée  il  par  l'événement  le  mariage  ne 
fe  faifoit  pas. 

Conflantin  le  grand  fut  le  premier  qui  com- 
mença à  traiter  plus  favorablement  les  dona- 
tions en  faveur  de  mariage  :  il  ordonna  qu'elles 
feroient  révoquées  de  plein  droit  dans  le  cas  oii 
le  mariage  n'auroit  pas  lieu  ;  &  comme  dès-lors 
tous  les  avantages  entre  vifs  étoient  prohibés 
entre  conjoints  ,  que  par  conféquent  les  con- 
joints ne  pouvoient  depuis  le  mariage  fe  faire 
aucune  donation  ,  ni  ajouter   à  celles  faites 
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avant  le  mariage  ,  celles-ci  furent  appelées  db- 
nations  avant  Us  nous  ,  donationcs  ante  nuptias» 

Dans  la  fuite  Juftin  I ,  oncle  &  prédécefleur 
de  Juftinien,  ayant  confidéré  que  fouvent  pen- 
dant le  mariage  la  dot  de  la  femme  étoit  beau- 
coup augmentée  ,  il  permit  d'augmenter  aufli 
pendant  le  mariage  la  donation  faite  à  la  femme 
à  proportion  de  l'augmentation  de  dot  qui  fe- 
roit  fur  venue. 

Enfin  Jullinien  par  fon  code ,  autorifa  de  plus 
en  plus  les  donations  en  faveiu*  de  mariage  : 
non-feulement  il  permit  de  les  augmenter  depuis 
le  mariage  à  proportion  de  l'augmentation  faite 
à  la  dot  de  la  femme ,  il  permit  même  aux  con- 
joints de  fe  faire  de  telles  donations  quand  même 
il  n'y  en  auroit  eu  aucun  commencement  avant 
le  mariage  ,  &  pour  donner  à  ces  donations  un 
nom  plus  convenable  à  leur  nature  ,  il  ordonna 
qu'à  l'avenir  elles  feroient  appelées  donations  à 
cauft  ds.  nous  ,  donationes  propter  nuptias. 

Il  n'eft  point  parlé  de  ces  donations  à  caufe 
de  noces  dans  le  digefte ,  parce  qu'elles  étoient 
abfolument  inconnues  aux  anciens  jurifconful- 
tes  dont  les  livres  fervirent  à  former  le  digefte  : 
cette  matière  n'eft  traitée  qu'au  code ,  aux  inili- 
tutes  &  dans  les  novelles  de  Juftinien. 

Les  principales  règles  établies  par  ces  diffé- 
rentes lois  font  I  ^.  que  toute  dot  mérite  une 
donation  à  caufe  de  noces. 

2°.  Que  la  donation  doit  être  réciproque , 
c'eft-à-dire  que  la  donation  faite  à  la  femme  n'eft 
qu'en  confidération  de  la  dot  qu'elle  apporte  à 
fon  mari. 

3^.  Que  la  donation  à  caufe  de  noces  doit  être 
4gale  à  la  dot. 
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4^.  Que  le  mari  furvivant  en  certains  cas  ga- 
gne la  dot  de  fa  femme ,  de  même  que  la  femme 
lurvivante  gagne  la  donation  à  caufe  de  noces 
fur  les  biens  du  mari. 

5*^.  Que  le  gain  de  furvie  appartient  en  pleine 
propriété  au  iiirvivant  des  conjoints  s'il  n'y  a 
point  d'enfans  ;  &  s'il  y  en  a  le  furvivant  n'a  que 
î'ufufruit  de  ce  gain  de  furvie.  S'il  refîe  en  vi- 
duité  ,  il  a  outre  I'ufufruit  une  virile  en  pro- 
priété ;  mais  s'il  fe  remarie  il  perd  tout  droit  de 
propriété  dans  les  gains  nuptiaux  &  efl  réduit 
au  fimple  ufufruit. 

Tel  étoit  l'ufage  des  Romains  fur  les  donations 
à  caufe  de  noces  ;  voyons  maintenant  ce  qui  fe 
pratiquoit  anciennement  dans  les  provinces  que 
nous  appelons  aujourd'hui  pays  de  droit  écrit. 

Lerfque  Jules-Céfar  fit  la  conquête  des  Gau- 
les ,  il  ne  contraignit  point  les  peuples  qu'il  avoir 
fournis  à  fuivre  les  lois  romaines  ;  mais  dans  la 
fuite  les  Gaulois  qui  habitoient  les  provinces  les 
plus  voifmes  de  l'Italie  connoifTant  la  juflice  des 
lois  romaines  s'accoutumèrent  d'eux-mêmes  à 
les  fuivre  ;  &  depuis  lorfque  les  francs  eurent 
conquis  les  Gaules  ,  ils  laiflèrent  aux  Gaulois  la 
liberté  de  fuivre  leurs  lois  &  fe  firent  eux-mêmes 
honneur  de  fe  conformer  avix  mœurs  des  Ro- 
mains ;  en  forte  que  les  donations  à  caufe  de 
noces  des  Romains  furent  enufage  dans  le  pays 
de  droit  écrit,  &  dutems  des  Gaulois  &  encore 
pendant  quelque  tems  depuis  l'établifTement  de 
îa  monarchie  françoife. 

Mais  lorfque  ces  donations  à  caufe  de  noces 
tombèrent  en  défuétude  chez  les  Romains ,  elles 
cefTerent  aufîi  d'être  iifitées  dans  les  pays  de 
droit  écrit  oii  l'on  fe  conformoit  exadlement  aux 
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lois  &  aux  ufages  des  Romains  ;  &  en  effet  les 
auteurs  qui  parlent  de  ces  anciennes  donations, 
ne  difent  pas  feulement  qu'elles  cefïerent  d'être 
pratiquées  par  les  Romains  ;  ils  difent  indiftinc- 
tement  qu  elles  ont  cejfé  abfolument  d'être  ujitées  : 
ce  qui  doit  s'entendre  de  tous  les  pays  oii  elles 
avoient  lieu. 

Ainfi  il  n'y  a  aucune  apparence  que  l'Augment 
de  dot  des  pays  de  droit  écrit  defcende  des  do- 
nations à  caufe  de  noces  des  Romains. 

Il  y  a  bien  quelque  rapport  entre  les  dona- 
tions à  caufe  de  noces  oc  l'Augment  de  dot,  en 
ce  que  l'Augment  ell  accordé  à  la  femme  en  ré- 
compenfe  de  ia  dot  comme  les  donations  à  caufe 
de  noces  ,  mais  il  y  a  entre  ces  donations  6c 
l'Augment  quatre  différences  elTentielles, 

La  première  eil  que  la  donation  à  caufe  de 
noces  des  Romains  ,  pouvoit  être  faite  ou  aug- 
mentée pendant  le  mariage  ;  au  contraire  l'Aug- 
ment de  dot  ne  peut  être  conftitué  ni  augmenté 
par  aucune  convention  poftérieure  au  mariage. 
La  féconde  eft  que  la  donation  à  caufe  de 
noces  devoit  être  égale  à  la  dot  ;  l'Augment  au 
contraire  eil  ordinairement  moindre  que  la  dot, 
&:  peut  être  plus  fort. 

La  troifième  eft  que  la  donation  à  caufe  de 
noces  n'étoit  due  que  lorfque  la  dot  avoit  été 
payée  ,  au  lieu  que  l'Augment  eil  du  à  la  femme 
quoique  fa  dot  n'ait  pas  été  payée. 

La  quatrième  enfin  eft  que  la  donation  à  caufe 
de  noces  ne  fe  payoit  qu'à  proportion  de  ce  qui 
avoit  été  payé  de  la  dot  ;  au  lieu  que  l'Augment 
eil  toujours  du  en  entier  quand  même  il  n'y 
auroit  rien  de  payé  de  la  dot. 

A  toutes  ces  diiïérences  ,  il  eft  aifé  de  recon- 
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noître  que  l'Augment  de  dot  des  pays  de  droit 
écrit ,  n'efl  pas  la  même  chofe  que  la  donation 
à  caufe  de  noces  des  Romains. 

On  ne  peut  même  pas  prétendre  qu'il  foit 
fondé  fur  les  lois  qui  règloient  les  donations  à 
caufe  de  noces  ;  tous  les  auteurs  modernes  con- 
viennent que  l'Augment  eft  un  droit  nouveau  , 
lequel  n'a  jamais  été  établi  par  les  lois  qui  trai- 
tent des  donations  à  caufe  de  noces  ,  &  que 
comme  ces  donations  ont  cefTé  d'être  ufitées 
fous  les  derniers  empereurs  ,  toutes  les  lois  qui 
étoient  faites  fur  cette  matière  font  devemies 
inutiles. 

L'Augment  de  dot  reffemble  mieux  à  rhypo- 
holon  des  Grecs  qui  fuccéda  aux  donations  à 
caufe  de  noces  des  Romains. 

En  effet  fous  les  derniers  empereurs  de  Conf- 
tantinople  ,  les  peuples  quoique  Romains  de 
çom  &  d'origine  s'écartant  en_  plufieurs  points 
des  lois  romaines  pour  fuivre  les  mœurs  des 
Grecs  avec  lefquels  ils  étoient  confondus,  laiffè- 
rent  tomber  en  défuétude  les  donations  à  caufe 
de  noces  ,  &  s'accoutumèrent  infenfiblement  à 
pratiquer  à  la  place  de  ces  donations  ,  le  don  de 
fur  vie  qui  étoit  ufité  chez  les  ^Grecs  fous  le  nom 
^hypoholon, 

C'eft  de  cet  hypoholon  dont  l'empereur  Léon 
furnommé  le  fage  parle  dans  fes  novelles  iz  & 
85  où  il  déclare  que  le  conjoint  fur  vivant  qui 
relie  en  viduité  ,  gagne  une  virile  en  propriété 
dans  cette  forte  de  donations  à  caufe  de  noces» 
Il  eft  vrai  que  les  novelles  de  cet  empereur 
ne  font  parmi  nous  d'aucune  autorité ,  &  que  ce 
font  les  lois  de  Juftinien  qui  forment  fur  la  ma- 
nière des  donations  à  caufe  de  noces ,  le  dernier 

état 
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état  du  droit  romain  écrit.  Mais  outre  les  lois 
écrites  ,  les  Romains  en  avoient  encore  dVatres 
qui  ne  l'étoient  point  6c  qui  ne  laiflbient  pas 
d'être  en  vigueur ,  comme  le  dit  Juftinien  dans 
ies  inftitutes.  Ainfi  quoique  les  novelles  de  l'em- 
pereur Léon  n'aient  pas  eu  par  elles-mêmes  la 
force  d'abroger  les  lois  de  Juftinien ,  rien  n'empê- 
che qu'un  long  ufage  n'ait  établi  cette  autre  forte 
de  donation  que  les  Grecs  pratiquoient  Ibus  le 
nom  àikypobolon»  Harmenopule  auteur  Grec  qui 
vivoit  dans  le  douzième  fiecle  attelle  ce  chan- 
gement. Il  obferve  que  luivant  le  dernier  ulage , 
ce  çiain  de  ilirvie  accordé  à  la  femme  fe  re^e 
félon  la  convention  ;  &:  que  lonqu'il  n'eft  pas 
fixé  par  le  contrat ,  il  ell:  du  en  vertu  d'une  con- 
vention préfumée  ;  qu'autrefois  on  le  fixoit  à  la 
inoitié  de  la  dot ,  mais  que  par  le  dernier  ufage  , 
il  n'eft  que  du  tiers. 

Ce  témoignage  d'Harmenopule  fe  trouve  con- 
firmé par  celui  de  plufieurs  auteurs ,  &  il  y  a 
lieu  de  croire  que  fi  notre  Augment  de  dot  n'eft 
pas  précifément  la  même  chofe  que  VhypobolGn 
des  Grecs  ,  il  en  tire  du  moins  fon  origine.  Cette 
opinion  paroît  d'autant  mieux  fondée  que  les 
Romains  pratiquèrent  cet  hypobolon  dès  qu'ils 
eurent  abandonné  les  donations  à  caufe  de  noces, 
&  que  les  habitans  des  pays  de  droit  écrit  adop- 
tèrent fans  doute  aufti  l'ufage  de  Vhypobolon  , 
pour  imiter  les  Romains. 

D'ailleurs  quand  cet  ufage  n'auroit  pas  été 
introduit  dans  les  Gaules  en  même-tems  que  ies 
lois  romaines  y  furent  établies,  il  ne  leroit  pas 
étrange  qu'il  y  eut  été  apporté  dans  la  fuite  par 
les  relations  que  les  François  eurent  avec  les 
peuples  de  l'orient.  Dès  l'an  1096 ,  les  François 
Tome  ni.  M  m 
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commencèrent  leurs  voyages  d'outre-mer  pour 
aller  faire  la  guerre  aux  inficlèlesj ,  6c  entre  ceux 
qui  eurent  part  à  ces  expéditions  étoient  les  ha- 
bitans  d'Auvergne ,  de  Provence ,  de  Languedoc 
&  de  Gafcogne  qu'on  appeloit  tous  d'un  nom 
commun  les  Provençaux ,  pour  les  diftinguer  des 
autres  habitans  du  refte  de  la  France  qu  on  ap- 
peloit les  François.  Or  ces  peuples  qu'on  appe- 
loit /es  Provençaux ,  &  qui  habitoient  précifé- 
ment  les  mêmes  provinces  que  nous  appelons 
aujourd'hui  pays  de  droit  écrit ,  ayant  appris 
dans  leurs  voyages  &  féjours  en  orient ,  l'ufage 
du  gain  de  furvie  appelle  hypoholon ,  ils  rappor- 
tèrent chez  eux  ce  même  ufage  qui  s'établit  in- 
fenfiblement  fous  le  nom  d'Augment  de  dot. 

Au  refte  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on  rap- 
porte à  VhypohoLon  des  Grecs  l'origine  de  l'Aug- 
ment  de  dot  des  pays  de  droit  écrit ,  puifque 
la  plupart  des  auteurs  conviennent  que  c'eft  de 
ce  même  hypobolon  des  Grecs  que  s'eft  formé 
le  douaire  des  pays  coutumiers:  c'ell:  même  ce 
qui  a  fait  dire  à  quelques-uns  que  l'Augment  de 
dot  eil  le  douaire  des  pays  de  droit  écrit  ;  ce  qui 
n'eft  pas  tout-à-fait  fans  fondement ,  fi  l'on  en- 
tend par- là  que  ces  deux  droits  ont  entre  eux 
quelques  rapports. 

Ces  rapports  conMent  i^.  en  ce  que  le  douaire 
&  l'Augment  de  dot  font  un  avantage  que  la 
femme  furvivante  prend  iur  les  biens  de  fon  mari 
prédécédé. 

1°.  En  ce  que  la  femme  n'a  que  l'ufufruit  de 
l'Augment  non  plus  que  du  douaire  &  que  la 
propriété  en  appartient  aux  enfans. 

3^.  En  ce  que  les  enfans  n'y  peuvent  rien  pré- 
tendre qu'après  le  décès  de  leur  père  &  de  leur 
mère. 
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4**.  En  ce  que  c'eft  un  troilième  genre  de 
biens  qui  avient  aux  enfans  par  le  bénéfice  de  la 
loi  quoiqu'ils  ne  foient  héritiers  ni  du  père  ni  de 
la  mère. 

5°. L'Augment  ainfî  que  le  douaire,  eft  acquis 
du  jour  du  contrat  de  mariage  ,  ou  du  moins  du 
jour  de  la  célébration  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
contrat. 

6°.  Pour  l'Augment  comme  pour  le  douaire  , 
les.  biens  du  mari  font  engagés  &  afFe^lés  de  telle 
forte  qu'ils  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypo- 
théqués au  préjudice  de  la  femme  6c  des  enfans. 

7^.  Les  acquéreurs  des  biens  du  mari  ne  peu- 
vent prelcrire  ni  l'Augment  ni  le  douaire 
contre  la  femme  &c  les  enfans  pendant  le  ma- 
riage. 

«^.  L'Augment  eft  du  de  plein  droit  &  fans 
ftipulation  comme  le  douaire  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  contrat  de  mariage  ou  que  dans  le 
contrat  il  n'en  foit  point  fait  mention. 

Quoique  ces  règles  communes  à  l'Augment 
&  au  douaire  aient  fait  dire  que  l'Augment  de 
dot  eft  le  douaire  des  pays  de  droit  écrit ,  ce 
n'eft  toutefois  pas  la  même  chofe  &  il  y  a  entre 
ces  deux  droits  plufieurs  différences  effentielles. 

La  première  efl  ,  que  l'Augment  efl  un  troi- 
fième  genre  de  biens  qui  n'efl  point  compris 
fous  le  nom  de  biens  paternels  ni  de  biens  ma- 
ternels ,  enforte  que  la  renonciation  des  enfans 
à  tous  les  biens  paternels  6c  maternels  ne  com- 
prend pas  l'Augment  ^  6c  néanmoins  il  fe  prend 
îiir  les  biens  du  père  ;  6c  quand  il  s'agit  de  le 
ranger  fous  une  claffe  ,  c'eft  ^un  bien  paternel. 
Le  douaire  au  contraire  efl  toujours  compris 
fous  le  nom  de  droits  paternels. 

Mmij 
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x^,  L'Angmeat  de  dot  appartient  aux  enfan?  , 
foit  qu'ils  ioicnt  héritiers  de  leur  père  ou  qu'ils 
renoncent  à  fa  fucceffion  ,  à  la  différence  du 
douaire  que  les  enfans  ne  peuvent  plus  deman- 
der lorfquils  fe  font  portés  héritiers  de  leur 
père. 

3^.  La  mère  qui  ne  fe  remane  pas  a  dans 


pas 

femme  n'en  a  que  rufufruit  ,  foit  qu'elle  fe  re- 
marie ,  foit  qu'elle  relie  en  viduité. 

4^.  Quand  il  n'y  a  point  d'enfans  du  mariage 
ou  qu'ils  décèdent  tous  avant  la  mère  ,  l'Aug- 
ment  entier  lui  demeure  en  pleine  propriété  ; 
au-lieu  qu'en  pareil  cas ,  le  douaire  retourne  aux 
héritiers  des  propres  paternels. 

5^.  L'Augment  même  coutumier  eft  fujet  au 
retranchement  de  l'édit  des  fécondes  noces  ;  le 
douaire  coutumier  n'y  efl  pas  fujet. 

6^.  Il  faut  que  la  femme  fur  vive  à  fon  mari 
pour  faire  paiTer  l'augment  aux  enfans  ,  au-lieu 
que  le  douaire  appartient  aux  enfans  quoique 
leur  mère  n'ait  pas  furvécu  à  leur  père  ,  6c  par 
conféquent  n'ait  pas  recueilli  le  douaire. 

Les  pays  où  l'Augment  de  dot  eft  le  plus 
communément  en  ufage  ,  font  les  parlemens  de 
Toulouie  ,  de  Bordeaux,  de  Pau,  de  Grenoble , 
les  provinces  de  Lyonnois ,  Forêts  ,  Beaujolois, 
Bugey  ,  Gex  6c  Volrcmey,  quelques  endroits 
de  l'Auvergne  6c  la  principauté  de  Dombes. 

Il  y  a  encore  quelques  provinces  comme  la 
Breffe ,  le  Mâconnois  6c  la  Provence  où  l'on 
voit  quelquefois  de  ces  fortes  de  ftipulations  ; 
mais  ce  n'eÛ  pas  l'ufage  ordinaire  de  ces  pro- 
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vînces ,  &  l*on  y  pratique  au-licu  d'Augment  de 
dot  d'autres  gains  de  furvie  dont  nous  parlons 
ailleurs  fous  les  noms  qui  leur  Ibnt  propres. 

Dans  la  plupart  des  provinces  où  l'Augment 
de  dot  a  lieu  ,  ce  droit  n'y  eft  établi  par  aucune 
loi  ni  ftatut  ;  il  ne  s'y  eft  introduit  que  par  ua 
long  ufage  qui  y  a  infenfiblement  acquis  force 
de  loi. 

Cet  ufage  n'a  été  recueilli  &  rédigé  par  écrit 
que  dans  deux  coutumes. 

La  première  6c  la  plus  ancienne  eft  celle  de 
la  ville  de  Touloufe  confirmée  en  1289  P^^ 
Philippe-le-Bel. 

L'autre  eft  celle  de  Bordeaux ,  Guienne  & 
pays  Bordelois  rédigée  en  1 5 1 1 . 

il  faut  diftinguer  deux  fortes  d'Augment  da 
dot  ;  favoir  ,  le  coutumier  ou  légal ,  &c  le  préfix 
ou  conventionnel. 

L'Auç;ment  coutumier  ou  Iceal  efl  un  crain 
nuptial  6c  de  furvie  que  la  coutume  ou  l'ufage 
de  certaines  provinces  accorde  à  la  femme  fur- 
vivante  en  récompenle  de  fa  dot  iur  les  bier.s 
de  fon  défiint  mari. 

Lorfque  la  femme  a  fiipulé  ce  droit  d'Aug- 
inent  coutumier  fans  en  fixer  la  quotité ,  elle  ne 
laifTe  pas  de  le  prendre  tel  qu'il  ell  réglé  par  la 
coutume  ou  l'ufage  des  lieux  :  il  n'y  a  dans  ce 
cas  aucune  difficulté  ,  puiique  la  volonté  des 
contractans  concourt  avec  la  loi  pour  établir  un 
Augment  en  faveur  de  la  femme  fur  vivante  ;  il 
n'efl  pas  néceffaire  que  le  contrat  explique 
quelle  fera  la  quotité  de  l'Augment  coutumier 
qu'on  ftipule  ,  cette  quotité  étant  réglée  par  la 
coutume  ou  l'ufage  de  la  province. 

Mais  on  demande  fi ,  pour  que  la  femme  fur- 
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vivante  pulfle  profiter  de  TAiigment  qui  eft  réglé 
par  la  coutume  ou  Tufage  ,  il  efl  néceflaire  qu'il 
y  ait  une  ftipulation  d'Augment ,  du  moins  en 
général ,  ou  bien  s'il  lui  eft  du  fans  aucune  fti- 
pulation ,  même  dans  le  cas  où  il  y  a  un  contrat 
de  mariage  &  que  le  contrat  n'en  fait  point 
mention  ? 

Si  l'Augment  de  dot  étoit  fondé  fur  les  loix 
qui  établiffent  la  donation  à  caute  de  noces  ,  il 
feroit  du  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit  fans  au- 
cune ftipulation ,  puifque  la  novelle  9 1  de  Jiifti- 
nien  porte  que  touu  dot  mérite  une  donation  i 
ainfi  ilfuffiroit  félon  la  lettre  &:  l'efprit  de  cette 
novelle ,  que  la  femme  eut  apporté  une  dot 
pour  obtenir  de  plein  droit  6c  fans  aucune  fti- 
pulation une  donation  à  caufe  de  noces -:  mais 
comme  on  l'a  déjà  obfervé ,  l'Augment  de  dot 
n'eft  pas  fondé  fur  les  loix  romaines  ;  ainli  il  ne 
faut  confulter  fur  cette  matière  que  l'ufage  des 
pays  de  droit  écrit  ;  ufage  qui  n'eft  pas  uniforme 
dans  toutes  les  provinces. 

Dans  la  coutume  de  la  ville  de  Bordeaux  , 
fénéchaufiee  de  Guienne  &  pays  Bordelois  , 
l'Augment  de  dot  coutumier  ou  légal  eft  dû  à  la 
femme  de  plein  droit  &  fans  ftipulation  ,  en 
vertii^  de  la  coutume  qui  l'établit  exprefî'ément 
fous  le  nom  de  donation  à  caufe  de  noces ,  que 
Ton  convient  être  la  même  ehofe  que  l'Aug- 
ment. 

Et  la  jurifprudence  du  parlement  de  Bordeaux 
eft  coriforme  à  la  coutume  ,  fuivant  le  témoi- 
gnage de  Lapeirere  &:  de  plufieurs  autres. 

Par  les  coutumes  de  la  ville  de  Touloufe  , 
l'Augm  nt  de  dot  coutumier  y  eft  pareillement 
dCi  de  plein  droit  6c  fans  ftipulation ,  en  vertu 
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de  coutumes  qui  rétabliffent  en  termes  exprès. 
L'ufage  eft  conforme  à  cette  diipofition  ,  fuivant 
ce  qu'atteftent  Defpeifles ,  Bretonnier  ôc  d'O- 
live. 

Dans  tout  le  refle  du  reflbrt  de  ce  parlement, 
l'Augment  eft  aufli  en  ufage  ;  mais  il  n'eli  dû 
quelorfqu'il  eft  expreffément  ftipulé  par  le  con- 
trat de  mariage. 

Le  Bret  en  fon  hiftoire  de  la  ville  de  Mon- 
tauban  ,  dit  que  cette  ville  jouit  d'un  droit  cou- 
tumier  touchant  les  mariages  ;  favoir  ,  iiu  gain 
de  la  dot  en  tout  ou  en  partie  ,  di  l'Augment ,  dû 
toute  donation  &  de  penjîon  aux  veuves  fur  le  bien 
de  leurs  maris  quand  elles  nefe  remarient  point  , 
qu  au  furplus  on  y  fuit  le  droit  écrit, 

La  coutume  générale  d'Auvergne  ,  pays  cou- 
tumier ,  n'établit  point  d'Augment  ,  &  il  n'efl 
pas  du  de  plein  droit ,  même  dans  les  endroits 
de  cette  province  qui  font  régis  par  le  droit 
écrit  ;  mais  à  la  fuite  de  la  coutume  générale  , 
il  y  a  plufieurs  coutumes  locales  qui  établiuent 
an  gain  de  furvie  pour  la  femme  à  proportion 
de  fa  dot  fous  le  nom  d'Augment  ;  telles  font 
les  coutumes  locales  de  la  ville  &  cbâtellenie 
de  Ritz  ,  de  Buffet ,  de  BuUon  &  plufieurs  au- 
tres. Dans  certains  endroits  ,  cet  Augment  eft 
de  la  moitié  de  la  dot ,  &  dans  d'autres  il  n'eft 
que  du  tiers. 

Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  loi ,  coutume  ,  ni 
ftauit  qui  établiffe  l'Augment  de  dot  dans  les 
provinces  de  Lyonnois  ,  Forez  &  Beaujolois  , 
il  ne  laiffe  pas  d'y  être  du  de  plein  droit  &  fans 
ftipulation  en  vertu  de  l'ufage  l'eul  fui^'ant  les 
témoignages  de  Bretonnier  en  fes  obfervations 
fur  Henrys. 
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La  mcme  chofe  a  lieu  clans  les  provinces  de 
Biigey ,  Valromey  6c  Gex ,  comme  Tattellent 
Faber  &  Revel. 

L'Aiigment  de  dot  eft  pareillement  du  de 
plein  droit  &  fans  aucune  ftipulation  dans  la 
principauté  fouveraine  de  Dombes  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  aucune  coutume  qui  en  difpcfe  &c  qu'il 
n'y  foit  fondé  que  liu*  l'ufage. 

A  l'égard  des  autres  pays  oîi  l'Augment  eft  en 
iifage ,  il  n'y  eft  dû  qu'en  vertu  d'une  conven- 
tion exprefle  énoncée  dans  le  contrat  de  maria- 
ge ;  tels  font  les  parlemens  de  Pau ,  de  Greno- 
ble, &c. 

Quant  à  la  quotité  de  l'Augment  légal ,  elle 
ne  le  règle  pas  comme  le  douaire  coutumier  à 
proportion  des  biens  du  mari  ;  elle  fe  règle  en 
quelques  provinces  félon  la  nature  ou  les  forces 
de  la  dot ,  &  en  d'autres  fuivant  l'état  &C  la  qua- 
lité des  conjoints. 

Par  les  coutumes  de  Touloufe ,  l'Augment  de 
dot  eil  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la  dot ,  fans 
aucune  dillindion  de  la  qualité  des  biens  qui  la 
compofent. 

^  Par  la  coutume  de  Bordeaux ,  l'Augment  fe 
règle  non-feulement  à  proportion  de  la  dot , 
mais  aufTi  eu  égard  à  la  qualité  de  la  femme. 
Suivant  l'article  47  de  cette  coutume ,  la  fille 
qui  fe  marie  gagne  le  double  de  fa  dot  quand 
elle  furvit  à  fon  mari  ;  &c  fuivant  l'article  49  , 
la  femme  veuve  qui  fe  remarie  doit  gagner  feu- 
lement le  tiers  de  fa  dot. 

Dans  les  provinces  du  Bugey  ,  Gex  &  Vaî- 
romey  ,  l'Augment  de  dot  coutumier  fe  règle 
à  proportion  6c  fuivant  la  nature  de  la-  dot. 

Si  elle  efl  de  valeur  certaine  ^  comme  quand 
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elle  confifte  en  deniers  ,  l'Augment  eft  de  la 
moitié. 

Lorfque  la  dot  eft  de  valeur  incertaine  SC 
qu'elle  confifte  en  héritages ,  meubles ,  vins  , 
grains  &  autres  denrées  llijettes  à  eflimation  , 
la  quotité  de  l'Augment  dépend  de  la  prudence 
du  juge  ;  on  le  règle  ordinairement  au  tiers  ou 
au  quart  de  la  valeur  des  biens  ,  les  dettes  de  la 
femme  prélevées. 

Et  l'eftimation  des  effets  qui  compofent  la 
dot  fe  fait  eu  égard  à  la  valeur  qu'ils  avoient 
lors  de  la  conftitutionde  la  dot  ;  car  fi  la  valeur 
efl  augmentée  ou  diminuée  depuis,  le  profit  ou 
la  perte  concerne  le  mari  feul  conmie  maître  de 
la  dot. 

Si  la  dot  eft  de  valeur  tout-à-fait  incertaine  , 
&  qu'elle  confilie  en  procès  ,  droits  &  allions, 
il  ne  fera  dii  d'Augm.ent  qu'autant  qu'il  fera  réglé 
par  le  contrat  de  mariage  ,  à  moins  que  le 
mari  n'ait  traité  de  ces  droits  litigieux  pour  une 
certaine  fomme  ou  qu'il  ne  les  ait  cédés  pour 
des  héritages  ou  d'autres  effets.  Dans  ces  cas 
l'Augment  feroit  du  félon. l'ellimation  ,  aprcs 
avoir  déduit  les  dettes  &c  les  dépenfes  nécef- 
faires. 

Mais  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  fmguller  dans 
l'ufage  de  ces  provinces  de  Bugey,  Gex  ÔC  Val- 
romey  ,  c'eft  que  l'Augment  de  dot  coutum.ier 
n'ell  dii  qu'aux  filles  ;  les  veuves  qui  fe  rema- 
rient n'en  ont  point. 

Dans  les  provinces  de  Lyonnois  ,•  Forez  & 
Beaujolois  ,  l'Augment  fe  règle  pareillement 
iuivant  la  nature  &•  les  forces  de  la  dot  ;  mais 
il  y  a  quelques  ufages  difFérens  de  ce  qui  ié 
pratique  dans  le  Eugey. 
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Quand  la  dot  confifte  en  argent ,  l'Aiigmcnt 
de  dot  coutumier  eft  de  la  moitié  comme  dans 
le  Biigey. 

Quand  elle  confifte  en  immeubles,  l'Augment 
eft  du  tiers  de  la  valeur  des  immeubles. 

Et  11  la  dot  confifte  partie  en  argent ,  partie 
en  immeubles  ,  l'Augment  eft  de  la  moitié  de 
ce  qui  eft  en  argent ,  &  du  tiers  de  la  valeur 
de  ce  qui  eft  en  immeubles.  La  raifon  de  cette 
diverfité  procède  de  ce  que  l'argent  eft  plus 
utile  au  ma.i  que  les  immeubles  ,  furtout  dans 
la  ville  de  Lyon  ,  à  caufe  du  commerce ,  dit  M. 
Bretonnier. 

L'ufage  n'eft  pas  fi  certain  pour  la  quotité  de 
l'Augment  lorfque  la  dot  confifte  en  meubles 
meublans  ou  effets  mobiliers  ,  comm.e  grains  , 
vins,  denrées  &  autres  chofes  femblables. 

Faber  eftime  qu'il  faut  porter  le  même  juge- 
ment des  meubles  que  des  immeubles ,  par  la 
raifon  ,  dit-il  ,  que  cette  forte  de  bien  n'eft  pas 
à  beaucoup  près  fi  avantageufe  que  l'argent 
comptant  ,  les  meubles  ne  rapportant  aucun 
fruit  6c  le  mari  n'en  ayant  que  le  fimple  ufage. 

M.  Bretonnier  en  fes  obfervations  fur  Henris 
rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion. 

Par  le  premier  rendu  en  la  cinquième  cham- 
bre des  enquêtes  le  6  mars  1697  ,  il  fut  jugé 
qu'il  étoit  du  un  Augment  des  meubles  apportés 
en  dot  par  la  femme ,  &  que  cet  Augment  de- 
voit  être  de  la  moitié  de  la  valeur  des  meubles. 

Le  deuxième  arrêt  rendu  en  la  première 
chambre  des  enquêtes ,  eft  du  premier  feptembre 
1702.  Dans  Tefpèce  de  cet  arrêt ,  la  femme 
s'étoit  conftitué  en  dot  tous  fes  biens  tant  meu- 
bles qu'im.meubles ,  beftiaux  ^  femences  àc  den- 
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rées  ,  fans  néanmoins  aucune  eftimatîon  de  ces 
effets  mobiliers  ;  elle  prouvoit  par  une  enquête 
qu'elle  avoir  réellement  apporté  tous  ces  effets 
éc  en  demandoit  l'Augment  ;  cependant  il  ne 
lui  fut  accordé  qu'à  proportion  des  immeubles  ; 
cnfone  que  cet  arrêt  eil  diredlement  contraire 
au  précédent. 

M.  Bretonnier  penfe  que  pour  fe  tirer  de  l'in- 
certitude où  jettent  ces  différens  préjugés  ,  il 
faut  diilinguer  fi  les  meubles  ,  denrées  &  autres 
choies  données  en  dot  ont  été  efiïmés  ou  s'il 
n'y  en  a  eu  aucune  eftimation. 

Si  les  effets  mobiliers  donnés  en  dot  ont  été 
eftimés ,  foit  par  le  contrat  de  mariage  ,  foit  par 
quelqu'autre  a£le  poftérieur  au  mariage ,  pour 
lors,  dit  M.  Bretonnier ,  le  mari  en  doit  l'Aug- 
ment comme  d'une  fomme  de  deniers  ;  &  il 
faudroit  dire  la  même  chofe  fi  le  mari  pour  le 
payement  de  la  dot  promife  avoit  pris  des  meu- 
bles ou  autres  effets  mobiliers  pour  un  certaia 
prix. 

Mais  fi  la  femme  apporte  des  meubles  fans 
aucune  ellimation  ou  qu'il  lui  en  vienne  pei:dant 
le  mariage  ,  comm.e  en  ce  cas  la  propriété  de 
ces  meubles  demeure  à  la  femme,  il  ne  lui  en 
efl  pas  du  d'Augment ,  du  moins  on  ne  doit  le 
lui  donner  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur 
du  tiers  ;  parce  que  les  meubles  ne  rapportent 
pas  plus  de  profit  au  mari  que  les  Im.meubles. 

Et  pour  régler  la  quotité  de  l'Augment  des 
meubles  ou  immeubles ,  lorfcue  leur  valeur 
n'eft  point  fixée  par  le  contrat  de  mariage ,  on 
ne  confidère  que  la  v'aleur  qu'ils  avoient  au 
temps  du  mariage  ;  ou  s'ils  fort  échus  depuis, 
la  valeur  qu'ils  avoient  ^n  temps   qu'ils  iont 
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échus ,  fans  avoir  aucun  égard  à  la  diminutioft 
ou  augmentation  fur  tenues  depuis. 

Si  la  dot  confiile  en  avions  ou  droits  liti- 
gieux pour  qu'il  en  foit  du  i\  la  femme  un  Aiig- 
ment ,  il  ne  fufTit  pas  que  la  fomme  ait  été  due 
au  jour  du  mariage  ,  il  faut  aufli  qu'elle  ait  été 
exigible.;  &  même  fi  le  mari  eft  décédé  fans 
avoir  reçu  le  payeir^nt  des  dettes  avives  qui 
compofoient  la  dot  &C  qu'on  ne  puilTe  lui  im- 
puter à  cet  égard  aucune  négligence  ,  M.  Bre- 
tonnier  eflime  que  dans  ce  cas  il  n'eft  dû  à  la 
femme  aucun  Augment. 

Mais  fi  la  dette  qui  n'étoit  pas  exigible  au 
temps  du  mariage  l'eil:  devenue  depuis  ,  l'Aug- 
ment  en  eil  du  ;  &  de  même  toutes  les  fois  que 
le  mari  a  reçu  quelque  chofe  de  la  dot  ou  qu'il 
eu  obligé  d'en  tenir  compte  parce  qu'il  l'a  laiiTé 
perdre  par  fa  faute ,  l'Augment  eft  dû  à  la  femme 
à  proportion  de  ce  que  fon  mari  a  reçu  ou  qu'il 
a  pu  recevoir.  C'eil  le  fentiment  de  Faber. 

Quant  à  la  quotité  de  cet  Augment ,  Faber 
n'en  parle  point.  Bretonnier  dit  que  s'il  fe  fut 
expliqué  ,  il  l'auroit  vraifemblablement  réduit 
au  moins  au  tiers  ;  car  du  papier ,  dit-il ,  n'eil 
pas  de  l'argent  comptant  ;  le  plus  fouvent  le  re- 
couvrement en  efl  difficile  &  le  mari  n'en  retire 
le  payement  qu'après  bien  des  années  &  des 
dépenfes  ;  ainfi  c'eil  faire  grâce  à  la  femme  que 
de  lui  donner  l'Augment  du  tiers  de  ce  que  fon 
mari  a  reçu. 

C'eil  aulfi  le  fentiment  d'Auzanet  dans  (es 
mémoires  pour  les  conférences  tenues  chez  M. 
le  premier  préfident  de  Lamoignon  ,  au  titre 
des  douaires ,  habitations  &C  Augment  de  dot. 
Entre  les  diftérents  projets  d'arrêtés  fur  la  ma- 
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tîère  de  l'Augment  ,  il  propofe  comme  un  des 
plus  nécefîaires  le  luivant  :  Si  uux  oui  ont  pro- 
mis la.  dot  y  ou  Us  dcbitiurs  fur  lefquels  elle  a  éti 
a,(Jignce  deviennent  iîifolvahles  ,  V  A  usinent  de  dot 
fera  réduit  au  tiers  de  ce  qui  aura  pu  être  touché, 
effectivement  des  deniers  dotaux, 

A  l'égard  des  fiiccefîio.is  ,  donations ,  legs 
univerfels  ou  particuliers  échus  à  la  teinme  pen- 
dant le  mariage  ,  il  ne  lui  efl  point  dû  d'Augment 
fi  elle  s'eft  rél'ervé  tous  fes  biens  commi=^  para- 
phernaux  ;  mais  fi  elle  s'eft  ccr.iiitué  en  dot 
tous  fes  biens  prélens  &  à  venir,  TAugment  lui 
en  eft  dû;  ck  la  même  chofe  a  lieu  quand  elle 
ne  s'eft  point  exprellémeni  réiervé  comme  pa- 
raphernaux  fes  biens  prélens  ou  à  ve  lir  ,  parce 
que  c'efl  aujourd'hui  une  maxime  certa.ae  en 
pays  de  droit  écrit  aufli-bien  qu'en  pays  coutu- 
mier,  que  tous  les  biens  de  la  femme  font  ré- 
putés dotaux  s'il  n'y  a  point  de  llipulation  au 
contraire. 

L'Augment  des  biens  adventifs  fe  règle  à  pro- 
portion 6c  fuivant  la  qualité  des  biens,  de  même 
que  pour  les  biens  que  la  femme  avoit  au  temps 
du  mariage. 

Il  y  a  feulement  un  cas  oit  la  quotité  de  cet 
Augment  paroît  difficile  à  régler  ;  c'efl:  lorfque 
les  fucceffions  ,  donations  ou  legs  échus  à  la 
femme  depuis  le  mariage  font  fi  confidérables , 
que  FAugment  qui  lui  en  feroit  du  à  proportion 
emporteroit  tous  les  biens  du  mari. 

C'efl  ce  que  remarque  Auzanet.  On  a  vu  ^ 
dit-il  5  à  Lyon  plufieurs  exemples  de  femmes 
qui  ont  abforbé  tous  les  biens  de  leurs  maris  au 
préjudice  de  leurs  enfans  &  de  leurs  créanciers , 
ibus  prétexte  de  fuccefîions  échues  pendant  le 
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rriciiinp^c  ;  &c  pour  remédier  à  ces  inconvcnien'; , 
il  propofe  de  régler  que  dans  la  liquidation  de 
l'Auginent  de  dot  on  n'ait  aucun  égard  au.\  biens 
échus  c\  la  femme  pendant  le  mariage  ,  quand 
même  elle  auroit  par  le  contrat  conflitué  en 
dot  tous  l'es  biens  préfcns  &c  h  venir. 

Mais  i^.  cet  article  d'Auzanet  n'cft  qu'un 
projet  pour  faire  une  loi  nouvelle  ,  &  un  projet 
qui  n'a  pas  même  été  adopté  dans  les  arrêtés  de 
M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  ,  parce 
que  fuivant  ces  arrêtés,  il  ne  devoit dorénavant 
y  avoir  d'autre  Augmentque  celui  qui  auroit  été 
rég  é  par  contrat  de  mariage. 

2°.  Il  ne  feroit  pas  jufte  non  plus  de  refufer 
abfolument  à  la  femme  tout  droit  d'Augment 
pour  les  biens  qui  peuvent  lui  être  échus  pen- 
dant le  mariage  ,  puifque  fouvent  ces  biens  font 
plus  confidérables  que  ceux  qu'elle  avoit  d'abord 
apportés  en  fe  mariant. 

Il  faut  donc  feulement  modérer  cet  Augment 
&  le  régler  plutôt  fuivant  la  qualité  des  parties 
&  les  facultés  du  mari,  que  fuivant  la  quotité 
des  biens  échus  à  la  femme  pendant  le  ma- 
riage. C'efl  le  fentiment  de  Faber  &  de  Bre- 
tonnier. 

La  raifon  pour  laquelle  on  doit  régler  l'Aug- 
ment  des  biens  échus  pendant  le  mariage  difFé- 
remm.ent  de  l'Augment  des  biens  apportés  lors 
du  mariage ,  eft  que  les  biens  que  la  femme  a 
apportés  en  dot  lors  du  mariage  étoient  cer- 
tains ;  le  mari  en  connoiffoit  la  quotité ,  6c  en 
les  recevant  il  favoit  quelle  feroit  la  quotité  de 
l'Augment  qu'il  en  devroit  à  fa  femme  :  d'ail- 
leurs les  fruits  de  cette  dot  lui  ont  aidé  à  fou- 
tenir  les  charges  du  mariage  dès  le  commence- 
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Fient  ;  au-lieu  que  le  mari  n'étoit  pas  affuré 
qu'il  échoiroit  à  fa  femme  quelques  biens  pen- 
dant le  mariage  ;  il  favoit  encore  moins  quelle 
feroit  la  valeur  de  ces  biens ,  &  ne  pouvoitpar 
conféquent  pas  juger  quelle  feroit  la  quotité  de 
TAugment  dont  fes  biens  pourroient  être  char- 
gés à  raifon  de  ceux  échus  à  fa  femme  pendant 
le  mariage  ;  enforte  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  promis  tacitement  telle  ou  telle  quotité 
d'Augment  pour  les  biens  à  venir  ;  &  d'ailleurs 
il  arrive  le  plus  fouvent  que  le  mari  n'a  point 
joui  de  ces  biens  nouvellement  échus  ,  ou  du 
moins  qu'il  n'en  a  joui  que  peu  de  temps  ;  ainfî 
ils  ne  doivent  pas  produire  à  la  femme  un  Aug- 
ment  aufli  conhdérable  que  ceux  qu'elle  apporte 
lors  du  mariage. 

Telles  font  les  règles  que  Ton  fuit  pour  fixer  la 
quotité  de  l'augment  de  dot  coutumier  dans  les 
provinces  de  Lyonnois ,  Forez  &  Beaujolois. 

Dans  la  principauté  de  Dombes  la  Quotité  de 
l'Augment  fe  règle  comme  à  Lyon  ,  c  eft-à-dire 
qu'il  eft  de  la  moitié  de  l'argent  comptant  &  du 
tiers  des  immeubles. 

Dans  les  parlemens  de  Grenoble  &  de  Pau  , 
la  province  d'Auvergne  &  les  autres  pays  oii 
l'Augment  n'eft  du  qu'en  vertu  d'une  flipulation 
expreffe  ,  il  n'y  a  point  de  quotité  coutumière 
due  pour  l'augment  dans  le  cas  où  il  feroit  flipulé 
en  général  fans  être  fixé  ;  parce  que  n'y  ayant 
point  d'Augment  coutumier  ,  il  ne  peut  y  avoir 
nop  plus  de  quotité  coutumière  de  l'Augment. 

La  quotité  conventionnelle  la  plus  ufitée  ne 
peut  pas  même  paffer  pour  coutumière  ,  ni  être 
accordée  dans  le  cas  d'une  ftlpulation  d'Augment 
rcn  fixé.  La  femme  ne  peut  dans  ces  pays  pré- 
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tendre  pour  Augmcnt  que  la  quotité  qui  cft  rc- 
glce  par  le  contrat  de  mariage. 

Et  à  plus  forte  raifon  n'y  a-t-il  point  de  quo- 
tité coutumière  d'Augmcnt  dans  les  provinces 
de  Breffe  ,  Maconnois  6c  Provence  ,  puiique 
non-feulement  TAugment  n'y  efl:  pas  du  de  plein 
droit ,  mais  qu'il  ncil  pas  même  d'ufage  d'y  en 
ftipuler. 

Au  furplus  dans  toutes  ces  provinces  oîi  il  n'y 
a  point  d'Augment  coutumier  ,  fi  l'on  avoit  fti- 
pulé  un  Augment  fans  en  fixer  la  quotité  ,  on 
tâcheroit  de  connoître  par  les  termes  du  con- 
trat de  mariage  fi  les  parties  ont  eu  intention 
que  la  quotité  de  l'Augment  fut  réglée  fuivant 
l'ufage  de  quelques  provinces  oii  il  y  a  Augment 
coutumier  ;  ce  qui  vaudroit  autant  que  fi  l'Au- 
gment étoit  fixé  par  le  contrat  ;  ou  s'il  y  avoit 
de  l'obfcurité  dans  les  termes  du  contrat ,  l'Au- 
gment fe  règleroit  félon  la  prudence  du  juge. 
C'efl  ce  que  l'on  va  encore  expliquer  plus  am- 
plement en  parlant  des  Augmens  conventionnels. 

L'Augment  de  dotpréhx  ou  conventionnel  efl 
celui  qui  eft  flipulé ,  &c  dont  la  quotité  efl  réglée 
parle  contrat  de  mariage,  à  la  différence  de  l'Au- 
gment coutumier  ou  légal  qui  efl  du  fans  aucune 
convention ,  en  vertu  de  la  loi  feule  ou  du  moins 
de  l'ufage  de  la  province  qui  l'établit  de  droit  & 
qui  en  règle  la  quotité. 

Cet  Augment  de  dot  préfîx  ou  conventionnel 
a  lieu  non-feulement  dans  les  pays  où  l'Augment 
quoique  d'un  ufage  ordinaire  n'a  lieu  qu'en  vertu 
d'une  flipulation  expreffe  ,  comme  dans  les  par- 
lemens  de  Pau  &  de  Grenoble  ;  mais  il  fe  pra- 
tique aufTi  dans  les  pays  où  il  y  a  un  Augment 
coutumier  du  fans  ftipulation ,  comme  dans  les 

provinces 
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provinces  de  Lyonnois  Forez  &  Beaujolois  ;  parce 
que  les  contrats  de  mariage  font  lufceptibles  de 
toutes  fortes  de  claufes  qui  ne  font  point  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  ,  ni  à  aucun  ftatut 
réel  prohibitif  abfolu.  Or  dans  les  pays  on  Tu- 
fage  a  établi  l'Augment  coutumier ,  quoique  cet 
Augment  foit  du  lans  aucune  ftipulation  6z  que 
la  quotité  &  les  conditions  de  ce  droit  foient 
aufîi  réglées  par  Tuiage  ou  la  coutume  ,  il  n'y  a 
néanmoins  aucun  llatut  qui  défende  de  régler 
l'Augment  de  dot  autrement  qu'il  efl  établi  par 
la  coutume  ou  l'ufage  de  la  province  ;  c'ell  pour- 
quoi les  perfonnes  qui  contradent  mariage  peu- 
vent faire  fur  l'Augment  telles  conventions  qu'elp 
les  jugentà  propos  même  contraires  à  l'ufage  or- 
dinaire. 

Pour  former  ce  que  l'on  appelle  proprement 
un  Augment  conventionnel  ou  prétix  ,  il  ne  fiiffit 
pas  qu'on  ait  llipulé  par  le  contrat  de  mariage 
un  droit  d'Augment  en  général  ,  il  faut  que  U 
quotité  en  foit  fixée  par  le  contrat  de  mariage  , 
autrement  la  femme  ne  pourroit  prétendre  que 
la  quotité  réglée  par  l'ufage  du  lieu ,  ce  qui  re- 
viendroit  aux  termes  de  l'Augment  coutumier  ; 
&  fi  par  l'ufage  du  lieu  il  n'étoit  point  du  d'Au- 
gment coutumier  ,  comme  il  n'y  auroit  point 
non  plus  de  quotité  coutiunière  ,  il  arriveroic 
que  la  ilipulation  d'Augment  dont  la  quotité 
ne  feroit  pas  fixée  deviendroit  inutile  ôc  fans 
effet. 

L'Augment  préfix  n'eft  donc  proprement  que 
celui  qui  eft  flipulé  &  dont  la  quotité  eft  réglée 
par  le  contrat  de  Mariage. 

Cette  forte  d'Augment  eft  fort  ufitée  même 
dans  les  pays  oii  l'Augmgnt  auroit  lieu  de  plei» 
Xome  III,  N  n 
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droit  &  fans  ftlpiilation  ,  parce  que  les  conjoints 
ont  un  égal  intérêt  que  l'Augment  (bit  réglé 
par  le  contrat  de  mariage  d'une  manière  fixe  6c 
invariable  :  le  mari  à  intérêt  qu'il  (oit  réglé  , 
afin  qu'il  n'augmente  point  à  Ion  préjudice  pen- 
dant le  mariage  ;  la  femme  a  intérêt  que  fon 
Augment  foit  réglé  ,  &  qu'il  ne  puiffe  varier  ni 
diminuer  à  fon  préjudice  par  les  différentes  va- 
riations &  diminutions  qui  pourroient  furvenir 
à  fa  dot  depuis  le  mariage  ;  &  le  mari  &c  la  fem- 
me ont  encore  tous  deux  intérêt  de  fixer  la 
quotité  de  l'Augment ,  afin  de  prévenir  6c  d'é- 
viter les  difficultés  qui  fe  rencontrent  prefque 
toujours  dans  l'Augment  coutumier  lorfqu'il  s'a- 
git de  liquider  la  valeur  de  la  dot  &  de  régler 
l'Augment  à  proportion. 

Il  n'efl  pourtant  pas  abfolument  néceffaire 
que  la  quotité  de  l'Augment  conventionnel  foit 
fixée  à  une  fomme  certaine  ;  les  contraftans 
peuvent  auffi  le  fixer  à  une  quotité  certaine  , 
comme  du  tiers  ou  du  quart  de  la  dot  ,  ou 
telle  autre  quotité  dont  ils  jugent  à  propos  de 
convenir  entre  eux. 

Et  ces  fortes  de  conventions  font  valables 
dans  toutes  les  provinces  oii  l'Augment  de  dot  a 
lieu ,  foit  que  la  fomme  ou  quotité  convenue 
foit  moindre  que  n'auroit  été  l'Augment  cou- 
tumier j  foit  qu'elle  excède  la  quotité  coutu- 
mière  ;  en  quoi  l'Augm.ent  conventionnel  eu. 
différent  du  douaire  préfix  qui  dans  quelques 
coutumes  telles  que  celles  de  Tourraine  ,  du 
Poitou  6c  du  Maine  ,  ne  peut  excéder  le  cou- 
tumier. 

M.  Charles  Revel  fur  les  flatuts  de  Breife  , 
nQ  difconvient  pas  que  la  condition  de  l'Augment 
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coutumier  ne  puiffe  être  faite  meilleure  par  la 
convention  ;  mais  il  prétend  qu'on  ne  peut  di- 
minuer l'Augment  que  donne  la  coutume  &  en- 
core moins  y  renoncer  entièrement.  Il  fonde  Ton 
opinion  fur  ce  que  Faber  dit  que  s'il  étoiî  ftipulé 
par  le  contrat  de  mariage  qu'on  ne  payera  d'Au- 
gment  à  la  femme  qu'à  proportion  de  ce  que 
fon  père  aura  payé  de  fa  dot ,  cette  convention 
feroiî  nulle  6c  l'on  devroit  tout  l'Augment. 

Cependant  il  eft  certain  dans  l'ufage  que.  non- 
feulement  on  peut  par  contrat  de  mariage  dimi- 
nuer l'Augment  coutumier  ,  mais  aulTi  qu'on  y 
peut  renoncer  entièrement ,  &que  dans  de  telles 
Partions  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  puifque  la  même  chofe  fe  pratique  à 
l'égard  du  douaire  coutumier. 

Et  ces  fortes  de  conventions  ont  leur  exécu- 
tion tant  contre  les  enfans  que  contre  la  femme  ; 
parce  que  la  femme  a  la  liberté  de  renoncer  au 
bénéfice  que  la  loi  lui  accorde  ,  &  les  enfans  ne 
peuvent  pas  fe  plaindre  qu'elle  les  fruflre  de 
leurs  droits  ,  puisqu'ils  n'en  ont  dans  l'Augment 
qu'autant  que  leur  mère  l'a  d'abord  recueilli. 

Les  enfans  fembleroient  même  avoir  plutôt 
fujet  de  fe  plaindre  lorlque  leur  mère  renonce 
au  douaire  à  leur  préjudice ,  parce  qu'ils  p auvent 
recueillir  le  douaire  ,  quoique  leur  mère  n'ait 
pas  furvécu  à  fon  mari  ;  cependant  on  ne  fait 
point  revivre  le  douaire  en  faveur  des  enfans 
lorfque  la  femme  elle  même  y  a  renoncé  par 
contrat  de  mariage  ;  6c  à  plus  forte  raifon  en 
doit-il  être  de  même  de  l'Augment  dans  lequel 
les  enfans  n'ont  de  leur  chef  aucun  droit  ék  au- 
quel ils  ne  viennent  que  par  la  tranfoiïiîion  que 
leur  en  fait  leur  mer§  lorfqu'elle  l'a  recueilli., 

N  n  ij 
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Tel  eu  le  fentiment  de  Faber  ,  de  Bretonnîer  & 
de  RenuiTon. 

Lorfque  rAugment  de  dot  eft  Hxé  par  le  con- 
trat de  mariage  à  une  certaine  femme  ou  quo- 
tité ,  la  femme  n'a  pour  tout  droit  d'Augment 
que  ce  qui  eft  règle  par  le  contrat ,  &C  cet  Au- 
gment.préfix  lui  tient  lieu  du  coutumier  ;  telle- 
ment qu'elle  ne  peut  avoir  enfemble  le  préfix  &c 
le  coutumier  ni  renoncer  au  préfix  pour  opter  le 
coutumier ,  à  moins  que  par  le  contrat  de  ma- 
riage on  n'ait  expreffément  ilipulé  qu'elle  aura 
cette  faculté. 

Les  Riturs  conjoints  ne  peuvent  par  leur  con- 
trat de  mariage  ftipuler  que  le  mari  aura  la  li- 
berté d'Augmenter  ou  de  diminuer  pendant  le 
mariage  l'Augment  de  dot  préfix  réglé  par  le 
contrat  ;  parce  que  par  le  droit  romain  obfervé 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  donations  entre 
conjoints  ne  font  pas  moins  prohibées  que  par  le 
droit  coutumier. 

Il  eu  vrai  que  Juftinien  dans  fes  inftitutes  per- 
met au  mari  d'augmenter  &:  même  de  faire  pen- 
dant le  mariage  une  donation  à  la  femme  en 
récompenle  de  fa  dot,  ce  qui ,  comme  on  l'a  vu, 
a  fait  appeler  les  donations  de  cette  efpèce  , 
donations  à  eau  fi  de  nous ,  au  lieu  qu'auparavant 
elles  s'appeloient  donations  avant  les  noces. 

Et  Defpeiffes  aiîimile  fur  ce  point  l'Augment 
de  dot  des  pays  de  droit  écrit  à  la  donation 
à  caufe  de  noces  des  romains  conformément  à 
l'opinion  fuppofée  des  jurifconfultes  :  il  dit  en 
conféquence  que  le  gain  de  furvie  efl  valable , 
foit  qu'il  ait  été  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage 
ou  depuis  la  pafTation  de  ce  contrat ,  6c  que 
comme  la  dot  peut  cîre  conftituée  non-feulement 
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lors  du  mariage ,  mais  aufTi  au2;mentée  ou  entiè- 
rement  conftituée  après  le  contrat  ;  de  même 
aufli  le  gain  de  furvie  peut  nou-ieulement  être 
ftipulé  dans  le  contrat ,  mais  aulTi  augmenté  & 
même  entièrement  conftitué  par  la  fuite  fuivant 
ce  qui  eft  dit  de  la  donation  à  caufe  de  noces. 

Guy  Pape  paroit  être  du  même  fentiment , 
du  moins  dans  deux  cas  particuliers  qu  il  croit 
devoir  être  exceptés  de  la  prohibition  générale 
de  s'avantager  entre  conjoints  ;  fçavoir  ,  lorf- 
qu'im  des  conjoints  efl  plus  jeune  que  l'autre  , 
ou  que  l'un  eu  noble  &  que  l'autre  ne  l'eil:  pas. 

FeBrerius  embrafîe  auHl  l'opinion  de  Guy 
Pape  ;  mais  l'auteur  du  traite  des  gains  nuptiaux 
combat  ces  auteurs  ,  par  les  raifons  lUivantes: 

i"".  Defpeiffes  fe  trompe  ,  dit  l'auteur  cité  , 
lorfqu'il  fuppofe  que  nos  douleurs  eftiment  PAug-» 
ment  femblable  à  la  donation  à  caufe  de  noces. 
Tous  nos  jurifconfultes  modernes  conviennent 
au  contraire  que  les  donations  à  caufe  de  nocea 
ont  ceffé  il  y  a  long-temps  d'être  en  ufage  ;  qu'il 
y  a  entre  ces  deux  formes  de  s'avantager  des 
différences  eflentielles  &:  qu'il  ne  faut  point  ap- 
pliquer à  l'Augment  les  loix  qui  ont  été  faites 
pour  les  donations  à  caufe  de  noces.  Ainfi  puif- 
que  les  donations  à  caufe  de  noces  ne  lont  plus 
en  ufage  &  que  les  loix  faites  fur  cette  matière 
font  devenues  inutiles  &  fans  effet  ,  il  faut  s'en 
tenir  au  principe  général  du  droit  Romain  qui 
efl  que  toutes  les  donations  entre-vifs  font  pro- 
hibées entre  conjoints,  &  que  par  conféquent 
l'Augment  de  dot  préfixne  peut  être  conilitué  , 
augmenté  ni  diminué  pendant  le  mariage. 

1''.  A  l'égard  de  ce  que  difent  Guy  Pape  & 
Ferrerlus ,  outre  que  les  confidérations  qui  le& 

Nui; 
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déterminent  dans  les  deux  cas  particuliers  qu'ils 
propofent  n'auroient  aucune  application  dans  la 
thèfe  générale,  elles  ne  paroiffent  pas  être  affez 
fortes  pour  donner  atteinte  à  la  règle  même  dans 
les  cas  particuliers  dont  il  s'agit  ;  car  fi  la  pro- 
hibition de  s'avantager  entre  conjoints  eft  fondée 
en  général  fur  la  crainte  que  l'un  des  conjoints 
n'engage  l'autre  par  carefïes  ou  par  menaces  à 
lui  faire  quelque  avantage  ;  il  y  a  encore  plus 
Heu  de  craindre  ces  fortes  de  fuggeftions  &  d'ar- 
tifices entre  des  perfonnes  d'un  âge  ou  d'une  con- 
dition inégale  ;  l'avantage  de  la  naiflance  ou  les 
agrémens  de  la  jeuneiTe  peuvent  donner  à  celui 
des  conjoints  qui  en  eu  doué  un  afcendant  affez 
puiffant  pour  engager  l'autre  conjoint  à  lui  faire 
quelque  don  considérable  ;  enforte  que  les  mêmes 
inconvéniens  qui  ont  fait  défendre  toutes  dona- 
tions entre  conjoints  fe  trouvent  également  dans 
les  deux  cas  que  Guy  Pape  &  Ferrerlus  croient 
devoir  excepter  de  la  règle  générale. 

D'ailleurs  comment  pourroit-on  faire  ufage 
de  l'exception  que  ces  auteurs  veulent  tirer  de 
la  disproportion  d'âge  des  conjoints  ;  il  n'y  a 
point  d'âge  fixé  après  lequel  l'un  des  conjoints 
îbit  réputé  vieux  relativement  à  l'autre  à  l'eifet 
d'autorifer  les  donations  qu'ils  fe  feroient  pen- 
dant le  mariage. 

Et  à  l'égard  de  la  nobleffe  elle  ne  peut  pas  non 
plus  former  une  exception.  La  prohibition  de 
s'avantager  entre  conjoints  efi:  générale  :  elle  eu. 
tant  pour  les  nobles  que  pour  les  roturiers;  & 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  dès-lors  qu'un  des  con- 
joints eil  noble  6c  l'autre  roturier,  il  y  a  une  telle 
difproportion  qu'elle   habilite  le  conjoint  noble 
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à  recevoir  du  conjoint  roturier  :  la  nobleffe  ne 
met  point  au-deffus  des  loix. 

Ainfi  il  ne  paroît  pas  polTible  de  fuivre  Topi- 
nion  de  Guy  Pape  &:  de  Ferrerius  ,  &:  il  doit  de- 
meurer pour  confiant  que  l'Augment  de  dot  ne 
peut  être  conftitué  ,  augmenté  ni  diminué  pen- 
dant le  mariage. 

Il  n'y  a  qu\m  cas  où  l'Augn^ent  femble  pou- 
voir être  conftitué  pendant  le  mariage  ;  favoir  , 
lorfque  la  femme  s'ell:  conflitué  en  dot  tous  fes 
biens  préfens  6c  à  venir  ,  ou  lorfqu'elie  n'a  pro- 
mis en  dot  que  les  biens  qui  lui  viendront  pen- 
dant le  mariage  :  le  mari  peut  alors  promettre 
de  donner  un  Augnient  préiix  à  proportion  de 
ce  que  la  femme  apportera  en  dot  pendant  le 
mariage  ,  &  cette  convention  conditionnelle  eft 
valable. 

Mais  il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire  au  prin- 
cipe général  que  l'on  vient  d'établir ,  parce  que 
quoique  cette  convention  foit  conditionnelle  6C 
ne  fe  réalife  qu'après  le  mariage,  elle  pr'end  néan- 
moins fa  force  du  contrat  ,  tellement  que  la 
femme  pour  cet  Augment  des  biens  apportés 
en  dot  depuis  le  mariage ,  a  hypothèque  fiu-  les 
biens  de  fon  mari  du  jour  du  contrat  du  ma- 
riage ,  quand  même  il  y  auroit  un  efpace  de 
temps  confidérable  entre  le  contrat  &  l'échéance 
des  biens  dotaux;  à  la  différence  de  la  donation 
à  caufe  de  noces  pour  laquelle  la  femme  n'avoit 
hipothèque  que  du  jour  de  l'aile  de  donation 
qui  pouvoit  avoir  heu  après  le  mariage  comme 
auparavant. 

Il  ne  faut  donc  pas  regarder  FAugment  pro- 
mis pour  les  biens  dotaux  à  venir  com.me  une 
donation  faite  depuis  le  mariage  ,  foit  que  cet 

Nn  iv 
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Augment  ait  été  fixé  à  une  certaine  fomme 
par  le  contrat ,  foit  qu'on  en  ait  fixé  la  quo- 
tité proportionnément  &:  relativement  à  la  dot , 
comme  û  l'on  a  dit  qu'il  fera  du  tiers  ou  de  la 
moitié  des  biens  à  venir;  car  en  l'un  &  l'autre  cas 
il  eft  toujours  certain  que  c'efl:  par  le  contrat  de 
mariage  que  cet  Augment  efl  réglé  ;  il  dépend 
bien  de  l'événement  de  la  dot  que  cet  Augment 
ait  lieu  ou  n'ait  pas  lieu  ,  mais  fuppofé  qu'il  ait 
lieu  il  ell  fixé  dès  le  moment  du  mariage  6c  il 
ne  peut  plus  être  augmenté  ni  diminué. 

Au  reile  quoique  cette  augmentation  d' Aug- 
ment de  dot  pour  les  biens  échus  pendant  le 
mariage  foit  de  droit  àc  n'ait  pas  befoin  d'être 
flipulée  dans  les  pays  oii  il  y  a  un  Augment  cou- 
tumJer  ;  &  que  la  femme  en  prenant  fon  Aug- 
ment coutumier  pour  les  biens  qu'elle  avoit  lors 
du  m^ariage  prend  auifi  i'Augment  coutumier  des 
biens  qui  lui  font  échus  depuis  ;  il  n'en  efl  pas 
de  même  lorfque  par  contrat  de  mariage  l' Aug- 
ment de  la  femme  efl  fixé  à  une  certaine  fomme 
pour  tout  droit  d' Augment  :  car  quoique  cet 
Augment  n'ait  été  réglé  qu'en  confidération  des 
biens  préfens  &C  qu'on  n'ait  point  parlé  des  biens 
dotaux  à  venir  ,  la  femme  ne  doit  cependant 
prendre  pour  tout  Augment  que  la  fomme  fixée 
par  le  contrat ,  cc  elle  ne  peut  prétendre  aucun 
Augment  même  coutumier  pour  les  biens  qui 
lui  font  échus  pendant  le  m.ariage. 

En  effet  c'efl  principalement  pour  exclure 
l'Augm.ent  coutumier  qui  feroit  dû  pour  les  biens 
dotaux  échus  pendant  le  mariage  ,  qu'on  a  foin 
communément  de  fixer  l'Augment  à  une  fomme 
certaine  ,  de  crainte  que  fi  on  ne  le  fixoit  qu'à 
une  certaine  quotité ,  les  biens  nouvellement 
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cchus  à  la  femme  ne  fuffent  fi  confidérables  que 
l'Augment  qui  lui  en  feroit  dû  n'abforbât  tous 
les  biens  du  mari. 

Si  par  les  termes  du  contrat  de  mariage  il  pa- 
rolfToit  que  les  conjoints  en  ftipulant  un  Aug- 
ment  préiix  n'ont  pas  eu  intention  d'exclure  le 
coutumier  pour  les  biens  dotaux  à  venir  ,  la 
femme  pourroit  prendre  le  préfîx  qui  a  été  fli- 
pulé  pour  les  biens  qu'elle  avoit  lors  du  ma- 
riage ,  &  le  coutumier  pour  les  biens  dotaux 
échus  depuis,  ou  unfnpplément  d'Augment  pré- 
fix  proportionné  à  ces  biens  ;  fuppole  que  par  les 
termes  du  contrat  il  parût  que  les  conjoints  ont 
entendu  que  la  quotité  ou  lomme  de  l'Augment 
préfix  feroit  augmentée  à  proportion  de  la  dot 
nouvellement  échue  pendant  le  mariage. 

L'Augment  préfîx  auiîi-bien  que  le  coutumier 
appartient  de  droit  aux  enfans ,  &  la  mère  n'ea 
a  que  l'ufufruit  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
fiipulation  contraire. 

Mais  on  demande  s'il  eft  permis  de  flipuler 
que  l'Augment  coutumier  ou  préfix  fera  fans  re- 
tour ,  c'efl-à-dire  que  la  femme  furvivante  en 
aura  la  propriété  en  entier  même  au  cas  ou  il  y 
auroit  des  enfans  ? 

Il  y  a  fur  cette  matière  les  mêmes  raifons  de 
douter  que  pour  la  claufe  du  douaire  flipulé  fans 
retour ,  à  laquelle  prefque  tous  les  auteurs  fem- 
blent  ne  donner  aucim  eifet  contre  les  enfans  ; 
cependant  quoi  qu'il  en  foit  du  douaire,  il  eft  cer- 
tain, du  mioins  dans  les  parlemens  de  droit  écrit, 
que  l'Augment  peut  y  être  itipule  fans  retour  , 
même  au  préjudice  des  enfans;  ceû  le  fentiment 
de  Faber,  6c  celui  d'Expilly  qui  dit  que  la  queftion 
a  été  ainfi  jugée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
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noble  du  5  juillet  1566.  Il  y  apporte  feulement 
l'exception,  au  cas  que  la  mère  fi  remarie, 

Henry  s  &  Ricard  prétendent  néanmoins  qu'il 
en  eft  autrement  dans  les  pays  de  droit  écrit  du 
refîbrt  du  parlement  de  Paris  :  fuivant  ces  au- 
teurs ,  la  jurifprudence  de  ce  parlement  relati- 
vement au  conjoint  furvivant  qui  fe  remarie  , 
lorfqu'il  a  des  enfans  de  fon  premier  mariage , 
eft  de  le  priver  de  tout  droit  de  propriété  dans 
les  gains  nuptiaux  fans  aucune  efpérance  de  re- 
tour à  cette  propriété ,  quand  même  les  enfans 
viendroient  à  décéder  avant  lui.  Pour  prouver 
cette  jiu-ifprudence  on  cite  deux  arrêts ,  l'un  du 
mois  d'août  1672  ,  &  l'autre  du  6  mars  1697 
qui  ont  à  la  vérité  jugé  que  la  mère  remariée  ne 
recouvroit  point  la  propriété  de  l'Augment  -, 
même  en  furvivant  à  tous  fes  enfans. 

Mais  on  peut  croire  que  des  circomlances  par- 
ticulières ont  donné  lieu  à  ces  arrêts ,  &  que  li 
la  queftion  fe  préfentoit  au  parlement  de  Paris 
dégagée  de  circonflances  ,  on  accorderoit  au 
furvivant  la  propriété  comme  on  la  lui  accorde 
dans  les  autres  parlemens.  En  effet ,  pourquoi 
par  un  fécond  mariage  le  conjoint  furvivant  fe- 
roit-il  privé  de  la  propriété  des  gains  nuptiaux 
dès  qu'il  n'y  a  plus  d'enfans  du  premier  m^ariage  ? 
Ce  fécond  mariage  n'efl  point  un  délit  puifqu'"il 
efl  permis  :  au(îi  n'efl-ce  pas  par  forme  de  peine 
que  le  furvivant  qui  fe  remarie  eil  privé  de  la 
propriété  des  gains  nuptiaux  ,  c'eil  uniquement 
l'intérêt  des  enfans  du  premier  mariage  qui  a  fait 
rétablir  la  réferve  de  cette  propriété  en  leur  fa- 
veur dans  le  cas  d'un  fécond  mariage.  Cela  efl  ii 
vrai  que  quand  il  n'y  a  point  d'enfans  vivans  lors 
du  fécond  mariage ,  le  furvivant  qui  fe  remarie 
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continue  de  jouir  comme  auparavant  de  tous  les 
droits  de  propriété  qu'il  avoit  dans  les  gains 
nuptiaux. 

La  femme  &  les  enfans  ont  une  h)^othèque 
fubfidiaire  pour  l'Augment  fur  les  biens  lubftitués 
au  défaut  de  biens  libres  ;  tel  el^  l'ufage  le  plus 
général  des  pays  de  droit  écrit ,  &  fingulière- 
ment  du  parlement  de  Paris  pour  les  pays  de 
droit  écrit  qui  font  de  fon  reifort. 

Au  parlement  de  Touloufe  on  juge  que  cette 
hypothèque  n'eft  acquife  que  quand  la  fubftitu- 
tion  eft  faite  par  les  afcendans. 

Au  parlement  de  Grenoble  on  ne  donn^  point 
d'hypothèque  pour  l'Augment  de  la  dot  fur  les 
biens  fubflitués. 

Par  l'article  ^  de  la  déclaration  du  20  mars 
17085  il  eft  dit  que  toutes  donations,  même 
celles  par  forme  d'Augment  ,  agencemens  , 
gains  de  noces  &C  de  furvie  ,  &c.  dans  les  pays 
011  ils  font  en  ufage  ,  enfemble  toutes  donations , 
foit  par  contrat  de  mariage  ou  autrement  feront 
infmuées  &  enregiilrées  dans  le  temps  &  fous 
les  peines  portées  par  l'article  2  de  l'édit  des  in- 
finuations  laïques  du  mois  de  décem.bre  1703. 

Les  fermiers  des  infinuations  ayant  prétendu 
qu'en  conféquence  de  cette  déclaration  les  dons 
d'Augmens  &  autres  gains  nuptiaux  ftipulés  par 
contrat  de  mariage  étoient  abfolument  nuls  faute 
d'avoir  fait  inûnuer  le  contrat  dans  les  quatre 
mois,  qui  eft  le  délai  fixé  par  les  anciennes  ordon- 
nances pour  rinlinuation  ;  les  parlemens  dans 
lefquels  ces  fortes  de  donations  font  ufitées 
firent  des  remontrances  au  roi  fur  les  inconvé- 
niens  qu  il  y  auroit  à  les  déclarer  nulles  faute 
d'inûnuation  5  &  par  une  autre  déclaration  du  25 
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juin  1719  il  a  été  ordonné  que  ces  fortes  de  do- 
nations  ne  pourroient  être  arguées  de  nullité 
faute  d'avoir  été  infinuées  ;  &  que  ceux  qui  au- 
roient  négligé  de  fatisfaire  à  cette  formalité  fe- 
roient  feulement  fujets  aux  autres  peines  pro- 
noncées par  les  édits  &  déclarations  ;  ce  qui  ne 
concerne .  que  les  droits  d'infmuation  que  l'on 
peut  payer  en  tout  temps  lorfqu'on  pourfuit 
i'exécution  du  contrat  de  mariage. 

Cette  déclaration  a  été  expreSement  confir- 
mée par  l'article  2 1  de  l'ordonnance  du  mois  de 
février  173  i  concernant  les  donations,  &:  par 
l'article  6  de  la  déclaration  du  1 7  février  de  la 
même  année  concernant  les  infmuations. 

Au  parlement  de  Paris  les  intérêts  de  l'Aug- 
ment  font  dûs  de  plein  droit  à  la  femme  fans 
demande  :  il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  en- 
fans  ,  lorfqu'ils  agiffent  contre  les  héritiers  du 
père  :  mais  quand  ils  agiffent  contre  un  tiers  ac- 
quéreur ,  ils  ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  de- 
mande :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  10 
avril  1598  rapporté  par  Louet  &c  le  Prêtre.  La 
même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt  rendu 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  le  28 
août  1716. 

Albert  6c  Catelan  difent  qu'au  parlement  de 
Touloufe  les  intérêts  de  l'Augment  ne  font  dûs 
que  du  jour  de  l'interpellation  judiciaire. 

Il  en  eft  de  même  des  intérêts  de  la  portion 
virile  de  l'Augment  due  au  fils  légitimaire  fur 
les  biens  de  l'hérédité.  Védel  fur  Catelan  rap- 
porte un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Les  intérêts  de  l'Augment  de  la  féconde  femme 
ne  font  dus  qu'après  les  légitimes  &  les  intérêts 
des  cnfans  du  premier  mariage. 
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M.  Ravîot  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
I)ljon  qui  adjugea  à  une  femme  dont  le  mari 
ctoit  abfent  depuis  dix  ans  fon  Augment  avec  les 
intérêts  feulement  du  jour  de  la  demande.  Mais 
il  faut  obferver  que  ce  n'étoit  pas  après  le  décès 
du  mari. 

L'auteur  des  maximes  journalières  qui  paroît 
bien  inilruit  de  la  jurifprudence  du  parlement 
de  Bordeaux ,  dit  que  les  intérêts  de  la  dot  & 
de  Tagencement  ftipulé  dans  un  contrat  de  ma- 
riage font  dus  au  furvivant  du  jour  du  décès  de 
l'autre  conjoint  fans  interpellation  ;  mais  il  ob- 
ferve  que  les  enfans  ne  jouiffent  de  ce  privilège 
que  pour  la  dot  ,  &  qu'à  légard  de  l'agence- 
ment l'intérêt  ne  leur  eft  du  que  du  jour  du  com- 
mandement fait  après  le  décès  du  père  ou  de  la 
mère  qui  avoit  gagné  cet  agencement. 

L'auteur  des  additions  fur  la  Peirère  cite  un 
arrêt  du  23  juillet  1701  qui  a  jugé  que  l'inté- 
rêt n'eft  du  aux  enfans  que  du  jour  du  comman- 
dement. 

Il  feroit  jufte  ce  femble  de  faire  produire  de 
plein  droit,  des  intérêts  à  l'Augment  au  profit  de 
la  femme  Se  des  enfans  contre  les  héritiers  du 
mari ,  depuis  que  la  femme  a  ceÇié  d'être  nour- 
rie 6c  entretenue  aux  dépens  de  la  fucceffion  de 
fon  mari ,  afin  de  rendre  l'Augment  femblable 
en  cela  au  douaire  dont  les  fruits  &:  les  intérêts 
courent  du  jour  du  décès  du  mari.  Voyez  Uglof- 
faire  de  Laurière  ;  Cujas  y  dans  fis  ohferv allons  ; 
k  codi.  5  Us  ïnflitiius  &  Us  novdUs  de  Juflïnim  ; 
U  promptuarïum  jiLris  d' Harménopule  ;  Us  novdles 
de  Ccmpereur  Lion  ;  Balfamon  ,  ad  nomocanon 
Thotïi  ;  Salmafius  ,  de  modo  ujurarum  ;  le  glof- 
faire  de .  Ducan^e  ;  Grigorius  Tolofanus  ,  in  Jin^ 
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tagm,jims  iLniverJi  ;  Brodeau  fur  Loua  ;  Us  coU" 
tûmes  de  Touloufe  &  de  Bordeaux  ;  les  queflïons 
alphabétiques  de  Bretonnïer  ;  les  décijions  de  la  Pei- 
rere  ;  d'Olive,  en  fcs  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
loufe ;  le  Bret  en  fan  hifloire  de  la  ville  de  Montau- 
han  ;  les  ohfervations  de  Bretonnier  fur  Henry  s  ; 
Revel  enfes  remarques  fur  les  ufages  de  Brejfe;  Fa- 
bcr  ,  cod,  de  donat.  ant,  nupt.  les  mémoires  d'Au- 
lanet  ;  les  arrêtés  de  Lamoignon  ;  Argou  ,  injlitu- 
tions  au  droit  François  ;  Guy  Pape  ,  queflwn ;^% 
&  Ferrerius  fur  cette  queflion  ;  les  œuvres  de  Def- 
pdffes  ;  Ricard  fur  redit  des  fécondes  noces  ;  U 
traité  des  gains  nuptiaux  ;  les  œuvres  de  Henry  s  ; 
les  arrêts  de  Catelan  ;  Védit  des  infinuations  laï- 
ques du  mois  de  décembre  i  yo^  ;  les  déclarations 
des  20  mars  1  yo8  &  2.5  juin  ly^C);  l'ordonnance 
du  mois  de  février  lyi^i  &  la  déclaration  du  ly  du 
même  mois  ;  le  journal  des  audiences  ;  let  arrêts  de 
Boniface ,  ëcc.  Voyez  aiilTi  les  articles  Dona- 
tion ,  Dot  5  Mariage  5  contr'Augment, 
Douaire  ,  Virile  ,  Gains  nuptiaux  ,  Meu-. 
BLES  5  Immeubles  ,  Paraphernaux  ,  &c. 


Fin  du  Tome  troijieme* 


ADDITIONS   ET   CORRECTIONS. 

TOMESECOND. 

Page  8r,  lignes,  coutume  de  donner  à  cens;  lifez  coutunr.e  de 
donner  de  cetre  manière. 

Page  8i  ,  ligne  3 1 ,  voies  de  fair;  lifez  voies  de  nullité. 

AMJR^Ui  É.  Depuis  rimprelTion  de  cet  article  inféré  dans  le  fé- 
cond volume,  ie  roi  par  fon  édit  du  mois  de  juillet  177s  a  révoqué 
celui  du  mois  de  juin  1771  pa:  lequel  le  fiége  général  de  l'Amirauté 
de  Paris  avoit  été  fupprimé  .comme  nous  l'avons  dit  page  224. 

L'article  premier  de  l'édit  de  juillet  porte  que  l'édit  de  juin  1771 
fera  regardé  comme  non  avenu  :  en  coiiféquence  fa  majeilé  par  l'ar- 
ticle 2  du  nouvel  édic  rctablit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ceux 
qui  étoient  pourvus  d'offices  dans  ie  fiége  dont  il  s'agit  avant  l'édic 
ïe  1771  ,  pour  en  jouir  comme  par  le  pafle.  Voye[fur  cette  matière 
l'article  TaBLE   DE   MARBRE. 

Il  y  a  à  la  page  189 ,  après  la  douzième  ligne  une  tranfpofitîon  ,  & 
au  lieu  de  lire  ,  de  prcbarion  prife  de  ce  que  pendant  cet  an  la  preuve 
de  l'interruption  de  l'année  née  .,  lifez .  la  preuve  de  l'interruption  de 
l'année  de  probation  prife  de  ce  que  pendant  cette  année  on  l'avoir, 
&:c. 

Page  295  ,  ligne  14 ,  après  ces  mots  a  été  mis  à  exécution  ,  placez 
un  renvoi  à  la  note  fuivante  : 

On  obferve  en  Lorraire  une  jurifprudence  toute  oppofée.  La  main- 
levée de  la  faifie  Si  annotation  des  biens  d'un  accufé  prifonnier  ne 
peut  être  obtenue  que  par  un  jugement  qui  anéantifîe  l'efFet  du  décret 
de  prile  de  corps.  Cela  eft  fonde  fur  l'article  18  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  duc  Léopold  de  Lorraine  du  aïois  de  novem. 
bre  1707. 

Après  l'article  Argent  ,  lifez  ce  qui  fuit  : 

Aristoloche.  Sorte  de  drcgue  eu  coa:me:ce  des  épiciers,  qui 
félon  le  tarif  de  i66x  doit  pour  droit  d'entrée  une  livre  par  cent  pe- 
fant.  V:<yei  le  tarif  cité  &  Us  articles  ENTRÉE  ,  ÏORTIE  ,  MAR- 
CHANDISE ,  Sou  ,  ôcc. 


Tome   III. 

Après  l'article  ArrIèRE-fief  ,  lifez  ce  qui  fuit  : 

ARSENIC.  Sorte  de  fuDitance  minérale  qui  félon  iC  tarif  de  166^^ 
doit  pour  droit  d'entrée  une  livre  cinq  fous  par  cent  pefant.  Voye\U 
tarif  cité  &  les  articles  EnirÉB  ,  SORTIE  ,  MARCHANDISE  , 
Sou,  &c. 

Aorés  l'article  ARTOIS  ,  lifez  ce  qui  fuit  : 

A'S  ARUM.  Sorte  de  ir.hrrance  du  commerce  des  épiciers,  qui 
felcn  le  r^rif  de  1^54.  doit  pour  droit  d'encrée  ciiîcuanc^  f  us  paf 
cent  pefant.  Vcyei  ^^  tarif  cité  &  les  articles  ENTRÉE,  SORTIE, 

Marchandise  ,  Sou,  &:c. 

Après  l'article  AsiLE  .  lifez  ce  qui  fuit  : 

ASpALATUM  ,   ASPHALTUM  ,  ASSA-FETIDA.  Ce  fo^^ 


trois  fubftancw  du  eomraerce  des  épiciers  ,  qui  felôn  le  tarif dei 6^4 
doivent  pour  droits  d'entuc  ,  favoir ,  rAfpalarum  ,  trois  livres^,  l'At- 
phalrum  ,  cinq  livres,  &c  J 'Alla- fct Ida,  trois  livres  par  cer,t  ^;efant. 
Voye[  le  tarif  cité  &  les  articles  ENTRÉE,  SORTIE,  MaRCHAM» 
»ISE,  &:c. 
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